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REPUBLIQUE DU BENIN 

PRES!DENCE DE LA REPUBUQUE 

LOI N• 2012-15 DU 18 MARS 2013 

portant code de procedure penale en 
Republique du Benin. 

L'Assemblee Nationals a delib{m§ en sa seance du 30 mars 2012, puis en sa seance 
du 17 decembre 2012, pour mise en conformlte avec Ia Constitution suite a Ia decision 
DCC 12-153 du 04 aoOt 2012. 

Suite a Ia Decision de conformite a Ia Consiitution DCC 13-030 du 14 mars 2013 de 
Ia Cour Constitutionnelle, 

Le President de Ia Republique promulgue Ia loi dont Ia teneur suit : 

LIVRE PRELIMJNAIRE 
DES PRINCIPES GENERAUX DE LA PROCEDURE PENALE 

1-La procedure penale doit etre equitable et impartiale. La procedure pEmale doit etre 
contradictoire. Elle doit preseNer l'equilibre des drbits des parties. 

Elle doit garantir Ia separation des autorites chargees de !'action publique et des autorites 
de jugement. La procedure penale garantit l'egalite des justiclables devant Ia loi ; 

Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les memes 
infractions doivent etre jugees selon les memes regles sauf derogation prevue par Ia loi. 

11-Toute autorite en charge de Ia procedure a divers niveaux a le devoir d'informer les 
parties de leurs droits. Elle en assure Ia garantie au cours de toute Ia procedure. 

111-Toute personne suspectee ou poursuivie est presumes innocente tant que sa culpabilite 
n'a pas ete etablie. Les atteintes a sa presomption d'innocence sont prevenues, reparees et 
reprimees dans les conditions prevues par Ia loi. 

Elle a le droit d'etre informee des charges retenues contre elle et d'etre assistee d'un 
defenseur, de se faire examiner par un medecin de son choix, de contacter et de recevoir un 
membre de sa famille. 

Les mesures de contraintes dont cette personne peut faire l'objet sont prises sur decision 
ou sous le controle effectif de l'autorite judiciaire. Elles doivent etre strictement limitees aux 
necessites de Ia procedure, proportionnees a Ia gravite de !'infraction reprochee et ne pas porter 
atteinte a Ia dignite de Ia personne. 

II doit etre def!!Jitivement statue dans un delai raisonnable sur les faits mis a Ia charge de 
cette personne. 6( 
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TITRE PRELIMINAIRE 

DE l 'ACTION PUBLIQUE ET DE l'ACTION CIVILE 

Article 1er . L'aclion publique est une prerogative appane-nant a Ia societe. 
deleguee au ministere public afin de faire declarer Ia culpabllile el sanc~ionner une 
personne physique ou morale. auteur d'une infraction 6 Ia loi penale. Elfe est m1se en 
mouveme. t "'i exercee par les representants du ministere public. 

Le ministere public es1 I' ensemble des magistrais de carriere qui sont charges. 
devant certa1nes juridictions, de requerir I' application de Ia loi ef de veiller aux in1Em~ls 
generaux de Ia societe. 

L'oction puolique. pour l'application des peines est mise en mouvemen1 et 
exercee par les magistrats ou les fonctlonnalres auxquels elle est con fiee par Ia 101. 

Cette action peui aussi etre mise en mouvement par Ia partie lesee. ou toute 
personne morale habilifee 6 cet effet, dans les conditions determinees par le present 
code. 

Artic le 2: L'action civile en reparation du dommage cause par un crime. un delit 
ou une contravention appartient 6 tous ceux qui onf personnellement souffert du 
dommage d!rectemem cause par I' infraction. 

T outefois, elle est exercee par : 

- toute personne ayant souffert personnellement du prejudice directemen7 cause 
par I' infraction ; 

- toure personne qui, bien que n'ayant pas direc1ement subi un prejudice 
personnel. presente un interet legitime 6 agir : 

- les associations requlierement declarees. ayanf pour objet statutaire explicife, Ia 
defense des interets collectifs de certaines categories de vlctimes. Elles peuvent, si elles 
ont ete agreees 6 cette fin. exercer les droifs reconnus 6 Ia partie civile relativemen1 
aux faits portant un prejudice direc t ou Indirect 6 leur Interet collectif. 

Artic le 3 : La renonciation 6 !'action civile ne peut arrefer ni suspendre l'exercice 
de !'action publique. sous reserve des cos vises a l'alinea 2 de !'article 7 du preseni 
code. 

Article 4 : L'action civile peu1 etre exer::Aeo en meme temps que I' action publ1que 
et devant Ia meme juridiction contre le prevenu. son civilement responsable et tout 
garant. 

Le civilement responsable ei le garant sont cites par le m1nistere public et a 
defout par le prevenu ou Ia partie civile. 

L'oct1on civile est recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien materiels 
que corporals ou moraux se rattachont aux faiTs qu1 sonll'objet de Ia poursuite. 

Toute personne physique ou morale oyant pris en charge partiellemenf ou 
inlegralement les consequences du prejudice cause par !'infraction peno le. est 
subroge de plein droit et jusqu'o due concurrence dons les droits de Ia parlie civile. 

Cetfe personne peui etre citee dans la procedure ou se porter partie 
lntervenante. 
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Article 5: L'action civile peut etre aussi exercee separemenf de I' action publique. 

Toutefois. il est sursis au jugement de cette action e'\(ercee devant Ia juridiction 
civile tant qu'il n'a pas ete prononce definitivement sur !'action publique lorsque celle­
d a ete mise en mouvement. 

Article 6 : La partie qui a exerce son action devant Ia juridiction civile competente 
ne peut Ia porter devant Ia juridiction repressive. II n'en est autrement que si celle-ci a 
ete saisie par I ministere public avant qu'un jugement sur le fond ait ete rendu par Ia 
juridiction civile. 

Article 7 : L'action publique pour !'application de Ia peine s'eteint par Ia mort du 
prevenu. Ia prescription, l'amnistie.l'abrogation de Ia loi penale et Ia chose jugee. 

Elle peu1 en outre s'eteindre par transaction lorsque Ia loi en dispose 
expressement ; il en est de meme en cas de retralt de plainte, lorsque celle-ci est une 
condition necessaire de Ia poursuite. 

Elle peut enfin s'eteindre par Ia dissolution ou Ia liquidation. lorsque ce lle-d est 
necessaire a Ia disparition de Ia personne morale. 

Article 8 : Sauf pour les cas ou Ia loi en dispose autrement. !'action publique se 
prescrit par dix (10) annees revalues a compter du jour ou le crime a ete commis. 

La prescription est de trois (03) annees revalues en matiere de delit et d'une (01) 
annee revalue en matiere de contravention. 

Les crimes economiques. les crimes de guerre et les crimes contre l'humanite sont 
imprescriptibles. 

T outefois, en cas de contravention ou de delit connexe 6 un crime ou de 
contravention connexe a un delit le delai de prescription le plus long s'applique. 

Article 9 : La prescription est interrompue par tout acte de poursuite ou 
d'instruction. 

Lorsqu'en raison de Ia qualite, de l' emploi ou des fonctions assumees. I' a uteur ou 
le complice d'une infraction n'a pu etre poursuivi. le temps passe au paste suspend Ia 
prescription. 

Si des poursuites ayant entraine condemnation ont revele lo faussete du 
jugement ou de l'arref qui a declare !'action publique eteinte, !'action publique pourra 
etre reprise ; Ia prescription doit alors etre consideree comme suspendue depuis le jour 
ou le jugement ou l'arret etoit devenu definitif jusqu'o celui de Ia condamnatlon du 
coupable de faux et usage de faux. 

La prescription de !'action publique est egalement suspendue par tout 
dystonctionnement ou toute perturbation des services publics de Ia justice. 

Lorsque Ia victime est mineure et que l'infroction a ete commise par un 
ascendant legitime, nature! ou adoptif. ou par une personne ayant autorite sur elle, le 
delai de prescription ne commence a courir qu'a partir de sa majorite ou de son 
emancipation. 

Article 10 : L'action civile se prescrit selon les regles du code civil. 

En consequence, cette action ne peut plus etre engagee devant Ia juridiction 
repressive apres Ia prescription de l'action publique. 

'r; ... 
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Article 11 : Lorsque Ia responsabilite civile du prevenu ou du civilement 
responsable est coJverte par un control d'assurance, l'assureur est appele dans Ia 
cause, 6 Ia requete du ministere public, de Ia partie ctvile, du civilement responsable 
ou par le juge. II peut aussi imervenir volontarrement meme en cause d'appel. 

Comme 1"'<: aurres parties 6 l'oction civile suivie devant Ia juridictton penale, 
l'assureur peut exercer des voie' de recours confre les decrsions relatives a cet1e 
ocfton. II re9oif a cef '"'f'et signification de foufes decistons dons les memes formes que 
Ia partie civile. 

L'Etat el les autres personnes moroles de droit public subroges dons les droits de 
leurs agents victimes d'infractions. peuvenl se constifuer parties civiles, lorsque 
l'infmcfion a eu pour consequence lo prise en charge de depenses de soins ou 
d'lndemnisation prevues par le statut reglementaire applicable a I' agent victime. 

LIVRE PREMIER 

DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE l'INSTRUCTION 

TITRE PREMIER 

DES AUTORITES CHARGEE$ DE l'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 

Article 12 : Sauf dans le cas ou Ia loi en dispose autrement e1 sans preJudice des 
droits de lo defense. Ia procedure au cours de l'enquefe et de l'insfructton es. secrete. 

Toute personne qui concourt a cette procedure est tenue au secret professionnel 
dons les conditions ef sous les peines prevues par le code ;::>enol. 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA POLICE JUDICIAIRE 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 13 : La police judiciaire est exercee sous Ia direction du procureur de Ia 
Republique par les officiers. fonctionnoires et agents designes au present titre. 

Elle est placee dans le ressort de chaque cour d'appel, sous Ia surveillance du 
procureur general et sous le contr61e de Ia chambre d'accusation conformement aux 
arttcles 243 et suivants du present code. 

Article 14 : La police judiciaire est chargee, sous Ia direction effective du 
procureur de lo Republique el suivanf les drstincftons etablies au present titre, de 
constater les infractions a Ia loi penale, d'en rassembler les preuves ef d 'en rechercher 
les auteurs font qu'une information n'est pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle execute les delegations des juridictions 
d'instruction e1 defere a leurs requisitions. 

Article 15 : La police judiciaire comprend : 

1- les offtciers de police judicio ire ; 

2- les agents superieurs de police jvdiciaire ; 
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3- les agents de police judiciaire ; 

4- les fonclionnaires, les agents et iouies les personnes auxquels sonf attribuees 
par Ia lo1 certaines fonctions de police judiciaire. 

SECTION II 

DES OFFJCIERS DE POLICE JUDJCIAIRE 

Article 16: Onf qualite d'officiers de police judiciaire: 

- les officiers de gendarmerie ; 

- les sous-officiers de gendarmerie titulaires du baccalaureat ayani au mains deux 
(02) ans dans le corp~. ayanf subi un stage d 'offlcier de police judiciaire et 
nominafivement designes apres examen professionnel par arrete conjoint des ministres 
charges de Ia justice et de Ia defense ; 

-les inspecteurs gen,:.raux de police; 

- les commissaires de police ef les officiers de police ; 

- les inspecteurs de police ou leurs correspondents, les brigadiers et les gardiens 
de po1x tituloires du baccalaureat. comptont au mains deux (02) ans dans le grade. 
ayant subi un stage d'off1cier de police judic1aire ef nominativemenl designes apres 
exomen professionnel par arrete conjoint des ministres charges de to justice et de 
l'int erieur. 

Les officiers de police judiciaire ne peuven~ exercer effectivemenf les attributions 
ottachees 6 leur quolite, ni se prevaloir de cette quolite que s'lls sont affectes a un 
emploi comportant ce1 exercice ei en vertu d'une decision du procureur general pres 
lo cour d'appel les y habilitant personnellement. 

Les conditions d'octroi. de retraif et de suspension de !'habilitation prevue par le 
present article sont fixees par arrete conjoint du mlnistre de Ia justice ei des ministres 
inieresses. 

Tout retrait d'habilitatlon doi1 etre notifie aux autres parquets gemeraux. 

Article 17 : Les officiers de police judiciaire ne peuven1 etre habilifes a exercer 
effectivemenf les at•ributions attachees o leur qualite, que lorsqu'ils sont affec1es a un 
emploi comporfant lesdites attributions. 

Pour chaque tonctionnaire affecte o un tel emploi. une demande d'habilita1ion 
est adressee, par le supeneur hierorchique de Ia structure a laquelle appartient ce 
fonctionnaire. au procureur general pres Ia cour d'appel dans le ressort de laquelle se 
rrouve le siege des fonctions de l'officier de police judicia1re interesse. 

La demande doii preciser Ia nature de Ia fonct1on confiee a l'officier de police 
judicioire el les limites territoriales dans lesquelles il est appele 6 exercer ses fonchons 
habitue lies. 

Lorsque l'officier de police judiciaire esi appele a exercer lesdites fonctions sur 
tout le territoire notional. Ia demande esf adressee par les directeurs generaux de Ia 
police ou de Ia gendarmerie au procureur general pres Ia cour d'appel de Cotonou. 

Le procureur general accorde ou refuse !'habilitation. 
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Article 18: Les maires exercenr les fonct1ons de police JUdiciaire dans les 
conditions prevues o l'art1cle 27 du present code. 

Article 19 : Les officJers de police judiciaire exercen1 les pouvoirs de finis a I' article 
1 4 du presenf code. lis recoivenf les plaintes et denonciafions ; ils precedent 6 des 
enquetes preliminaires dans tes conditions prevues ptJ' les art1cles 7 6 a 78 du presen1 
code. 

En cas de crime ei delif flagrants, ils exercent les pouvoirs q:..~1 leur son1 conf€nes 
par les articles 47 6 7 4 du preseni code 

lis onl le droit de requerir directemenf le concours de Ia force publique pour 
I' execution de leur mission. 

Article 20 : Les officiers de police judicia ire onf competence dans · les limites 
ferrilorioles ou Us exercent leurs fonctions habifuelles. Toutetois, les officiers de Ia 
gendarmerie et les gendarmes officiers de police judiciaire peuvent en cas d'urgence, 
operer dans toute l'etendue du resson du tribunal de premiere lnsfance auquel ils sont 
ratfoches. 

Dons toute commune divisee en arrondissements de police, les commissaires e1 
inspecteurs de police exer<;:ant leurs fonctions dans l'un d'eux onf neonmoins 
competence sur toufe l'etendue de Ia commune. 

Les officiers de police JUdiciaire peuvent, en cas de crime ou deli! flagrant. se 
transporter dans tout le ressort du tribunal ou des tribunaux de premiere instance au ils 
exercenf leurs fonctions, ains. que dans le ressort des tribunoux limitrophes. 6 l'effef d'y 
poursu1vre leurs inve-t gations el de proceder 6 des auditions. perquisitions e1 soisies. 

En cos de necessite, les officiers de police judiciaire peuvenl. sur commission 
rogotoire expresse du juge d'instruchon ou sur requisitions du procureur de Ia 
Republique prises au cours d'une enquete de crime ou dellt flagrant proceder aux 
operations prescrites par ces mag1strots sur toute I' eiendue du ferritoire national ; ils 
do1vent requerlr l'ossisfonce d'un officier de police judicioire exer<;:anf ses fonctions 
dans Ia commune interessee. 

Le procureur de Ia Republique territoriolemen1 competenl est immedimement 
informe par le magistrat ayant prescrit ces operations. 

Article 21 : Les officiers de police judiciaire sont tenus d'1ntormer, sans delai. le 
procureur de Ia Republique des crimes. delits ef co'1traventions dont ils oni 
connoisso nee. 

Des Ia cloture de leurs operations, ils doiveni lui faire parvenir direc1emen1 
l'origmal ainsi qu'une copie c ertifieP conforme des proces-verbaux qu'ils ont dresses. 
tous octes el documents y relatifs lui son! en meme temps adresses. Les objets saisis sont 
mis o sa disposition. 

Les proces-verbaux doivent enoncer 6 peine de nullile absolue, Ia qualite 
d'officier de police judiciaire de leur redocfeur. 

Article 22 : Les officiers de police jud1ciaire responsables d'unile de police ou de 
brigade de gendormene adressen1 des efats mensuels au procureur de Ia Republique 
de leur ressorf. Ces etats fonf le poinl des dossiers et outres « so11 tronsms >> au niveau 
des unites concernees. 

Article 23: Tout officier de police judiciaire en service dons une uniie des forces 
de securite publique fait l'objet. de Ia parl du procureur de Ia Republique de son 
ressor1, d'une appreciation exprimant sa valeur professionnelle dans l'exercice de ses . 

'1,,. ' 
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foncfions d'officier de police judiciaire. Cette appreciation est suivle d'une note 
chiftree prise en compte pour moitie dans Ia note finale de !'interesse 

Toute note efl dessous de lo moyenne doii etre accompagnee d'un rapport ecrit 
du procureur de Ia Republique. Celie superieure ou egale o huit sur dlx (8/IOJ doi1 etre 
justifiee por une observation ecrite. 

A cet eftet. l'officier de police JUdiclaire adresse, par voie hierarchique, au 
procureur de Ia Republique. son buflr'h onnuel de note au plus tard le 30 nove'"'lbre. 

La notation est etoblie par le procureur general apres consullai ion. le cas 
echeon1. du president de Ia chombre d'occusa'hon. 

La notation. par le procureur general de l'officier de police judiciaire hobilite. est 
prlsf' en compte pour toute decision d 'avancement. 

Le procureur de Ia Republique etablil choque onnee ef transmet au procureur 
general. pour chacun des fonciionnoires vises au present article et exer<:ant dans son 
ressort, une proposition de notation. 

Artic le 24 : Les manquements des officiers ou des agents superieurs de police 
jvdiciaire. pns en cette qualiie, a leurs obligations prevues au present code peuven1 
donner lieu de Ia par du procureur de Ia Republique de leur ressorl, a un avertissement 
ou 6 un blame avec inscription au dossier sous le controle du procureur general. sons 
prejudice des mesures prevues a I' article 246 du prt:>sent code. 

Tout refus d'un officier de police judicioire de deferer 6 une sollicifation d'une 
autorite judiclaire est possible d'une peine d'amende de cinquante mille (50 000) 6 
c1nq cent mille ( 500 000} francs. 

Cette peine esf prononcee sur requisition du ministere public par le President du 
tribunal ou le maoistrot par lui delegue. 

Lorsqu'une sanction est prononcee, le procureur de Ia Republique en informe les 
autorites du tresor public oinsi que le superieur hierarchlque de I' agent concerne. 

SECTION Ill 

DES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE 

Article 25 : Sont agents superieurs de police judicialre : 

- les agents de Ia gendarmerie n'oyant pas Ia qualife d'officiers de police 
judiciaire et affectes dans les brigades ; 

- les so us brigadiers de paix. les brigadiers de paix et les brigadiers chefs n 'ayant 
pas Ia qualite d'officiers de police judicioire et affecte~ dans les commissariats. 

lis ont pour missions : 

- de seconder dans l'exercice de leurs fonctions, les officrers de police judiciaire 

- de rendre compte o leurs superieurs hierarchiques de tous crimes, delits ou 
contraventions don1 ils ont connoissance ; 

- de constater. en se conformant aux ordres de leurs chefs. les infractions o Ia lo1 
penale e1 de recueillir tous les renseignements en vue de decouvrir les auieurs oe ces 
infractions. le touf dons le cadre et dons les formes prevus par les lois speciales qui leur 
sont propres ; . 
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- de constoter par prod~s-verbol. les controvenlions aux dispositions du code de 
Ia route dont Ia li:-te est fixee par decret. 

lis n'on1 pas qualite pour decider des mesures de gorde 6 vue. 

Article 26 : Sont agents de police judictaire : 

Les agents de Ia gendormene ef de Ia police outres que ceux vrses 6 l'arttcle 25 
du present code. 

lis onf pour missions . 

- de seconder dans J'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire; 

- de rendre compte a leurs chefs hierarchiques de tous crimes. delits ou 
contraventions dont ils ont connaissance; 

- de constoter. en se conformant oux ordres de leurs chefs, les infractions a Ia loi 
pemole et de recuelllir tous les renseignements en vue de decouvrir les auteurs de ces 
infractions et le tout dans le cadre et les formes prevus par les lois et reglements qui leur 
son'l propres. 

lis n 'ont pas quolite pour decider des mesures de gorde 6 vue. 

L'activite de Ia police judicioire est onnueflpment inspectee par des commissions 
ad'hoc de trois (03) membres cre6 es par orrelie des mrnistres en charge de lo justice. 
de Ia securite publrque ei de Ia defense. 

Les roppc1s de ces commissions sont adresse~ au procureur genero1 competent 
pour suite 6 donner 

Article 27 : Les rnaires. les chefs d'orrondissemeni. les chefs de village ou de 
quorfier de ville sont tenus : 

- d'rnforrner sans delai, les services des forces de securite publique. des crimes et 
delits dont lis ont connoissonce ; 

-en attendantl'arrivee de l'outorite de police judicroire compefente. de veiller 6 
Ia conservation des Indices et traces susceptlbles de disparaltre et de tout ce qui peut 
servir a Ia manifestation de Ia verite et a Ia conservation des armes ei instruments qui 
ont servi 6 commettre le crime ou le delit ou qui etolent destines 6 le commettre, ainsi 
que de tout ce qui paron etre en rapport avec le fai·i incrimine ou en avoir ete le 
produit, 

- dans le cas de crime fiograni ou de delif flagrant puni d'une perne 
d'emprisonnement. d'en apprehender I' auteur et dele foire conduire immediafement 
6l'outorite de police judiciaire lo plus proche. 

Article 28 : Les fonctionnaires et agents. civils ou militoires. ouxquels des lois 
specioles attrlbuent certains pouvoirs de police judictoire, exercent ces pouvoirs dons 
les condi1ions et dans les limites flxees par ces lois. 

SECTION IV 

DES POUVOIRS DES PREFETS EN MATIERE DE POLICE JUDICIAlRE 

Article 29 : Les pr€1fets de deportement n'ont pas quolite d'officier de police 
judiciaire ; toutefois. en matiere de crimes ef delits contre Ia sOrete de I'Efat et 
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seulement s'il yo urgence, iL<; peuvent requerir par ecrif res officiers de police judicloire 
compefents a I' effet de constoter les crimes et delits ci-dessus vises. 

Tout officier de police judicioire ou lou! fonclionnaire saisi en vertu des dispositions 
c1-dessus ec;f tenu d' en donner avis sans delai au procureur de Ia Repvblique e1 de lui 
transferer Jes personnes apprehendees en meme temp~ que le dossier. 

CHAPITRE II 

DU MINISTERE PUBLIC 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 30: Le ministere public exerce I' action publique et requiert !'application de 
Ia loi. 

II est represents aupres de chaque juridiction repressive. 

II assiste aux de bats des juri dictions de jugomeni. T outes les decisions soni 
prononcees en so presence. 

II assure !'execution des decisions de justice. 

Article 31 : Le ministere public est 1enu de prendre des requisitions ecrites 
conformes aux instructions qui lUI sont donnees en verru des articles 34 et 35 du present 
code. 

II developpe libremen11es observations orales qu'il croit convenables 6 Ia bonne 
administration de Ia justice. 

SECTION II 

DES ATTRIBUTIONS DU PROCUREUR GENERAL 

Article 32 : Le procureur general represente en personne ou par ses ovocats 
generaux et substituts generaux, le minislere public aupres de Ia cour d 'appel et 
aupres de Ia cour d 'assises. 

Article 33 : Le procureur general est charge de veiller a !'application de Ia loi 
penale sur toute l'etendue du ressort de Ia cour d'appel. 

A cette fin. illui est adresse. fous les mois, par cheque procureur de Ia Republique, 
un eta' des affaires de son ressort. 

Le procureur general a. dons l'exercice de ses fonctions. le droll de requerir 
directemenf Ia force publique. 

Toutefois. il ne peut se subsfituer au procureur de Ia Republique pour direc1emeni 
diligenfer des poursui1es ou foire occomplir oux officiers ou ogenfs de police judiciaire. 
des ocies de poursuite. 

Le procureur general peut enjoindre au procureur de Ia Republique. suivont 
instructions ecrifes. mofivees ef versees au dossier. d'engoger des poursuites ou de saisir 
Ia juridic1ion compelen1e de 1elles requisitions ecrites qu'il juge oppor1unes. . 

i1; 
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Article 34 : Le ministre de Ia justice peut denoncer au procureur general les 
infractions a Ia loi penale dont il a connaissance. lui enjoindre d'engoger ou de foire 
engager des poursu:~ec; ou de saisir Ia juridicf1on compeTente de telles requisitions 
ecri1es qu'il juge opporrunes. 

En foui efat de cause. oucune instruction de non poursuite ne peut etre donnee. 

Les Instructions ci-dessus specifiees devron1 etre ecrites. motivees et versees au 
dOSSier 

Article 35 : Le procureur general a autorife sur tous les magistrats du minisTere 
public du ressorf de Ia cour d' appel. 

A l'egard de ces magistrats. il a les memes prerogatives que celles reconnues au 
minisfre de Ia justice 6 I' article precedent. 

Artic le 36 : Les officiers et agents de Ia police judicialre sont places sous Ia 
surveillance du procureur general. II peut les charger de recueillir tous les 
renseignemenls qu'il estime utiles 6 une bonne administration de Ia justice. 

SECTION Ill 

DES ATTRIBUTIONS DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 

Article 37 : Le procureur de Ia Repubhque represente en personne ou par ses 
substituts. le ministere public pres le tribunal de premiere instance. 

11 peu1 egolemen~. sur instructions du procureur general. represenrer en personne 
ou par ses substituts, le ministere public aupn3s de Ia cour d'assises. 

Article 38: Le procureur de lo F'epublique rec;oit les pla1ntes et les d€moncialions 
et apprecie lo suite 6 leur donner. 

En cos de classement sans suite. il informe le plaignont ef son conseil le cas 
echeant de son droit de se constituer partie civile ainsi qu'il avisera. 

Toutefois. dans tousles cas ou il y a des motifs raisonnables de croire qu'un acte 
de torture a e1e commis. le procureur de Ia Republique a !'obligation de proceder 
immedia1emen1 6 une enquete objective et impartiale meme en !'absence de toute 
plainte de Ia v1ctime. 

En 1oute autre matiere, il peut egalemen1 s'aufosaisir e l mettre en mouvement 
l'acfion pubhque. 

Article 39: Toute auforite constituee, ioul officiPr public ou fonctionnaire qui. 
dons l'exorcice de ses fonctions. acquiert Ia connaissance d'un crime ou d'un delit esi 
tenu d'en donner avis sans delai au procureur de Ia Republique ef de tronsmettre ace 
magistral tousles renseignements, proces-verbaux e1 actes qui y sont relatifs. 

Article 40 : Le procureur de Ia Republique precede ou fail proceder 6 tous les 
acfes necessaires 6 Ia recherche et ala poursuite des infracfions ala loi penale. 

A cette fin. II dirige I' octivite des officiers et agents de police judiciaire de son 
ressort. 

11 a tous les pouvoirs ef prerogatives attaches a Ia qualile d'officier de police 
judicia ire. 

En cas d'1nfractions flagrantes. il exerce les pouvoirs qui lui sont attribues par 
I' article 68 du present code .. 

·w 
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II a dons l'exercice de ses fonctions le droit de requerir direclemeni Ia force 
publique. 

Article 41 : Sont competents. le procureur de Ia Republique du lieu de l' rnfroction. 
celui de Ia residence de l'une des personnes soup~onnees d'avoir participe a 
!'Infraction celui du lieu d'orrestation ou de detention d'une de ces personnes meme 
lorsque ce1te arrestation ou derention a ete operee pour une autre cause. 

Au cas ou aucun de ces liens r:le rottachement prevus a l'alineo Jet ne serait 
det""rmine. le procureur de Ia Republique pres le tribunal de premiere rnstance de 
Cofonou est compefen1. 

Toutetois, en matiere de contravention. sauf connexite avec un crime ou un deliL 
est seul competenl, le procureur de Ia Republique du heu de l'infroc1ion. 

Article 42: En cas d'absence ou d'empechemenl du procureur de Ia Republique 
el 6 defauf de substitut pour le remplacer, le juge d'instruction exerce 6 titre provisoire 
cumulativement avec ses propres fonctions. celles du ministere public. 

Lorsqu'll existe plusieurs juges d'instructlon dans le tribunal, le juge le plus ancien 
dans le grade le plus eleve exerce les fonctions de miniSIAre public. 

CHAPITRE Ill 

OU JUGE D'INSTRUCTION 

Article 43 Le juge d'instruction est charge de proceder aux informations. 

Dans tout tribunal de premiere instance. en cas d'empechement du ou des juges 
d'1nstruction, les fonctions du juge d'instruction s::mt exerce-=-<: soit par le president. soi1 
par un ou plusieurs juges de ce tribunal. le tout conformemenf a Ia loi portant 
organisation judiciaire. 

Article 44 : Le juge d'instrucfion procede au.x informations ainsi qu'il est di1 au 
chapitre Jar du titre Ill du present livre. 

II a. dans l'exercice de ses fonctions. le droit de requerir d1rectement Ia force 
publique. 

Article 45 : Sonf competents, le juge d'instrucfion du lieu de l'infraction, celui de Ia 
residence de l'une des personnes soup~onnees d'avoir partlcipe a !'infraction. celui du 
lieu d'arresfotion d'une de ces personnes, meme lorsque cette arrestation a ete 
operee pour une autre cause, ou celui du lieu de delention lorsque l'une de ces 
personnes est defenue pour une autre co use. 

Au cas ou aucun de ces liens de rottachemenl prevus a l'alinea Jet n'esl 
determine. le doyen des juges d'instruction de Cotonou Pc:t competent. 

Toutefois, apres ov1s conforme de Ia cour d'appel reunie en assemblee generale. 
le procureur general peut charger. par voie de n§qulsition. tout juge d'instruction 
d'1nformer sur tout crime ou delif qui lui aura ete denonce. meme lorsqu'll auro ete 
commis hors du ressort de lo competence de ce magistraL II peut aussi. dans les 
memes conditions que ci-dessus, requerir tout juge d'instruction de continuer une 
information commencee par un autre magistrat qu'il dessa1sit 6 ce1 effef. . 

'i-y' 

II 



CHAPITRE lV 

DU JUGE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION 

Article 4l> : Le juge des libertes et de Ia detention esf charge de Ia gestion de Ia 
detention el du contr61e judic1oire des inculpes doni fes procedures son1 en cours 
d'1nformot1on dons un cobinei d'1nstruction. A ce titre, If ordonne ou prolonge Ia 
detention provisoire II sratue egalement sur les demandes de mise en liberie provi,vire. 

TITRE If 

DES ENQUETES ET DES CONTROLES D'IDENTITE 

CHAPITRE PREMIER 

DES CRIMES ET DELfTS FLAGRANTS 

Article 47 : Es1 qualffil§ crime ou delit flagrani, fe crime ou le deii·l qui se commef 
actuellemenf. ou qui vient de se commettre. If y a oussi crime ou delit flagrant lorsque, 
dans un temps voisln de I' action, Ia personne soup9onnee est poursuivie par Ia clameur 
publique. ou est frouvee en possession d'objets. ou presente des traces ou indices 
loissoni pense1 qu'elle a participe au crime ou au defit. 

Cependont peu1 erre egalement soumise a lo procedure du flagrant delif, toute 
infraction correctionnelle. possible d'une pe1ne d'emprisonnement qui, ala suite d'une 
enquete, ne parail pas devoir faire !'objet d'une 1nstruct1on prealable. en raison de 
I' existence de charges suffisantes. 

Article 48 : En cas de crime flagrant. l'officier de police judlciaire qui en est avise, 
informe immediatemenf le procureur de Ia Republlque, se transporte sans defal sur le 
lieu du crime et procede a toutes constatations utiles. 

II veille a Ia conservation des indices susceptibles de dlsparaitre e1 de fou1 ce qui 
peuf servir a Ia manifestation de Ia verite. II saisil les armes et Instruments qui ant servia 
commettre le crime ou qui etaient destines ale commettre, a insi que tout ce qui porai1 
avoir ete le produit de ce crime. 

II represen1'e les objets saisis. pour reconnaissance aux personnes qui paraissent 
avoir parficipe au crime si elles sont presentes. 

Article 49 : Dans les lieux ou fe crime a ete commis. if est interdit 6 toute personne 
non habilitee de modifier avant tes premieres operations de l'enquete JUdiciaire l'efat 
des lieux. et d'y effectuer des prelevements quelconques. Toutefois. exception est faite 
lorsque ces modifications ou ces prelevemenfs sont commandes par les exigences ae 
Ia securite ou de lo salubri1e publique, ou par les soins a donner aux vic l'mes. 

Article 50 : Si Ia nature du crime est telle que Ia preuve puisse en etre acquise par 
Ia saisie des papiers. documents ou autres objets en lo possess1on des personnes qu1 
paraissenl avoi• participe au crime ou detenir les pieces ou objets relatifs aux faits 
incriminPS l'officier de police judiciaire en informe le procureur de Ia Republique el se 
transpode sans desemparer au domicile de ces dernieres pour y proceder a une 
perquisit1on dont il dresse proces-verbal. 

'f.:J, 
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II prend connaissance avec les personnes designees 6 l'arlrcle 51 et celles 
auxquelles il a eventuellemenf recours en opplication de !'article 53. des papiers ou 
documents avant de proceder a leur saisie. 

Tou1efors. il a l'obhgation de provoquer preolablement. toutes mesures utiles pour 
que soil assure le respect du secret professionnel et des druit de Ia defense. 

Taus obJets el documents sarsis sont irnnedt"1'ement rnventories et places sous 
scelles. Cependam. si leur inventarre sur place presente des difflculles. ils font I' objet de 
scelles fermes provisoires jusqu'au moment de leut inventaire et de leur mise sous scelles 
definitifs ef ce. en presence des personnes qui on1 ossiste 6 Ia perquisition suivant les 
modolites prevues a I article 51. 

Avec !'accord du procureur de Ia Republique, l'officier de pollee judiciaire ne 
maintient que Ia saisie des objets et documents utiles 6 Ia manifestation de Ia verite. 

Article 51 : Sous reserve des dispositions de !'article precedent concernant le 
respect du secret professionnel et des droi1s de Ia defense, les operations prescrites par 
ledit article sont taites en presence de Ia personne au domicile de laquelle lo 
perquisition a lieu ou de son representant. 

A defaut, l'offlcier de police judiciaire choisira deux (02) temoins requrs par lUI a 
cet effet, en dehors des personne~ relevant de son autorite administra•·ve. 

Le proces-verbal de ces op.orations dreSSE~ arnsr qu'il PSt di; a l'art;;:;le 66 est s1gne 
par les personne~ visees au present article. 

En cas de refus. il en est faii mention au proco(-verbal. 

Article 52 : Sous reserve des '"'ecessites des enquetes. est inferdiie, sous peine des 
sonctrons prevues a /'article 24 du present code. toute communication ou toute 
divulgation sans l'autorisotion de l'inculpe ou de ses ayants droit ou du signataire ou du 
destinataire d'un document provenant d'une perquisition a une personne non 
qualifies par Ia loi pour en prendre connaissance. 

Article 53 : Souf reclamation faite de l'interieur de Ia maison ou exceptions 
prevues par lo loL les perquisitions et les visites domiciliaires ne peuvenf etre 
commencees avanl six (06) heures el apres vingt et une (21) heures. 

loutefors, des visiies, perquisitions ef saisies pourront etre operees a toute heure du 
jour et de Ia nult en vue d'y constater des infractions prevues par les textes en vigueur 
commises 6 l'interieur de tout hotel, pension. debit de boisson, club. cercle. dancing, 
lieu de spectacle et leurs annexes et en tout autre lieu ouvert au public ou utilise par le 
public. lorsqu I il est etabli que des personnes se hvrant 6 Ia prosTitution, au proxenetisme. 
6 !'usage, au trafic illicite, a Ia fabrication. au transport et 6 l'entreposage de drogue. 
de substances ou planfes veneneuses. y sont re<;ues habituellement. 

11 en est de meme en matiere d'enquetes et de recherche d'informations relatives 
aux infractions a caractere economique et finonr-ier, au terrorisme. au trafic de 
drogue, 6 I' enrichissemenf illicite et a lo pedophilie. 

A cet egard, l'officier de police judiciaire. avec l'autorisation prealoble du 
procureur de Ia Republique peut : 

- prolonger le delai de gorde 6 vue 6 huit (08) jours; 

- organrser lo surveillance a I' en droit de toute personne sur qui peseni de lourds 
soup<;:ons, y compris, en cas de necessite. Ia surveillance elec1ronique: 

- realiser des hvraisons surveillees el des infilfratiom ; . 
"h~ 
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- ob1enir Ia levee du secret bancaire. 

Sur demande de l'officier de police il diciatre enqueteur, le procureur de Ia 
Republique requiert du doyen des juges, Ia mise sur ecoute felephonique de toute 
personne sur qui pesenf de lourds soupc;ons. Le juge statue sans delai par une 
ordonnance motivee. 

Le~ formalite~ menfionnees aw; onicles 50. 51 ef au present arftcle sonf prescrites 6 
petne de nullite. 

Article 54 : s 'it ~I a lieu de proceder a des cons! a lations qui ne putssenl etre 
differees, l'officier de police judiciaire a recours a toutes personnes qualifiees. 

Les personnes ainsl, appelees pretenf. par ecrit serment de donner leur avis en 
leur honneur el conscience. 

Article 55 : L'officier de police judicialre peut detendre a toute personne de 
s'eloigner du lieu de l'infraciion jusqu'a Ia cloture de ses operations. 

Toute personne donf II apparait necessaire, au cours des recherches judiciaires, 
d'etablir au de verifier l'identile doit, 6 Ia demande de l'officier de police judiciaire ou 
de l'un des agents enumeres a l'article 25 se prefer aux operations qu 'exige cette 
mesure. 

Article 56 : L'officier de police judiciatre peut appeler ef entendre toutes 
personnes susceptibles de foumir dec: renseignements sur les faits ou sur les objets et 
dac.Jments saisis. 

Les personnes convoquees sont tenues de comparaitre et de deposer. Si elles ne 
satisfonf pas a cetre obligation, elles peuvent y etre contrainles par Ia force publique o 
charge par l'officier de police judiciaire d'en rendre compte au procureur de Ia 
Republique. 

L' officier de police judiciaire dresse un proces-verbal de leurs declarations. A pres 
lecture du proces-verbal. les personnes entendues peuven1 y faire consigner leurs 
observations et elles y apposent leur signa lure ou leurs empreintes digitales. En cas de 
refus, mention en est faite sur le proces-verbal. 

Les agents superieurs de police judiciaire designes 6 I' article 25 peuvent 
egalemen1 entendre dans Ia limite des ordres re<;:us 1'oute personne susceptible de 
fournir des renseignements sur les faits en cause. lis dressent a cet effe1. dans les formes 
prescrites par le present code, des proces-verbaux qu'ils transmet1ent 6 l'officier de 
police judiciaire qu'ils secondent. 

l'officier ou l'agenf superieur de police judtciaire peut faire oppel a un interprete 
age de dix-hui1 ( 18) ons au moins; l'interprete, s'il n'est pas ossermente, prete serment 
de traduire fidelement les declarations des personnes entendues. II signe le proces­
verbal. 

Article 57 : Si pour les necessites de l'enquefe, l'officier de police JUdiciarre est 
amene 6 garder 6 sa disposition une ou plusieurs des personnes visees a !'article 55, il 
ne peut tes retentr plus de ving1 quatre (24) heures s'il est precede a l'enquefe dans fa 
localite ou reside l'officier de police judiciaire, p lus de quarante huit [48) heures dans 
les aufres cas, sous peine de l'une des sanctions prevues aux articles 24 el 246 du 
pnesen1 code et sans prejudice des peines prevues au code penal. . 
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Article 58 : Une personne ne peul etre plac""e en garde a vue que si Ia mesure 
garaniis<;an1 le maintien de Ia personne 6 Ia dispositron des enqueteurs est !'unique 
moyen de parveni• 6 I' un ou plusieurs des objectifs suivants : 

1- permettre I' execution des investigations impliquent Ia presence ou Ia 
parlicipalion de Ia personne ; 

2- garantir Ia presentation de lo personne devon! le procureur oe Ia Republique 
aux fins de met~re ce magistral en mesure d'apprecrer Ia suite o donner 61'enquete; 

3- empecher que lo personne ne modifie les preuves ou indices materiels ; 

4- empechP~ que Ia personne ne fasse pression sur les temoins ou les victimes ainsi 
que sur leur famille ; 

5- empecher que Ia personne ne se concerts avec d'autres personnes 
susceptibles d'etre ses coauteurs ou complices; 

6- garantir Ia mise en ceuvre des mesures destinees 6 faire cesser !'infraction. 

Article 59 : L'officier de police jud1ciaire doif rnformer toute personne gardee 6 
vue de ses droits 6 : 

- constituer un avocat ; 

- se faire examiner par un medecin de son choix; 

- informer et 6 recevoir un membre de sa famille. 

Toulefois, Ia garde 6 vue est interdite en matiere d'infractrons commises par 
voie de presse ou par moyens de communication audiovisuelle. 

Aux fins des gardes 6 vue. il sera fenu un registre cote et paraphe par le 
procureur de Ia Republique et devanf eire presente 6 toutes requisitions du ministers 
public. 

Mention de foutes les mesures prises Iars de Ia garde 6 vue doii e~re portee au 
registre. 

Article 60 : Lorsque des mineurs de mains de dix-huil ( l 8) ans doivenl etre gordes 
6 vue, ils le sont sous le contr6le effectif du procureur de Ia Republique e1 dans des 
locaux distincts de ceux des odultes. 

Article 61 : Les personnes contre lesquelles il existe des indices groves et 
concordants de nature 6 motiver leur inculpatron ne peuvenf etre gardees 6 Ia 
disposilron de l'officier de police judiclaire plus de quarante huil ( 48) heures. 

A I' expiration de ce delai. ces personnes son! conduites devant le procureur de Ia 
Republique qui decide, s'il y a lieu. de Ia prolongation du delai de Ia garde 6 vue qui. 
dons taus les cas, ne peut exceder huit (08) jours. 

L' inobservation de ces de lois et formalites peu1 donner lieu a I' une des sanctions 
prevues oux aricles 24 et 246 du present code. 

Le procureur de Ia Republique peut decider de Ia prolongation du delai de Ia 
garde 6 vue dons les cas suivants : 

- crime contre Ia sOrete de I'Etot ; 

-tout cnme: 

- tau I de lit contre les mineurs ; 
-~:· 
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-dans fous les cas ou Ia complexite ou Ia speciftcife de l'enque1e l'exige; 

-tout trafic et usage de stupefiants et de substances psychotropes. 

Article 62 : Le procureur de Ia Republique doi1 etre lmmediatement informe de 
loute mesure de garde 6 vue. 

De meme. l'officier de police judiciaire informe Ia personne gardee 6 vue de Ia 
decision et des motifs qui lo soutienneni. 

Si au bout du delai de quorante huif (48) heures. l'officier de police JUdiciaire 
demande au procureur de Ia Republlque. l'autorisation de prolonger Ia garde a vue if 
devra eqolement informer le gorde 6 vue du motif de Ia prolongation de Ia mesure. 

Article 63 : Tout officier de police JUdiciaire doi1 mentlonner sur le proces-verbal 
d'interrogatoire de toute personne gardee 6 vue, Ia duree des interrogatoires auxquels 
elle a ete soumise et des repos qui on~ separe ces lnierrogatolres. le jour et l'heure 6 
partir desquels eile a ete ·gardee a vue ainsi que le jour ef l'heure a partir desquels elle 
a ele soli liben§e. soit amenee devant le magistrat competent. ou tenue 6 Ia 
disposition de ce magistrat. le tout sous peine des sanctions prevues au code penal. 

Cette mention doit etre specialement emargee par les personnes interessees et 
au cas de refus ou d'impossibilite. il en est fait mention. Elle comportero 
obligatorremenlles motifs de Ia garde o vue. 

Le delai de garde 6 vue commence de~ Iars que Ia personne soup<;onnee n'esf 
plus libre de ses mouvements. 

le procureur de Ia Republique designe d'office ou a Ia requete d'un membre de 
lo famiile de Ia personne gardee 6 vue. un medecin ou tout autre agent qualifie qui 
exam1nera cette derniere 6 n'imp:>rte quel moment de!. delais prevus par les articles 55 
et 57 du present code. 

L'officier de police judiciaire doit informer le garde 6 vue de ce droit. Mention en 
est taife au proces-verbal. 

Artic le 64 : L'inobservation des mesures prevue<> dans le cadre de Ia garde a vue 
entraine l'annulation du prod~s-verbal, sans prejudice de!i sanctions prevues aux 
articles 2.4 et 246 du present code. 

Artic le 65 : Dans les corps ou services ou les officiers de police judiciaire sont 
ostreints 6 tenlr un cornet de declaration. les mentions et emargemenfs prevus 6 
J'article precedent doivent egalemeni etre partes sur ledi1 cornet. Seules les mentions 
sont reproduites au proces-verbal qui est transmis o l'autoriie judiciaire. 

Article 66 : LPc:; proces-verbaux dresses par l'officier de police judiciaire en 
execution des articles 48 o 56 sont rediges sur le champ ef signes par lui sur cheque 
feullle du prod~s-verbal. 

Article 67 : Les dispositions des aiicles 48 o 75 sont applicables au cas de delits 
flogra +s dons tousles cas ou fa loi prevoif une peine d'emprisonnement. 

Article 68 : L'arrivee du procureur de Ia Republique sur les lieux de !'infraction 
dessoisif l'officier de police judiciaire. 

Le procureur de Ia Republique accompilt alors tous les actes de police judiciaire 
prevus au present chopitre. 

11 peut oussi pr escrire 6 tous les officiers de police judiclaire de poursuivre les 
operations. 
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Artic le 69 : Pour les necessires de l'enquete. le procureur de Ia Republique peuf se 
transporter hors du ressort du tribunal aupres duquel il exerce ses folictions a l'effet d'y 
poursuivre ses investigations. II doil en aviser au prealable le procureur de Ia Republique 
du ressort du tribunal dons lequel il se transpor1e. II mentionne sur son proces-verbat, les 
motifs ~'-!son transport. 

Article 70 : En cas de crime flagrant et si le Juge d'lnstruction n'esr pas encore 
sa1si. le pro'"'ureur de Ia P.-.publique peut decerner mandai d'amener contre toute 
personne c egard de qui. il exisfe des pri>~omptions graves ef concordantes d'avoir 
part1cipe 6 l'i~ fraction. 

Le procureUI de Ia Repubiique interroge sur-le-champ Ia personne ainsi conduite 
devanf lui. Sl elle se presente spomanement accompagnee d'un defenseur ou 
lorsqu'elle fait savoir qu'elle ne veut parter ou deposer qu'en presence de son 
detenseur. elle ne peut etre entendue qu 'en presence de ce dernier. 

Lorsque le procureur de Ia Republique ef le juge d 'instruction sont simultanement 
sur les ileux. ie procureur de Ia Republique peut lmmediatemen1 requerir l'ouverture 
d'une Information reguliere. 

Article 71 :En cas de crime flagrant et si le juge d'instructlon n'esf pas encore saisi. 
le procureur de Ia Republique peut. au vu des resultats de l'enquete: 

- mettre l'inculpe sous mandai de depot apres l'avoir interroge sur son identite ef 
sur les faits qui lui son I reproches. conformemeni aux dispositions de I' article 133 ci­
dessous ef 

- transmettre 1mmediatemeni le dossier au procureur general pres Ia cour d'appel 
qui. s'ille juge opportun. en soisit drrecfemen1 Ia chambre d accusation ainsi qu'il est 
prevu al'article 214 du present code. 

Dans ce cas, le contentieux de Ia detention de Ia personne poursuivie est 
immediatement envoye au juge des libE>rtes ei de Ia detention. 

Si le procureur general ne saisit pas Ia chambre d 'accusation. II renvoie Je dossier 
au procureur de Ia Republique a charge par celui-ci de requerir l'ouverture d'une 
information regullere. 

Les dispositrons prevues au present article sonf inapplicobfes en matiere de delits 
de presse. de crimes et de defits contre Ia sOrete de I'Etat ou sl l'une ou l'autre des 
personnes contre qui li existe des presomp tions graves et concordontes d'avoir 
participe au crime. est mineure. 

Article 72 · En cos de deli1 flagrant. lorsque le fait est puni d'une peine 
d'emprisonnement. ef si le juge d'instruction n'est pas sa1si. le procureur de Ia 
Republique peuf me ttre l'inculpe sous mandat de depot apres !'ovoir inferroge sur son 
1dentite et sur les faits qui lui sont reproches. 

11 saisit alors le tribunal dons les conditrons definies aux articles 402 et suivants du 
present code. 

Nonobstan1 les dispositions de !'article 47. Ia procedure prevue aux deux (02} 
ahneas precedents neu1 etre utilisee par le procureur de Ia Republique, s'il existe contre 
une personne des indices graves e1 concordants de nature o motiver son inculpation 
pour infraction correctionnelle, lorsque ladite personne reconnaTt devani le magistral 
avoir commis les faits constitutifs du de lit considere. 

Les dispositions prevues au present article sont inapplicables en rnatiere de delits 
de presse, de crimes et de del its contre Ia sOrete de I' Eta I ou si l'une au rnolns . . , 
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des personnes co, 1 ·e qui il existe des pri>somptions graves et concordantes d 'avou 
participe au delif el\ mineure de dix-huit ( 18) ans. 

Article 73 : Dans les cas de crime ou de de lit flagrant puni d 'une pe1ne 
d'emprisonnement, toute personne a qualite pour en apprehender !'auteur et le 
conduire devanfl'officier de police judiciaire le plus proche. 

Article 74 : En cas de decouverte de cadavre. qu'il s'agisse ou non d'une mort 
violent e. mais dont Ia cause en est inconnue ou suspecte I' officier de police judicia1re 
qui en esl avise, informe imrnediatement le procureur de: ,., Republique competent. se 
transport€ sans delai sur les lieux et procede aux premiere :onstatations. 

Le procureur de Ia Republique se rend sur place s 'il le juge necessaire et se fait 
assister de personnes qualiflees pour apprecier les circonstances du deces. II peu1 
tou1efois deleguer aux memes fins un officier de police judiciaire de son choix. 

Les personnes ainsi appelt§es pretent, par ecrit. serment de donner leur avis en 
leur honneur et conscience. 

Le procureur de Ia Republique peut aussi requerir l'ouverture d'une information 
pour recherche des causes de Ia mort. 

Article 75 : Les dispositions j:)revues a !'article 78 alinea 3 sont applicables en 
mat1ere de crime et delit flagrant. 

CHAPITRE II 

DE l'ENQUETE PR!:LIMINAIRE 

Article 76 : Les officiers de poiice judiciaire. les agents supeneurs de polise 
judiciaire ef les agents de police judiciaire procedenf a des enquetes preliminaires. soil 
sur les instructions du procureur de Ia Republique. soit d'oft1ce. 

Article 77 : Les perquisitions. visites domiciliaires et saisies de pieces 6 conviction 
ne peuvenf etre effectuees sans I' assentimenf expres de Ia personne chez qui 
I' operation a lieu. La mention de cet assentiment doit etre portee au prod~s-verbal. 

Les formes prevues par les articles 50 et 53 au premier alinea du present article. 
sont applicables. 

Article 78 : Dans le cas ou. pour les necessitec: de l'enquete preliminaire. l'officier 
de police judiciaire est amene a refenir une personne a sa disposition, il est tenu 
d'observer les prescnptions des articles 57 el 61 du present code. 

La garde 6 vue est mentionnee dans les formes prevucs aux articles 63 et 65 du 
prE-sent code. 

Des l'enquete preliminaire. e1 dans taus les actes de Ia procedure. le mis en cause 
peul se faire assister d'un avocat. 

Toute personne contre qui il existe des indices graves et concordants de 
participation 6 une infraction. ou qui en a ete victime. ou qui est appelee a apporter 
son concours 6 Ia manifestation de Ia verite peuf, au cours des enquetes, se faire 
assister d'un detenseur. 

Les magistra1s et les fonctionnaires charges de Ia mise en ceuvre el de l'exercice 
de l'oc tion publique doivent l'overtir de ce droit. Mention de cet overtissemen1 et 
even1uellemenf du nom du defenseur est porte au proces-verbal. 

'~ . 

I I\ 



Sl Ia personne v1see 6 l'olineo 4 ci-dessus comparaif en compagnie de son 
defenseur, elle ne peut etre entendue qu'en presence de ce dernier. 

Dons le cos ou to personne comporaif el qu'elle exprime le des1r de se taire 
ossister d'un detenseur. l'officier de police judicioire lui imparllt un delai tenant compte 
des necessites de l'enquete. no':J'lln'!ent des gardes 6 vue. 

Si Ia personne rerenue ou gardee 6 vue monltesfp Ia volonte de se falre assister 
d'un conseil, l'officier de police judiciaire dolt immediaiE>ment av1ser celui-ci ou 
autoriser l'int6 yesse ale ~aire par taus moyens. Mention en esi faite au proces-verbal. 

l'ossistonce de l'avocal consiste en so presence physique aux cotes de son 
client, a r.::lever et 6 foire mentionner au proce..-verbol, toute irregularite eventuelle 
qu'il estime de nature a prejudicier aux drolts de son clienf. L 'officier de police judiciawe 
est tenu de les recevoir. 

Lorsque I' avocet fait des obseNations. il signe le proces-verbal. 

Les formalltes prevues au present article sont prescrites a peine de nullite. 

La nulllte de l'octe est egalement encourue lorsque l'irregulorite ou !'omission 
constatee a eu pour effet de vicier ou d'alterer tondamentalementla recherche de Ia 
verite. 

Article 79 : Les dispositions du present code relatives a Ia qualite e l a Ia 
competence des off1ciers de police judiciaire. des agents superieurs de police judicioire 
e' des agents de police judiciaire sonl present~!" 6 peine de nullite absolue du proces­
verbol concerne. 

II en est dP meme des dispositions regissont les perquisitlons. visi1es domicilioires. 
saisies oins1 que celles relatives au respect du secret de l'enquete. 

CHAPITRE Ill 

DES CONTROLES ET V!:RIFICATJONS O'IOENTITE 

Article 80 : L'application des regles prevues par le present chapitre est soumise au 
contr61e des autorites judiciaires mentionnees aux articles 13 et 14 du presen1 code. 

Toute personne se trouvant sur le territoire notional dolt accepter de se preter 6 
un contr61e d'identite effectue dans les conditions e1 par le!i outorites de police visees 
aux articles suivon1s. 

Article 81 : Les officiers de police judiciaire, sur l'ordre el sous Ia responsabilite de 
ceux-ci. les agents de police judiciaire menltonnes aux articles 16 6 24 ci-dessus. 
peuvent inviter 0 justifier par tout moyen, de son identiie 1ou1e personne a l'egard de 
laquelle ex1ste un indice faisant presumer qu'elle: 

- a commis ou 1ente de comme1tre une infraction ou qu'elle se prepare o 
commettre un crime ou un delft ; 

- est susceptible de fournir des renseignements utiles 6 I' enquete en cas de cnme 
ou de deli1, 

_ foil !'objet de recherches ordonnees par une autorite judiciaJre. 

Article 82 : Sur requisiiions ecrites du procureur de Ia Republique, oux fins de 
recherche ef de poursuite d'lnfroctions qu'il precise. l'identite de toufe personne peut 
etre legalemeni controlee. seton les memes modoliles, dons les lieux et pour une 
periode de temps determines par ce magistraL 

''11: 
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Le fait que le contr61e d'identite revele des infractions autres que celles visees 
dons les requisitions du procureur de Ia Republique ne constitue pas une cause de 
nullite des procedures 1ncidentes. 

L'tdentite de foure personne. quel que soit son comportement. peut egalemen1 
etre controt.o.o, selon les modolites prevues a l'arficle precedent. pour prevenir une 
at teinle 6 l'ordre public. notommenf a Ia securite de>c. personnes e1 des biens. 

Article 83: Si l'imeresse refuse ou se trouve dons l'lmpossibilite de justifier de son 
identile, if peul, en cas de necessite, etre retenu sur place ou dons le local de Ia police 
ou de Ia gendarmerie ou il est c onduit aux fins de verification de son identite. 

Dans tous les cas. if doit etre presente immediotemenl 6 un officier de police 
judiciatre qui le met en mesure de fournrr par tout moyen. les elements permettant 
d'etablir son identite et qui procede, s'ii y a lieu, aux operations de verification 
necessairec; II est oussitot informe par celui-cl de son droit de faire aviser le procureur 
de Ia Republique de Ia verification doni il fait I' objet ef de prevenir a tout moment sa 
famille ou toute personne de son choix. Si des circonsfances particulieres !'exigent, 
l'officier de police judiciaire previent iui-meme fa fa mille ou Ia personne choisie. 

Article 84: La personne qui fait I' objet d'une veriftcation ne peut etre retenue que 
pendant le temps strictement exige par l'etablissement de son identife. La prevention 
ne peut exceder quatre (04) heures a compler du controle effectue en application de 
I' article 81 et le procureur de Ia Republique peuf )' mettre fin a tout moment. 

Si Ia personne interpellee maintient son refus de justifier son id""'ntih§ ou foumit des 
elements d'identite manifestemenl inexacts. les operations de verification peuvent 
donner lieu, apres autorisofion du procureur de Ia Republique ou du juge d'instruction. 
6 Jo prise d'empreintes digitales ou de photogrophies lorsque celle-ci constitue l'unique 
moyen d'etablir l'identite de l'injeresse. 

Dans le cas ou il y a lieu 6 procedure d'enquete ou d'execution adressee 6 
l'autorite judiciaire et assortie du maintien en garde 6 vue. Ia personne re tenue doit 
aussitot etre inforrnee de son droit de faire aviser le procureur de Ia Republique de Ia 
mesure doni elle fait I' objet. 

Les prescriptions enumerees au present article sonf prescrites 6 peine de nullite 
absolue. 

TITRE Il l 

DES JURIDICTIONS D'INSTRUCTION, DES LJBERTES ET DE lA DETENTION 

CHAPITRE PREMIER 

DES JUGES D'INSTRUCTION, DES LIBERTES ET DE lA DETENTION 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 85 : Sous reserve des dispositions de I' article 71. !'instruction preparatoire est 
obligafoire en matiere de crime ; souf dispositions specioles. elle est facultative en 
matiere de del it. . 
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Les dispositions du present code relative~ a Ia qualite et a Ia competence des 
officlers de police judiciaire, des agents superieurs de police judicia ire ef des agents de 
police judiciaire sont prescrites a peine de nullite absolue du proces-verbal concerne 

II en est de meme des dispositions regrssonl l~r perquisifions, visifes domiciliaires, 
saisies ainsi que celles relatives au respect du secret de l'enquete. 

Article 86 : Le juge d'instruction, sauf en cas de plarnte avec constitutron de partie 
civile, ne peut informer qu'en vertu d'un reauisitoire du procureur de Ia Republique. 

Le requlsiloire peuf etre pris contre personne d&liommee ou non denommee. 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'inculper toute personne ayont pris pari 
comme auteur ou complice aux faits qui lui son1 deferes. 

Lorsque des faits non vises au requisitoire sont partes a Ia connaissance du juge 
d'instructlon, celui-ci doit immedialement communiquer au procureur de Ia 
Republique les plaintes ou les proces-verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est precede comme II est 
prevu a I I article 91 de Ia presente ioi. 

Article 87 : Le juge d'instrucHon precede. conformement a io loi. 6 taus odes 
d'rnformation qu'il juge utiles ala manifestation de Ia verite. 

II est etabli une copie de ces actes oinsi que de toutes les pieces de Ia 
procedure ; cheque copie esf certifiee conforme par le greffier ou l'officier de police 
judrciarre comme mentionne ol'alinea 4 du present article. 

routes les pieces du dossier devronf etre cotees et paraphees par le greffier au 
fur et a mesure de leur redaction ou de leur reception par le juge d' instruction 

Toutefois, si les copies peuven1 etre etablies 6 I' aide de procedes 
photogrophiques ou similaires, elles sont executees a !'occasion de Ia transmission du 
dossier. II est alors etabli ouiant d'exemploires qu'il est necessoire a l'adminrstration de 
Ia justice. Le greffier certifie Ia conformite du dossier reproduif avec le dossier original. Si 
le dessaisissement momentone a pour cause l'exercice d'une voie de recours, 
l'etablissement des copies doit etre effectue immediatemenf pour qu'en aucun cos ne 
soit retordee Ia mise en etal de !'affaire telle que prevue 6 !'article 214. 

Si le juge d'instruction est dans l'imposslbilite de proceder lui-meme a tous les 
actes d'instruction, if peut donner commission rogaioire aux officiers de police judicioire 
afin de leur foire exf-.cuter tousles odes d'informotion necessaires. dons les conditions 
et so us les reserves prevues aux articles 167 et 168 du present code. 

Le juge d'1nstruction doit verifier les elements d'informotion ainsi recueillis. II 
precede ou fait proceder, soit par des officiers de polrce judicioire, soif par toute 
personne hobililee par le ministere en charge de Ia justice, a une enquete sur Ia 
personnolite des inculpes, sur leur situation moterrelle. fomiliale ou sociale. 

En matiere de delit. cet1e enquete est foculfative. II peul prescrire un examen 
medical ou medico-psychologique et psychiatrique dans les temps voisins de 
!'infraction ou ordonner toutes outres mesures utiles. 

En matiere criminelle, il doit prescrire un exomen medical ou medico­
psychologique et psychiatrique dans les temps voisins de l'rnfraclion ou ordonner toutes 
autrFs mesures utiles. 
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Article 88 : Dans son requlsltoire introductlf, eta tout"" epoque de !'information par 
requisitoire .Jppletif. le procureu de Ia Republique peuf requerir du magistraf 
lnstructeur. b I actes lui paraissan• utiles a Ia manifestation de Ia verite. 

II peuf 6 cette fin. se fain:) communtquer Ia procedure a charge de Ia rendre dans 
les vrngf-quatre (24) heures. 

Si le juge d'instruction ne croif pas devoir proceder aux octes requis. il doif 
prendre. dons IPS cinq (05} jours des requisitions du procureur de Ia Republique. une 
ordonnance mo1tV0 P. 

Article 89 orsqu'll existe dans un tribunal plusieurs juges d'instruction. le 
president du tribu al ou, en cas d' empechement. le mogistrof qui le remplace. 
designe sans d~lal pour cheque information, le juge qui en sera charge. A cette fin, H 
etablit un tableau de roulement. 

En cas d'empechement du juge desrgne, il est procede par ordonnance du 
president du tribunal a son remplacement. 

Toutefois, en cos d'urgence et pour des odes isoles, tout juge d'instruction peut 
supoleer un autre juge d'ins1ructior du meme tribunal. 

Dans le tribunal ou il n'existe qu'un seul juge d'instruction, celui-ci en cas 
d'empechemenf ou de nomination 6 un autre po_ ~ A. est provisoirement remplace soi1 
par le president du tribunal ou celul des juges du tribunal que le president designe, soit 
par un magistrat en service dans une autre jundiction que le president de Ia cour 
d'appel delegue a cette fin. 

SECTION II 

DE LA CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE ET DE SES EFFETS 

Article 90 : T oute p ersonne qui se pretend lesee par un crime ou un de lit peut 
odresser un~=' olainte avec constitution de partie civile au president du tribunal qui en 
saisit sans del1 ur juge d'instruction. 

Article 91 :La partie civile qui met en mouvement I' action publique doit, si elle n'o 
pas obtenu !'assistance judiciaire, et sous peine de non recevabilite de sa plainte, 
consigner au greffe. Ia somme presumee necessaire pout les frais de la procedure. 

Cetfe somme ainsi que le delai d'acquittement qui ne saurait exceder quorante 
cinq (45) )ours sont fixes par ordonnance du juge d'insfruction avanl transmission de Ia 
plainte au procureur de Ia Republique pour ses requisitions. 

A dMaut de paiement dans le delai imparti de Ia somme fix6 e le juge 
d '1nstruction constate par ordonnance, l'irrecevabilite de Ia plalnte et en donne 
notification au plaignant. 

La somme consignee est restituee a Ia partie civile qut obtient gain de cause. 

Article 92 : Le juge d'instruction ordonne communication de Ia plainte ainsr que 
des piecF-s au procureur de la Republique pour que ce magrstrat prenne ses 
requisifrons. 

Le requisitoire peu1 etre pris contre personne denommee ou non denommee. 

Le procureur de Ia Republique ne peut saisir le juge d'instruc l"ion de requisition de 
non Informs que si. pour des c auses affeclantl 'action publique elle-meme. les faits ne 
peuvent regalement comporter une poursuite ou si. 6 supposet ces faits demontres. lis 
ne peuvent admettre aucune qualification penole.,, , 
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Dons le cos ou le juge d'instruction posse outre, il doit statuer par une ordonnance 
motivee. 

En cas de plain1"e lnsuffisarnmen1 mofivee ou insuffisomment justifiee par les pieces 
produites, le juge d'instruction peut oussi etre saisi de requisitior tendan1 ace qu'il soil 
provisoirement intorme contra toute personne que I' instruction rero connail're. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent vises par Ia p lain1e peuvent etre 
entendus comme temoins par le juge d'instruction. sous reserve des dispositions de 
!'article 11 1 dont il devra leur donner connoissance, jusqu'au moment ou pourroni 
intervenir des inculpations ou, s'il y .a lieu, de nouvelles requisitions contre personhe 
denommee. 

Article 93: La constitution de partie civile peut avoir lieu 6 tout moment au cours 
de !'instruction. Le juge d'instruction en informe les autres parties. 

Elle peuf etre contestee par le ministere public, par l'inculpe ou par une autre 
partie civile. 

En cas de contestation, ou s'il declare d'office irrecevable Ia constitution de 
partie civile, le juge d'instruction statue par ordonnance motivee apres communication 
du dossier au ministere public p our ses requisitions. 

Article 94 : Touie partie civile qui ne demeure pas dans Ia localite ou siege le 
tribunal. esi tenue d'y elire domicile par acte au greffe de ce tribunal. 

A defaui d' election de domicile, Ia partie civile ne peut opposer le deraut de 
notification des actes qui auraient dO lui etre notifies aux termes de Ia loi. 

Article 95: Dans le cas OLJ le juge d'instruction n'esi pas competent oux iermes de 
I' article 45, il rend une ordonnance renvoyant Ia partie civile a se pourvoir devant telle 
juridiction qu'il appartiendra. 

l'ordonnance est prise apres requisitions du ministere public. 

Article 96 : Quand. apres une information ouverte sur ploinie avec constitution de 
partie civile, une decision de non-lieu o ete rendue, l' inculpe et toutes personnes visees 
dans Ia plainte, et sans prejudice d'une poursuite pour denonciotion calomnieuse, 
peuvent par Ja voie civile, demander des dommages-interets au plaignant dans les 
formes ordinaires. 

Le dossier de !' affaire terminee par un non-lieu est, par les soins du procureur de fa 
Republique, transmis au tribunal soisi de Ia demonde de dommages-iniEm}ts en vue de 
sa communication aux parties. 

En cas de condemnation. le tribunal peut ordonner Ia publication integrate ou 
par extraits de son jugement dans un ou plusieurs journaux qu'il designe, aux frois du 
condamne. II fixe le coOt maximum de cheque insertion. 

SECTION Ill 

DES TRANSPORTS, PERQUISITIONS ET SAISIES 

Article 97 : Le juge d'instrucfion peut se transporter sur les lieux pour y effectuer 
toutes constatations utiles ou proceder a des perquisitions. II en donne avis au 
procureur de Ia Republique qui a Ia faculle de l'accompagner. . 
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Le juge d 'insfruction est assiste d'un greffier qui dresse un proce~s-verbal des 
operat1ons effe.-tJees. 

Article 98: Si les besoins de l'informalion l'exiqent, le juge d'instruction peut. aprer 
en avo1 Jonne avis aL p .::ureur de Ia Peoubhq ' de son tribunal, se transporter hors 
du ressod de celui-ci, 6 I eftet de proced~· 6 tou IJctes d'in trJction. 6 charge par lui 
d'avise prA'Jiable e .... rocureur de I Republique dans le ressort duquel il se 
transpoiTe. ll n .... r rionne su son proces-vert::~l l~s motifs de son transport 

Article 99 : Les perquisitions sonf effectuees dans tous les lieux ou peuvenf se 
trouver des ">Ooiers. documents ou outres objets don1 Ia decouverte serail utile 6 Ia 
manifestation de Ia veri1t:?. 

Article 100 : Si Ia perquisition a lieu au domicile de l'inculpe, le juge d'instruction 
doit se conformer aux dispositions des articles 51 et 53 alineo 1 er du present code. 

Article 101 : Si Ia perquisition a lieu dans un dom1cile autre que celui de l'inculpe. 
Ia personne chez qui elle doit s'effectuer .est lrwitee 6 y assister. Si cette personne est 
absente ou refu l d'y assister. Ia perquisition a lieu en presence de deux de ses parents 
au allies presents sur les lieux au, 6 defauf. en presence de deux (02) temoins. 

Le juoe dolt se conformer aux dispositio~Y des articles 51 alinea 3 et 53 alinea Jer 

du present code. 

II a !'obligation de prendre pn3alablement toutes mesures utiles pour que soi1 
assure le respect du secret professionnel et des droits de Ia defense. 

Article 102 : Les perquisitions dans le cabinet d 'un avoca! ou 6 son domicile ne 
peuvent s'effr:>r-uer que par un magistrat en presence du batonnier ou de son 
delegue. 

Les perquisitions dans le cabinet d'un medecin. d'un notaire. d'un hui~sier au d'un 
commissaire priseur. son1 effectuees par un magistral et en presence de Ia personne 
responsable de l'ordre ou de !'organisation professionnelle a laquelle appartlent 
!'interesse ou son representant. 

Les perquisitions dans les locaux d'une entr.::.prise de presse ou de communication 
audiovisuelle ne peuvent etre effectuees que par un magistrat qui dolt veiller 6 ce que 
les investigations conduites ne porlent pas att€'in'le au libre exercice de Ia profession de 
journalist e. 

Article 103: Lorsqu'il est saisi d'un dossier d'informa1ion. le juge d'instruction peut, 
d'office ou sur Ia demande de Ia partie civile ou du ministere public, ordonner des 
mesures conservatoires sur les biens de l'inculpe. 

Article 104 : Lorsqu'il y a lieu. en cours d'information. de rechercher des 
documents et sous reserve des necessites de !'information et du respect de I' obligation 
ment1onnee 6 l'alinea 3 de !'article 101. le JUge d'instruct1on ou l'officier de police 
judiciaire par lui commis, a seul le droii d' en prendre connaissance avant de proceder 
ala saisie. 

Tous objets ef documents saisis sont immedia1emen1 inventories e1 places sous 
scelles. 

Lorsque ces scelles son! fermes. ils ne peuvent etre ouverfs qu'en presence de 
l'inculpe assiste de son conseil. ceux-ci dumenl appeles ; le tiers chez qui lo saisie a ete 
faite est egalemen1 invite 6 assister 6 cette operation. 
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le juge d'instruction ne maintieni que Ia saisie d""~ objets ei documents utiles 6 Ia 
manifestatron de lo veri1e ou donf lo communication serait de nature 6 nuire 6 
I 'instruction 

Si les necessites de !'instruction ne s'y opposenf. les interesses peuvent obtenir 6 
leurs frars, dans le plus bref delai, copie ou phofocopie des docum~'"'ts dont Ia saisie est 
mainfenue. 

Sr Ia saisie porte sur des especes, !ingots. e~fefs ou valeurs doni Ia conservation en 
nature.. t'esf pas necessa1 ~ 6 Ia manifestation de Ia verite ou a Ia sauvegarde des 
droits d s parties, le jug~ d rnstruction peut autoriser le greffier a en faire le dep61 dans 
une caisse publique :IP ''E1at. 

Article 105 : Sous reserve des necessltes de !'information judiciaire, est interdite. 
sous peine de sanctions prevues a I' article 889 du present code. toute communication 
ou toute divulga'lion, sans autorlsation de l'lnculpe. de ses ayants droit du sig nataire ou 
du destinataire d'un document provenanf d'une perqulsition, a une personne non 
qualifiee par Ia loi pour en prendre connaissance. 

Article 106 : L'inculpe, Ia partie civile ou toute autre personne qui pretend avoir 
droit sur un objet place sous main de justice, peut en reclamer Ia restitution au juge 
d 'instruction. 

Si Ia demande emane de l'inculpe ou de lo partie civile, elle esf communiques a 
l'autre partie ainsi qu'au ministers public. Si elle emane d'un tiers, elle est 
communiques al'inculpe, ala partie civile et au ministere pubhc. 

Les observations qu'elle peut comporter doiven1 etre produites dans les trois (03} 
jours de ce~tr communication. 

Article 107 : La decision du juge d'instruction peut etre deferee a Ia chambre 
d'accusafion sur simple requete dans les quinze (IS) JOUrs de sa notification aux parties 
interessees. 

Le tiers peut, au meme titre que les partres, etre enfendu par Ia chambre 
d 'accusation en ses observations, mais il ne peuf pretendre a Ia mise 6 so disposition 
de Ia procedure. 

SECTION IV 

DES INTERCEPTIONS DE CORRESPONDANCES EMISES PAR VOlE DES 
TELECOMMUNICATIONS 

Article 108 : En matiere criminelle et en matiere correctionnelle, sr Ia peine 
encourue est au moins egale a trois (03) ans d 'emprisonnemen1, le juge d'instrucrion 
peut. lorsque les necessites de !'information l'exigen1, prescrire !'interception 
l'enregrstrement ef Ia transmission de correspondences emises par Ia voie des 
telecommunications. 

Ces operations sont effectuees sous son autorile ef son contr6le. La decrsion 
d'interception est ecrite. Elle n'o pas de caractere juridlcfionnel ef par suite n'est 
susceptible d'oucun recours. 

La decision prise en application de /'article precedent doi1 comporter tous les 
elements d'identiflcotion de Ia liaison a intercepter, !'infraction qui motrve le recours 6 
!'interception alnsi que Ia duree de celle-ci. 
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Cett=- decision est prise pour une duree maximum de six (06) mois. Elle ne peul 
etre renouvelee que dons les memes conditions de forme et de d uree. 

Le juge d'instrucfion ou l'officier de police JUdicio1re commis par lui peuf requenr 
iout ogeni ouolifie d'un service. organisme place sous l'autori1e ou Ia tutelle du ministre 
chargee des telecommunications ou tout agen1 quallfie d'un exploitoni de reseau ou 
fournisseur de service de telecommunications autorise. en vue de proceder o 
I' Installation d 'un dispositif d'interception. 

Le juge d'instruction ou l'officier de pollee JUdirnire commis par lui, dresse un 
proces-v .. bal d~ chacune des operations d'lnterception et d'enregistremerd. Ce 
proces· vPrbaf mentionne Ia date e1 I' heure auxquelfes I' operation .:J commence e1 
celles auxquelles elle s'est terminee. Les enregistrements sonf places sous scelles. 

Le juge d'instruction ou f'officier de pollee judicalre commis par lui. tronscrit Ia 
correspondence utile o Ia manifestation de Ia verite. II en esf dresse un proces-verbal. 
Cette transcription est versee au dossier. 

Les correspondences en langue etrangere son! transcrites en fran<;ais avec 
I' assistance d'un lnterprete requis a cette fin. 

Les enregistrements sont detruiis. o Ia diligence du procureur de Ia Republique ou 
du procureur general a !'expiration du delai de prescription de !'action publique. II est 
dresse un proces-verbal de I' operation de destruction. 

Aucune interception ne peuf ovoir lieu sur une ligne dependant du cabinet d'un 
avocat ou de son domicile sans que le batonnier en soil expressement informe par le 
JUge d '1nstruct1on. 

Aucune interception ne peut avoir lieu sur une ligne telE§phonique d'un depute 
sans que le president de I'Assemblee Nationale en soil expressf>ment informe par le 
juge d'inslruction. 

Aucune interception ne peut ovoir lieu sur une ligne telephonique d'un membre 
d 'une haute juridiction constitutionnelle sans que le presideni de Ia juridiction 
concernee en soit prealablement in forme. 

Aucune interception ne peui avoir lieu sur une ligne dependani du cabinet d'un 
magistral ou de son domicile sons que le premier president de Ia cour d'appel ou de Ia 
cour supreme ou le procureur general de Ia jurldiction ou il reside en solt expressement 
inform e. 

Les formalites prevues par le present article sont prescrits a peine de nullite 
absolve. 

Article 109 : En matiere criminelle. a pres avis conforme du procureur de Ia 
Republique et du juge des libertes ef de Ia detention. le juge d'instruction peut faire 
recours o touf moyen technologique et de communication susceptible de faciliter Ia 
manifestation de Ia verite. 

SECTION V 

DES AUDITIONS DE TEMOINS 

Article 11 0 : Le juge d 'instruction fait citer devanf lui, par un ( 01) huissier ou par un 
(01 J agent de lo force publique, toutes les personnes donf Ia deposition lui porai1 utile. 
Une copie de cetfe citation leur esi delivree .. 
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Les temoins peuvenf auss1 etre convoques par simple lettre, par lettre 
recommandee ou par Ia voie administrative ; ils peuvenf en outre comparaltre 
volontairement. 

Artic le 111 : Les temorns soni eniendus separemen1, hor~ lo presence de l'inculpe. 
par le juge d'instruction assiste de son greffier ; prod~s-verbal est dresse ae leurs 
declarations. 

Le juge leur demande leur nom, prEmom, filiation, situation matrimoniale. age. 
etat, profession, demeure s'ils sont parents ou allies des parties ef a quel degre ou s'ils 
sent a leur .. ,.,rvice.ll es1 fait menJ"on de Ia demande ef de Ia reponse au proces-verbal. 

Les temoins pretent SArment de dire toute Ia verite. rien que Ia verite. 

Le juge d'instruction peut faire appal a un interprets age de dix-huil ( 18) ans au 
moins, a l'excluston des temoins. L'interprete, s'il n'esf pas assermente, prete serment 
de traduire fidelement les depositions. 

Sont toutefois entendus sans prestation de serment : 

- les enfants au-dessous de I' age de seize ( 16) ans ; 

- les ascendants. descendants. freres et sceurs et allies aux memes degres de Ia 
personne inculpee ou de l'une des personnes inculpees ; 

-l'epoux au l'epouse, meme apres divorce. 

Si le temoin est a~e·r~ de surdite. le juge d'instruction nomme d'office pour 
l'assister. lors de sor audition. un interprete en langue des signes ou toute personne 
qui a I' habitude de communiquer avec lui ou qui maitrise un langage ou une methode 
permettan de communique- avec les sourds. Cet interprets. s'il n'est pas assermP;te. 
prere serment d'apporter son concours a Ia justice en son honneur ei en sa 
conscience. 

II peut egal,cment etre recouru a tout dispositif technique permettani de 
communiquer avec le temoin. Si le temoin atteint de surdite sait lire et ecrire, le juge 
d'instruction peul egalement communiquer avec lui par ecrit. 

Article 112 : Toute personne nommement visf>e par une plainte assortie d'une 
constitution de partle civile. peut refuser d 'etre en lendue comme terno in. Le juge 
d'instruction l'en avertit apres lui avoir donne connaissance de Ia plainie. Mention en 
est faite au proces-verbal. En cas de refus, il ne peut I' entendre que comme inculpe. 

Article 113 : Le juge d'instruction charge d'une information, ainsi que les 
magistrats el officiers de police judiciaire agissani sur commrssron rogatoire. ne peuvent 
entendre comme temoins, des personnes centre lesquelles II existe des indices graves 
et concordants de culoabilite. 

Article 114 : Cheque page des proces-verbaux est signee du juge d 'instruction. 
du greffier et du temoin. Ce demier est alors invite a relire sa deposition telle qu'elle 
vient d'etre transcrite, puis a Ia signer. s'il declare y persister. Si le temoin ne saii pas lire, 
lecture lui en est faite par le greffier. Si le temoin ne comprend pas lo langue de travail. 
traduction lui en est faite. Si le temoin ne veut ou ne peuf signer, mention en est porlee 
sur le proces-verbal. 

Article 115 : Les proces-verbaux ne peuvent comporfer oucun interligne. Les 
ratures et les renvois sont approuves par le juge d'instruction, le greffier etle iemoin. A 
defaut d'apprt)bation. ces ratures ei ces renvois sont non avenus. II en est de m eme du 
proces-verbal qui n'es1 pas regulierement signe. 0 
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Artic le 116 : Toute personne cltee pour eire entendue comme 1emoin esi tenue 
de comparai+,.e Sous reserve des dispositions du code penal relatives 6 Ia violation du 
secret professionnel. elle est egalemenf tenue de preter serment si elle n'er1 est 
dispenses dans les cas prevus au 5 me alinea de !'article 111 du present code et de 
d-.;.roser. 

le temoin qui d·=nlQnde une indemnitf. es1 immediaternent taxe par le juge 
d' instruction 

Si le temo1n regulieremenf cite ne comparai1 pas. le juge d'instruction peul l'y 
contraindre par Ia force publique e+ le condemner sans autre formalite ef 'IOns appel, a 
unP amende n'excedant pas cinquonte mille (50 000) francs. 

S' il comparait ulterieuremen1. il peuL sur production de ses excuses et 
juslifications. etre decharge de cette peine par le juge d'instruction. 

La meme peine peut etre prononcee contre le temoin qui. bien que 
comparaissant, refuse de prefer serment et de faire sa deposition ; le temoin a Ia 
faculte d'interieier appel de la condamnation dans les trois (03) jours de son prononce. 
l'appel est por IP. devant Ia chambre d'a•:cusation. 

Article 117 : La mesure de contrainte donf fait l'obje1 le lemoin defaillanf est prise 
par voie de requisition. Le temoin est conduit directement el sans delai devant le 
mag1strat qui a prescri11o mesure. 

Article 118: Toute personne qui declare pubhquemenl connaitre les auteurs d'un 
crime ou d'un deli! e1 qui refuse de repondre aux questions qui lui sont posses 6 cef 
egard par le juge d'instruction, sera punie d'une amende n'excedanf pas cent mille 
( 100 000 ~.ones fixee Dar le juge d instruction. 

Article 119 : Si un temoin esi dans l'impossibilite de co:-nparaitre. le juge 
d'instruction se transporte pour I' entendre, ou delivre o cette fin commission rogatoire 
dam les formes prevues al'article 167 du present code. 

Sr le temoin entendu dans ces conditions n'etait pas dans l'impossibiliie de 
comparaitre. le JUge d'instruction peuf prononcer contre lui. !'amende prevue 6 
I' article 116 allneo 3 du prese-nt code. 

SECTION VI 

DE LA PROTECTION DES TEMOINS 

Article 120 : Les personnes 6 l'encontre desquelles if n'existe aucune raison 
plausible de soupc;:onner qu'elles ont commis ou tente de commettre une infraction ef 
qui sont susceptibles d'apporter des elements de preuve inferessant lo procedure 
peuvent, sur outorisation du procureur de Ia Republique ou du juge d'instruction, 
declarer comme domicile, l'adresse du commissariat ou de Ia brigade de 
gendarmerie. 

L'adresse de ces personnes est alors 1nscrite sur un registre cote et paraphe. qui 
est ouvert a cet effet. 

Article 121 :En cas de procedure ponan1 sur un crime ou un deli! puni d'au moins 
cinq (05) ons d'emprisonnement. forsque l'auditior d'une personne visee 6 l'ort1cie 120 
est susceptible de mett•e gravemenf en danger Ia vie ou l'integrite physique de cette 
personne. des membres de sa famille ou de ses proches, le president du tribunal de 
premiere instance saisi sur requisitions du procureur de Ia Republique. peu1. p01 
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decision motivee, outoriser que Jes declarations de cette personne soien1 recueillies 
sans que son id - ~ue c"Jparaisse dans le dossier de Ia procedure. 

Cette decision n' est pas suscepiible de recours, sous reserve des dispositions de 
l'a~~.:le 122 a ' -'OS 3 0 5. 

La decisi?"' du president du tribunal de premiere instance. qui ne faii pas 
apparaitre l'idec ife de Ia personne, est jointe au proces-ver....,...,l d 'audif1on du temoin, 
sur lequel ne fiaure pas Ia signature dP interess.:: _'idenfite I odresse de Ia personne 
son~ inscrite .. c. 1s un outre ;Jroces-vr-rjal sigrc- JOr !'interesse. qui est verse dans un 
dm 1er di .. linct ...iu dossier de lc procvdure don lequel figur~ egalemen 10 requEHe 
prevue 6 l'1linP,., precedent. 

L' identitP. r>1l' adresse de Ia personne sont inscrites sur un registre cote et paraphe, 
qui esi ouverf 6 -et effei au tribunal de premiere im tance. 

Artic le 122 : En aucune circonstance, l'ldentite ou l'adresse d'un temoin ayan1 
beneficie des dispositions des articles 120 et 12 J ne peuvent etre revelees, hors le cas 
prevu par le dernier alinea de !'article 123. 

La revelation de l'identite ou de l'adresse d'un tPmoin ayonf beneficie des 
dispositions des articles l 20 et 121 est punie de trois {03) a cinq (05) ans 
d'emprisonneme11i ei de cent mille (I 00 000) 6 cinq cent mille (500 000) francs 
d 'amende. 

Les disposillons de l 'art'.:le 120 ne sont pas applicables si. au regard des 
circonstances dans lesquelles !'infraction a ete commise ou de Ia personnalife d u 
temoin. Ia connaissance de l'identite de Ia personne est indispensable al 'exercice des 
droits de Ia defense. 

L'inculpe peut. dons les quinze (J 5) jours a compter de Ia date a laquelle illui a 
ete donne connaissance du contenu d'une audition reolisee dans les conditions de 
I' article 120, contester devan1 le president de lo chambre d' accusation le recours a Ia 
procedure prevue par cet article. 

Le president de Ia chambre d'accusafion statue par decision motivee qui n'esf 
susceptible de recours au vu des pieces de Ia procedure et de celles figurant dons le 
dossie1 men1ionnee a !'article 120. S'il estirne Ia contestation justifiee, il ordonne 
l'annulation de !'audition. II peut egalemenf ordonner que l'identite du temoin soit 
revelee a Ia condition que ce dernier fasse expressement connaltre qu'il accepte Ia 
levee de son anonyma!. 

Article 123 : L'inculpe, le prevenu ou !'accuse devanf Ia juridiction de jugement 
peul demande" a etre confronte avec un temoin entendu en application des 
dispositions de l'orticle 120 par l'intermediaire d'un dispositif technique permeftanf 
!'audition du 1emoin a distance ou 6 faire interroger ce temoin par son avocet par ce 
meme moyen. La voix du temoin est alors rendue non identifiable par des precedes 
techniques appropries. 

Si Ia juridicfion ordonne un supplement d 'information aux fins d'audition du 
temoin. ce dernier est entendu. soif par un juge d'instruction designe pour executer ce 
supplement d'information soit si l'un des membres de Ia juridict1on a ete designe pour 
execuler cette audition, en utillsant le dispositif technique prevu par !'aliena precedent. 

Article 124 : Aucune condemnation ne peuf etre prononcee sur le seul 
rondemen1 de declarations recueillies dans les condl1ions prevues par les articles 120, 
121 el 122 du present code. . 
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SECTION VII 

DES INTERROGATOIRES ET CONFRONTATIONS 

Article 125 : Lors de Ia premiere comparufion, le juq::o d'instruc!ion cons1a1e 
l'idPntite du mis en cause et l'informe de son droit de choisir un conseil parmi les 
defenseurs inscrits au tableau. Mention de cette formali1e est taite au proce~s-verbal. 

Si le defenseur choisi est present. if assiste irnmediaternentle mis en cause. 

Le Juge d'instruction fait ensuite connaltre expressemen1 au mis en cause. chacun 
des faits qui lui son1 imputes. lll'averti1 de son droit de ne taire aucune declaration. 

Si l'lnculpe desire faire des declarations, celles-ci sont lmmediatemen1 re<;ues par 
le juge d'instruction. 

En matiere criminelle el a detaut du choix d'un defenseur par l'inculpe, le juge 
d 'lnstrucflon lui en commet un d'office sur Ia liste mensuelle e1ablie par le botonnier. 

La partie civile a egalement le droit de se faire assister d'un conseiJ des sa 
premiere audition. 

Lors de lo premiere comporution, le JUge avertit l'inculpe qu' il doit !'informer de 
tous ses changements d'odresse ; l'inculpe peul en outre faire election de domicile 
dons Ia localite ou siege le tribunal. 

Article 126 : L'inculpe detenu peut, oussi161 apres Ia premiere comparution. 
communiquer libremenf avec son conseil. 

Le juge d'instruction a le droit de prescnre !'Interdiction de communiquer pour une 
periode de dix ( 1 OJ jours. II peui Ia renouveler mais pour une periode de dix ( 1 0) jours 
seulemenf. 

En aucun cas. I' interdiction de communiquer ne s ·applique au conseil de 
l'inculpe. 

Article 127: L'inculpe et Ia partie civile peuvent. a tout momenl de !'information, 
faire connaitre au juge d I instruction le nom du consell choisl par eux. S I ils designent 
plusieurs conseils, les convocations et notifications sont adressees a chocun d'eux. 

Article 128 : Le conseil peut assister aux interrogatoires et confrontations de 
l'inculpe et Ia procedure doit etre mise a sa disposition quarante huit (48) heures au 
plus lard avant chaque interrogotoire. 

Lorsque le conseil reside au siege de !'instruction, l'inculpe ne peut etre entendu 
ou confronte. a moins qu'il n'y renonce expressement. qu'en presence dudit conseil. 
celui-ci dOment appele. Le conseil est olors convoque soif par lettre recommandee 
odressee au plus 1o1d !'avant veille de f'interrogatoire. soit par note avec avis de 
reception dehvree par un agent du tribunal ou de Ia force pubflque au moins vingf 
qua1re (24) heures a l'avance. 

Article 129 : Les dispositions de I' article 128 du prese n I code sont applicables au 
conseil de lo partie civile pour les auditions ef confrontations de celle-ci. 

Le procureur de Ia Republique peut assisler aux interrogotolres, auditions et 
confrontations cheque fols qu'IT en manifeste le d6c.;ir. II peul poser des questions. 
Mention de ces questions et reponses est porlee au proces-verbal. Dans ce cas, il est 
designe d'office un conseil a l'inculpe s'il n'en a deja .. 
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En cas de rofus d 'assistance d'un conseil designe d'office. menlion en est faite 
au proces-verbal. 

Les conseils de l'inculpe e1 de lo part1e CIVile peuvenf prendre Ia parole pour 
poser des quest1ons le fev .. e des questions sera reproduit ou joint au proc€~~-verbal. 

Article 130 : les procE>s-verbaux d'interrogafoire et de confrontation son1 etablis 
dans les formes pr6vues aux articl~s 114 et 115 du present code. 

S'il est fait appel a un lnterprete. les dispositions du dernier alinea de !'article Ill 
du pre~en' cod~=> sont applicables. 

Article 131 : Nonobstant les dispositions des articles 125. 128 et 129 du presen1 
code, le juge d'instruction peut proceder 6 un interrogatoire immedia1 et a des 
confrontations si l'urgence result e. soil de l'etat d'un temoln en danger de mort. soit de 
!'existence d'indices sur le point de disparaTtre ou encore dans le cas prevu a !'article 
70 du present code. 

Le proces-verbal dolt faire mention des causes d'urgence. 

SECTION VIII 

DES MANDATS ET DE LEUR EXECUTION 

Article 132 : Le juge d'instruction peuf. selon le cas, decerner mondaf de 
comparution. d'amener ou d'arret. 

Le mandai de depot ne peut etre decerne que par le juge des libertes e1 de Ia 
detent1on. 

ioutefois, en cas de crime e1 delit flagrant. le procureur de Ia Reoublique dEkerne 
mandat de dep6i et procede ainsi qu'il est prevu aux articles 71 et 72 du present code. 

Le mandat de comparution a pour objet de mettre Ia personne 6 l'encontre de 
laquelle il est decerne, en demeure de se presenter devanl le juge a Ia date et 6 
l'heure indiquees par ce mandat. 

Le mandai d'amener est l'ordre donne par le juge a Ia force publique de 
conduire immediatement Ia personne centre laquelle il est decerne devant lui. 

Le mandai de depot est l'ordre donne par le juge ou le representant du ministere 
public au surveillant-chef de Ia maison d 'arret de recevoir ef de retenir l'inculpe. Ce 
mandat permef egalement de rechercher ou de transferer l'inculpe lorsqu'il lui a ete 
precedemment notifie. 

Le mandat d'am§i est l'ordre donne 6 Ia force publique de rechercher l'inculpe 
ef dele conduire 6 Ia maison d'arret indiquee sur le mandat ou il sera re<;u et detenu. 

Article 133 : Tout mandai est date et signe par le magistral qui l'o deceme et est 
revetu de son sceau. La personne contre laqueJJe il est decerne y est nommee ou 
designee le plus clairement qu'il est possible. 

Les mandafs d'amener, de depot ei d'orret mentionnent en outre Ia nature de 
!'inculpation etles articles de Ia loi appiicables. 

Le mandai de comparution esf notifie, le mandai d'amener ou d'arrei est notifie 
et execute par un officier ou agent de ia police judiciaire ou par un agent de Ia force 
publique, lequel en fait I' exhibition o l'inculpe ei lui en delivre copie .. 
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Si Ia persanne est deja derenue pour une autre cause, Ia notification lui en est 
faite comme il est dit o l'olinea precedent ou sur instructions du procureur de Ia 
Republique, par le surveillant-chef de Ia maison d'orret qut lut en delivre egalemem 
une copie 

Les mondats d'amener ei d'arret peuvent. en cas d'urgence. etre diffuses par 
tous moyens. Dons ce cos, les mentions essenttelles de l'origtnal et specialemeni le nom 
ou Ia designation de l'inculpe. fa nature de l'inculpation. le nom et Ia qualite du 
magistral mandant doivent etre precises. L'original du mandai doit eire transm1s o 
I' agent charge d 'en assurer I' execution dans les del a is les plus rapides. 

Le mandai de depot est notlfie o l'inculpe par le Juge des libertes et de Ia 
detention ; mention de cette notification doif etre toile au proces-verbal 
d' interrogatoire. 

Article 134 : Les mandats son1 executoires sur toute I' etendue du territoire na tional. 

L'ogenf charge de !'execution d'un mandai d'omener ou d'un manda t d'arrel 
ne peuf s 'intraduire dans ie domicile de quiconque avant six (06) heures et a pres vingt 
et une (21) heures. 

Tautefois. II peut s'introduire a tout moment dans le domicile de l'inculpe. pour 
/'execution d'un mandai d'orrei. 

Article 135 : Le juge d'instruction interroge immediafement Ia personne qu. fait 
l'objet d'un mandat de comparution. 

II est precede dons les memes conditions 6 l'tnferrogotoire de Ia personne arretee 
en vertu d'un mandai d'amener ; ioutefois. si l'tnferrogafoire ne peut etre immediai. 
elle esr conduife dans Ia maison d'arret ou elle ne peut etre detenue plus de vingt 
quotre {24} heures. 

A /'expiration de ce de/ai, elle est conduits d'office par les soins du surveillant­
chef, devant le procureur de Ia Republique qui requiert le juge d'instruction. ou 6 
defout. le president du tribunal ou un juge designe par celui-ci. de p roceder 
imm ediotemenl 6 l'lnterrogatoire; 6 defaut de quoi, e lle est mise en fiberte. 

Article 136 : Si Ia personne recherchee en vertu d'un mondat d'amener est dans 
le ressort d'un autre tribunal et qu'elle ne peut etre transferee immediatement au siege 
du juge d'instruction qui a delivre ce mandai. elle est conduits devon11e procureur de 
Ia Republique du lieu de !'arresta tion. 

Ce mogistratl'interroge sur son identite. rec;:oit ses declarations. l'interpelle afin de 
sovoir si elle consent a etre transferee ou si elle prefere prolonger les effefs du mondof 
d'amener au lieu ou elle se trouve en oHendant Ia decision du JUge d'tnstruction soisi 
de l'affoire. 

S1 elle declare s'opposPr au tronsferement, elle est conduits dons Ia maison 
d'orref ef avis immedim est donne au juge d'instruction competent. Le proces-verbol 
de Ia comparutton confenanl un signolement complet est transmis sons delat o ce 
mogistrot avec toutes les indications propres 6 faciliter Ia reconnaissance d'identiie. 

Le juge d'instruction saisi de l'a ftaire decide aussiio1 apres Ia reception de ces 
pieces, s'il y a lieu d'ordonner le transferement. 

Article 137 : Si Ia personne contre loquelie a ete decerne un mandai d'amener 
ne peu1 etre decouverte, c e mandat est renvoye au magistral mandant avec un 
proces-verbal de recherches infructueuses. , 

¥j..• 



La personne qui refuse d'obeir au mandai d'amener doit etre controinte par Ia 
force. 

Le porteur du mandai d'amener emplote dans ce cos Ia force publique du lieu le 
plus voisin. Celle-ci est fenue de deferer 6 Ia requisition contenue dans ce mandai. 

Article 138 : Si le mis en cause es· en fuite ou s'll reside hors du territoire de Ia 
R.:.oublique. le juge d'instrucfion, apres avis du procureur de Ia Republique, peut 
decerner centre lui un mandat d'arret si le fait emporfe une peine d'emprisonnemeni 
correctionnelle ou une peine plus grave. 

Cependant le mainfien en detention ou Ia mise en liberte du mis en cause apres 
execution du mandai d'arre1. sera decide par le juge des libertes et de Ia detention 
dans un delai qui, en aucun cas, ne peui exceder quaranfe huit (48) heures sur saisine 
du juge d'instruction. 

Article 139: L'inculpe arrete en vertu d 'un mondaf d'arret est conduit sans delai 
dans Ia maison d'arret indiquee sur le mandai sous reserve des dispositions de !'article 
1 40 a lin eo 2 du present code. 

Le surveillant-chef delivre a !'agent charge de !'execution une reconnaissance de 
Ia remise de l'inculpe. 

Article 140: Dans les quarante huii (48) heures de !'incarceration de l'inculpe, il 
esl precede a sor interrogctoire. A defaut ef a !'expiration de ce deloi. les dispositions 
de I' article 135 alinea 3 du present code sont appltcables. 

La presentation de l'inculpe au juge d'instruction. ou a detaut au presidenf du 
tribunal ou au juge dF>signe par celui-ci en application de !'article 135 alinea 3 du 
present code met fin oux etters du mandat d'arref. 

Si l'inculpe est arrete hors du ressort du juge d'instruction qui a delivre le monda1. il 
est conduit immediatement devant le procureur de Ia Republique du lieu d'arres1afion, 
lequel reyoit ses decla'afions. 

Le procureur de Ia Republique informe sans delai le magistrat qui a deltvre le 
mandai ef requierl le transferemeni . Si celu f-ci ne peut etre effectue immediatement, 
le procureur de Ia Republique en n§fere au juge mandant. 

Artic le 141 : L'agent charge de !'execution d'un mandai d'arret peu1 se faire 
occompagner d'une force suffisante pour que l'inculpe ne puisse se soustraire 6 Ia loi. 
Cette force est prise dans le lieu le plus proche de celu1 ou le mandat d'arret doit 
s'executer ef elle est tenue de deferer aux requisitions contenues dans le mandat. 

Si l'inculpe ne peut etre arrete. il est dresse un proces-verbal de recherches 
infructueuses. lequel est tmmediatement transmis au juge mandant. 

Article 142 : Le juge des libertes ei de Ia detention ne peui delivrer un mandat de 
depot qu'opres inlerrogotoire de premiere comparuttan realise par le juge d'instruction 
e1 si !'infraction comporfe une peine d'emprisonnement correctionnelle ou une peine 
plus grave. 

Le dossier doif etre immediaiemeni communique au procureur de Ia Republique, 
sur Ia mise en detention des personnes non visee~ au requisitoire introductif aux fins qu'il 
appartiendra. , 
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L'agent charge de !'execution d'un mandat de depot remei l'inculpe au 
suNeillan1-chef de Ia morson d'or~·. lequellui delivre une reconnaissance de Ia remise 
de l'rnculpe. 

Article 143 : L'inobseNation de~ formalifes prescrites pour les mandats de 
comparufion, d'amener. de dep61 et d'arre1 peur donner lreu 6 aes sanctions 
disciplinaires ou 6 une pnse 6 partie contre le juge d'instruction. le juge des libertes et 
de Ia detentron ou le procureur de Ia Republique. 

Ces dispositions sonf etendues, sauf application de peines plus graves, s'H y a lieu, 
6 toute violation des mesures protectrices de Ia liber1e individuelle ou du domicile 
prescrit es par les articles 50, 51. 53, 1 0 1. l 04, 1 45 et 1 56 du present code. 

Dans les cas vises aux deux alineas precedents et dans taus les cas d'atieinte 6 Ia 
liberte individuelle, le conflit ne peut jamais etre eleve pat l'auforite administrative. Les 
trlbunaux de l'ordrP judiclaire son'!' toujours exclusivemen1 competents. 

II en est de meme dans toutes Instances civiles fondees sur des faits constitutifs 
d'at1'enta1 6 Ia llberte ou de violation de domicile. qu'elle soit dirigee contre Ia 
collectivite publique ou contre ses agents. 

SECTION IX 

DU CONTROLE JUDICIAIRE 

Article 1 d4 · Dans taus les cas et 6 toute etape de Ia procedure, le juge des 
libertes et de Ia detention peuf. s'il l'estime necessarre, placer l'tnculpe sous contr61e 
judicia ire 

Ce contr61e astreinf l'inculpe a se soumettre seton Ia decision du juge des libertes 
e: de Ia detention a une ou plusieurs des obligations ci-apres : 

1- ne pas sortir de$ limites territoriales determinees par le juge des libertes et de Ia 
detention; 

2- ne s'absenter de son domicile ou de Ia residence fixee par le juge des libertes 
ei de Ia detention qu'aux conditions et pour les motifs determines par ce magistral; 

3- informer le juge des libertes et de Ia detention de foul deplacement au-deJa 
des limltes determinees ; 

4- se presenter periodiquement aux services ou auforites deslgnes par le juge des 
libertes et de Ia detention ; 

5- repondre oux convocations de toute autorite ou toute personne qualifiee 
designee par le juge des libertes ei de Ia detention et se soumettre, le cas echeant. 
aux mesures de contr61e portant sur ses activites professionnelles ou sur son assiduite 6 
un enseignemenf ; 

6- remettre soit au greffe, soit 6 un servtce de police ou a une brigade de 
gendarmerie, taus documents justificatifs de l'identite, et nofammenf le passeport. en 
echange d'un recepisse valanf justification de l'idenfile; 

7- s'abstenir de conduire taus les vehicules ou certains vehicules ei. le cas 
echeanf. remettre au grette son permis de conduire centre recepisse ; 

8- s'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes specialement 
designees par le juge des llberfl§s et de Ia detention. ainsi que d'entrer en relation avec 
elles, de quelque ro9on que ce soit; . 
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9- se soumettre odes mesures d'examen. oe traitement ou de soins. meme sous le 
regime de !'hospitalisation, notamment oux fins de desintoxication; 

10- fournir un cautionnement donf le montant et les delais de versement, en une 
ou plusieurs fois, sonl fixes par le JU9"" des libertes pf de Ia detention. compte ienu 
notommenf des ressources de l'inculpe. 

En cas de vrolotron de f'une de ces mesures. le juge des liberies e1 d& Ia detention 
peut decerner un mondot d'amener ou d'arre1. II peu1 egalemenl le mettre sous 
mandai de dep6t par une ordonnance motivee. 

En matiere criminelle. opres avis conforme du procureur de Ia Republique et du 
juge d'rnstruction concerns, le juge des libertes et de Ia detention peut utiliser tout 
moyen technologlque et de communication pour assurer Ia representation des 
detenus places sous controle judiciaire ou provisoirement liberes. 

le juge des libertes e1 de Ia detention peut, o tout moment, imposer 6 l'inculpe 
sous contr61e judicia ire, une ou plusieurs obligations nouvelles, supprimer tout ou partie 
des obligations comprises dans le contr61e, modifier une ou plusieurs de ces obligations 
ou accorder une dispense occasionnelle ou temporoire d'observer certaines d'entre 
eiles. 

La mainleveP du contr61e judiciaire peut etre ordonnee a tout moment par le 
juge des libertes et de Ia detention, soit d'offtce, soil sur les requisitions du procureur de 
lo Republique, soif sur Ia demonde de l'inculpe apres avis du procureur ae Ia 
Repubhque. 

II sera procede comme II esr dii o I' article 154 du present code. 

SECTION X 

DE LA DET!:NTIOt\ c DE LALIBERTE PROVlSOIRES 

Article 145: Nul ne peut faire l'obje1 de detention provisoire en matiere de delit 
de presse. 

Nul ne peui ~tre detenu s'il n'a ete prealoblement condamne souf les cas de 
gorde a vue et de detention provisoire. 

L'inculpe. presume innocent, reste libre. Toutefois. en r'1ison des necessites de 
l'instructron. il peut etre astreint o une ou plusieurs obligotrons de controle judicioire. 

l'inculpe peut egolemenf el a titre exceptionnel. etre place en detention 
provisoire. 

Article 146 : La detention provisoire est une mesure excepfionnelle . elle doit etre 
necessaire et utile a Ia condui1e de !'information ei o Ia manifestation de Ia verite. 

Lorsque le juge des libertes et oe Ia detention ordonne ou prolonge une defention 
provisoire ou qu'il rejette une demande de mise en liberle provisoire. son ordonnance 
doit com porter I' enonce des considerations de droit et de fait qui motivent sa 
decision. 

Lorsque le juge des libertf>s et de Ia de1ention ordonne ou prolonge une mesure 
de con1r61e judicioire, son ordonnance doit comporler l'enonce des considerations de 
droi1 et de fait quf motivent so decision. 

Lorsque Ia detention provisoire est ordonnee ou doit etre prolongee, les 
dispositions de ['article 145 du presen'l code doivent etre appliquees .. : 

~v 

J5 



Article 147 : En matiere correctionnelle, lorsque le maximum de Ia peine prevue 
par Ia loi es t irferieure a deux (02) ans d'emprisonnement, l'inculpe domicilie en 
Republique du Benin ne peui etre detenu plus de quarante cinq ( 45) jours apres sa 
premiere comparution devant le juge d'instruction ou devant le procureur de Ia 
Republique en cas de procedure de flagrant delit s'll n'a pas deja ete condamne 
pour crime ou deHt de droit commun. 

En tou1 autre cas, oussi long temps que le juge d 'instruction demeure saisi de 
I' affaire, Ia delention provisoire ne peut exceder six (06) mois. 

Si le maintien en d etention apparaH necessaire, le juge d'instruction saisli le Jvge 
des libertes e1 de Ia detention qui, sur requisitions motivees du procureur de Ia 
Republique ef apres ovoir requis les observations de l'inculpe ou de son conseil, peui 
prolonger Ia detention par ordonnance specialemen1 motivee d 'apres les elements de 
Ia procedure. 

La decision du juge des libertes ei de Ia detention doii infervenir conformement 
aux delais prevus au present article. 

En l'absence d 'une telle ordonnance, l'inculpe est immediatement mis en liberte 
par le presideni de Ia chambre des llbertes ei de Ia detention sans qu'il ne puisse etre 
place a nouveau sous mandat de depot sous Ia meme inculpation. Le juge 
d'instruction saisi devra sans delai etre intorme par le reg isseur de Ia mainlevee 
d'ecrou. 

Aucune prolongation ne peut etre ordonnee pour une duree de plus de six (06) 
mois, renouvelable une seule fois en matiere correctionnelle et six (06) mois 
renouvelable trois (03) fois en matiere crlminelle. hormis les cas de crimes de sang, 
d'agression sexuelle et de crimes economiques. 

Les au1orites judiciaires sont ienues de presen1er 11inculpe aux juridictbns de 
jugement dans un delai de : 

- cinq (05) ans en motiere criminelle : 

- trois (03) ans en matiere correctionnelle. 

En matiere de crimes economiques. l'inculpe peut etre poursuivi sans mandat s'il 
offre, soit de consigner imrnedia1ement Ia moitie des fonds mis a so charge, soit s' il 
justifie des biens reels mobiliers et immobiliers suffisants qu'il affecte en garanfie par 
acte notarie. 

Article 148 : La detention provisoire est ordonnee ou prolongee par le juge des 
libertes et de Ia detention. 

II statue egalement sur les demandes de mise en liberte provisoire. Le juge des 
liberles et de Ia detention siatue sur saisine du juge d'instruction, qui lui transmet le 
dossier de Ia procedure occompagne des requisitions du procureur de Ia Republique. 

Le juge des libertes ei de Ia detention est designe pour une an nee judicioire por le 
president de Ia cour d 'appel sur proposition du president du tribunaL parmi les juges les 
plus anciens ayant une pratique averee de Ia procedure penole. 

11 peut a tout moment. dons les memes formes, etre remplace dans ses fonctions. 

11 statue en audience de cabinet. assiste de deux (02) magistrats et d'un greffier. 

Les deux (02} magistrats assesseurs son1 designes par le president du tribunal pour 
une annee judiciaire. . 
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En cos d'insuffisance de mogistrats le juge des liberte~ el de Ia detention s~atue 6 
juge umque. 

En cas d absence ou d'empechement du juge de~ libertes e1 de Ia detention 
des1gne. II esl rernplace par le mag!Strat du siege le plus anc·p ... dans le grade le plus 
eleve par le pres1de""~ du tribunal a I' exclusion des juger d'instruction. Je president de Ia 
cour d 'appel dOment in forme. 

Article 149 : La detention prov1so~re ne peuf etre ordonnee ou prolongee que s: 
elle constitue !'unique moyen de: 

1- conserver les preuves ou lee; indices materiels ou d'a~:H~cher. soit une pression 
ov une subornation de temoins ou de victimes. sol1 une conceriotion rrauduleuse entre 
le ou les inculpes ou leurs complices : 

2- proteger l'inculpe. de garantir son mainiien a Ia disposition de Ia justice. de 
mettre fin a l'infr.:Jction o.u de prevenir son renouvellement ; 

3- mettre fin 6 un trouble exceptionnel el persistent a l'ordre public provoque par 
Ia gravite de l'in~~oction. les circonstances de sa commiss1or ou !'importance du 
prejudice qu 'elle a cause. 

Article 150: Le juge des libertes et de Ia d6tentron. saisi par une ordonnance du 
juge d'instruction tendant au placement de l'inculpe en detention provisorre. fail 
com;::>or::litre celu1-ci devanifui. assisie de son ovoca1 s' il en a . 

Le juge des libertes ei de Ia detenhon statue en audience de cabrnet. apres un 
debot confrodictoire au cours duquel il entend le ministere public en ses requisitions et 
les observations de l'inculpe e1. le cas ech""ant. celle de l 'avocot. 

II rend so decision sur-le-champ. 

Toutefois, le juge des libertes eT de Ia detent1on peui oroonner immediaiememle 
placement er detention lorsque l'incufpe ou sor avocat sollicite un delai pour preparer 
sa defense. 

Dons ce .... as. il peut. par ordonnance motivee et non susC"eptible d'appel, 
prescrire !'incarceration de l'inculpe pour une duree qui ne peut exceder trois (03) jours 
ouvrables. 

Article 151 : L'ordonnance de placement en detention du juge des libertes et de 
Ia detention est susceptible d'appel dans les formes et delai prevus 6 !'article 200 du 
present code. 

Article 152 : Lorsque, saisi des requisitions du procureur de Ia Repubfique 1endant 
ou placement en derention provisoire. le juge d'instrucfron esfime que ceite detention 
n'est pas justifiee et qu'il decide ne pas Transmettre le dossier de Ia procedure au juge 
des libertes ef de Ia detention. il est tenu de siotuer sans delai par ordonnance motivee 
qUI est immediatement poriee 6 Ia connaissance du procureur de Ia Republique. 

Cetie ordo11nance est susceptible d appel dons les formes et delai prevus a 
I' article 200 du present code. 

Article 153 : Le juge des libertes ef de Ia defentron statue par ordonnance 
motivee Lorsqu'il ordonne au prolonge Ia detention provisoire !'ordonnance doit 
comporter l'enonce des considerations du contr61e judiciaire et du motif de Ia 
deter~on provisoire. 

Dons taus les cas, I' ordonnance es1 nolifiee 6 l'inculpe qui en re<;ort copie contre 
emargemenf au dosster de Ia procedure. . 
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Article 154 : En toute matiere et a toute elope de Ia procedure. l'inculpe ou son 
avocat peut demander sa mise en liberte provisoire 

La dernande dP mise en liberte provisoire esi odres~oe au juge d'instruction. qui 
communique immerj atemen1 le dossier au procureur de Ia Republique aux fins de 
requisitions. lesdites t quisitions doive!11 intervenir dons les quarante-huit ( 48) heures de 
fa communication. 

Le juge d'instruction, dans les trois (03) jours de Ia reception des requisitions du 
procureur de Ia Republique et s'il y a lieu des observations de Ia partie civile. transmet 
avec son avis motive. le dossier au juge des libertes et de Ia detention. Celui-d statue 
dans un delai de trois (03) jours ouvrables par ordonnance mottvee en tenant compte 
des elements de fait et de droiL 

Lorsqu'elle est accordee. Ia m1se en liberle provisoire peut etre assortie de 
mesures de contr61e judiciaire. 

Faule par le juge des libertes et de Ia detention d'avoir statue dans le delai pn§vu 
au 3ema alinea du present article, l'inculpe ou son consoll peut saisir directement de sa 
demande, Ia chambre des libertes et oe Ia detention qui, sur les requisitions ecrites e1 
motivees du procureur general se prononce dons les qu·m:e (15) jours de sa saisine. 
faute de quoi l'1nculpe est d'office mis en liberte. 

Le droit de saisir, dans fes memes conditions Ia chambre des libertes et de Ia 
detention, apporiient egalement au procureur de fa Republique. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, if lui apparlient de staruer sur fa 
fiberte provlsoire. 

Avant le renvoi en cour d'assises et dans f'intervalfe des sessions d'assises, ce 
pouvoir appartient 6 la chambre des libertes et de la detention. II en est de meme en 
cas de pourvoi en cassation jusqu'a !'arret de Ia cour supreme ou en cas de decision 
d'incompefence, e1 generalement dans taus res cas au aucune juridiction n'est saisie. 

Dans taus les cas prevus a l'alinea precedent. if est statue sur simple reque1e en 
chambre de conseil. le ministere public entendu. De~ observations ecrites peuvent etre 
fournies a r~appui de sa requete par l' inculpe, le prevenu au I' accuse. 

Article 155 : Prealablement a Ia mise en liberte avec ou sans cautionnement dans 
les cas pn9vus aux articles 146 et 147 du present code. le demandeur doif, par acfe 
re9u au greffe de Ia moison d'arret. elire domicile. s'il est inculpe dans Ia localite ou se 
poursuit !'information el, s'il est prevenu ou accuse, dans coiJe ou siege Ia juridiction 
saisie du fond dP l'affaire. 

Avis de cette declaration est donne par le chef de l'etabhssement a Ia juridiction 
competent e. 

Aprec; Ia mise en liberte, si l'inculpe invite a comparaitre ne se presente pas ou si 
des circonstances nouvelles ou graves rendent Ia detention necessaire, le juge des 
libertes et de fa detention. a Ia demande du juge d'instruction ou de Ia juridicfion de 
jugemonf sais1e de I' affaire peut decerner un nouveau mandat. 

Le meme droit appartient en cas de decision d'incompetence. a Ia cha mbre des 
liberles el de Ia detention jusqu'o ce que Ia juridiction competenfe ail ete saisie. 

Lorsque Ia llberfe a ete accordee par cette chambre des libertes ef de Ia 
detention reformant l' ordonnance du juge des libertes ei de Ia detention, ce magisirat 
ne peuf decerner un nouveau mandat qv'autant que cette chombre. sur requisitions 
ecrites du minisfere public. a retire a l'inculpe le benefice de sa decision. 
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Article 156: En ioute matiere, lorsqu'elle n'esl pas de droii. Ia mise en liberte peut 
etre ordonnee par le juge des libertes e1 de Ia detention sur dPmande du juge 
d'instruction el s'il }'a lieu de Ia partie civile apres avis du procureur de Ia Republique, a 
charge par l'tnculpe de prendre I' engagement de se represf>nfer a tousles actes de lo 
procedure oussifoi qu' ll en sera requis ei de tenir informe le magistra1 instructeur de 
tous ses deplo-ements. 

Le procureur de Ia Republique dispose d'un defat de quaranfe-huif ( 48) heures 
pour ses reowsi ·ions. II peut egalement Ia requerir a tout mom~"'nt. 

La partie civile aussi dispose d'un delai de quarante-huit ( 48) heures pour ses 
observations. 

Le juqe des libertes et de lo detention statue dans le delai de soixante douze (72) 
heures a compter de Ia date de ces requisitions. 

Article 157: Lorsqu'il y a une partie civile dons Ia cause, I' ordonnance du juge des 
llbertes e1 de Ia detention, ne peut intervenir que quaronte-huit heures ( 48) opres I' avis 
donne pa le juge d'instruction a cette partie. 

Faufe par le juge des libertes ef de Ia detention d'avoir statue dons les delois 
prevus a J'arlicle 154 du present code, l'inculpe peul saisir directement Ia chambre des 
libertes et de Ia detention qui. sur les requisitions ecrites ef motivees du procureur 
general se prononce sur c etfe demande. 

En cos de rejet de Ia demande par le juge des libertes et de Ia detenfton, aucune 
autre demonde ne peut etro tormulee dans le delai d'un (01) mois a comp ter de Ia 
precedente. souf survenance de faits nouveaux. 

Article 158 : La mise en liberte peut aussi etre demandee en tout elat de cause 
par tout incuipe, prevenu ou accuse, ou leur conseil, et en toute periode de Ia 
procedure. 

En cos de pourvoi et JUsqu'a !'arret de Ia cour supreme, if est statue sur Ia 
demande de mise en llberte par Ia chambre des libertes et de Ia detention. 

Si le pourvoi etaii forme contre un arret de Ia cour d'assises, il est statue sur Ia 
detention par Ia chambre des libertes el de Ia detention. 

En cas de decision d 'incompetence et gemeralement dans tous les cas ou 
aucune juridiction n'est saisie. Ia chambre des libertes et de Ia detention connaii des 
demandes de mise en liberte. 

Dans taus les cas prevus aux alineas precedents. il est statue sur simple requete en 
chombre de conseil. le ministere public entendu. Des observations ecrites peuvent etre 
foumies a l'appui de sa requete par l'inculpe, le prevenu ou I' accuse. 

Article 159 : Le surveillant-chef de Ia moison d 'arret doit immediatemenl 
transmettre. sous peine de sanctions prevues a l'article 891 du present code. au 
magtstrat competent foute demande de mise en liberte formu/ee par tout inculpe, 
prevenu ou accuse. 

Article 160 : La mise en liberte, dons tousles cos ou elle n 'es1 pas de droit peul 
etre subordonnee a /'obligation de fournir un cautionnemenf. 

Ce cautionnement garontit: 

1- Ia representation de l'inculpe a ious les octes de Ia procedure e1 pour 
I' execution du jugement; 

2- le paiement dons l'ordre suivan1 : 
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a- de~ trOIS avances par Ia partie civile ; 

b- des fra1s engages par Ia partie publique : 

c- des omP'1des ; 

d- des restitutions e1 dommoges-1nterets. 

La dec1sion de mise en liberte determine Ia somme offectee a chacune des deux 
parties du caut1onnement. 

Article 161 : Le coutionnement prevu o !'article precedent est foumi en billets de 
banque, cheque cerfifie etabli au nom du receveur de !'enregistrement ou autres 
moyens de paiement en vigueur en Republique du Benin. 

II est verse entre les mains du receveur de !'enregistrement ou, 6 defou1, du 
tresorier-payeur ou de ses comptables subordonnes, contre recepisse. 

Sur le vu du recepisse, le ministers public fait executer, sur-Je-champ, Ia decision 
de mise en liberte. 

Article 162 : La premiere partie du cautionnement e,.t restituee si l'inculpe s'est 
presente 6 tous les octes de Ia procedure et pour I' execution du jugement. 

Elle est acquise c I'Etal du moment que l'inculpe. sons mo1if legitime d'excuse, a 
fait defaut 6 quelque acte de Ia p~ocedure ou pour I executton du jugement. 

Neanmoins. le juge d'instruction en cas de non-lieu, Ia Juridicrion ae jugemen1 en 
cas d'absolution ou d'acquittement doivent ordonner Ia restitution de cette partie du 
cautionnement. 

Article 163 : La seconde partie du cautionnemenf es: toujours restituee en cas de 
non-lieu, d'absolution ou d'acquittemeni. 

En cas de condemnation, elle est affectee aux frais, a l'amende, aux restitutions 
et dommages-interets accordes o Ia partie civile. dans l'ordre enonce 6 I' article 160 du 
present code. Le surplus csf restitue. 

Article 164 : Le minlstere public, d I office ou a Ia demande de Ia partie civile. est 
charge de produire o !'administration de l'enregistreme>nt soit un certificat de greffe 
constotantlo responsobilite encourue par l'inculpe dons le cas de I' article 162 alinea 2 
du presPnt code, soil l'extrait de Ia decision dans le cos prevu par I' article 163 alinea 2 
du present code. 

Le receveur d'enregistrement esi charge de taire sons delai aux oyants droit. Ia 
distribution des sommes deposees ou recouvrees. 

Toute coniestotion sur ces divers points est jugee par le president du tribunal, sur 
requete en chambre du conseil, comme inc1dent de !'execution de lo decision. 

Article 165 : L'occuse qUI a ele mis en liberte ou qui n'o jamois ete defenu en 
cours d'informotion doit se constituer prisonnier au plus ford Ia veille de I' audience. 

L'ordonnonce de prise de corps esl executee si, dumenf convoque par Ia voie 
administrative au grefte de Ia cour d'ossises et sans motif legitime d'excuse, l'accuse 
ne se presente pas au jour fixe pour etre interroge par le president de Ia cour d'assises. 

Article 1 66 : Le juge des libertes et de Ia detention e1 ses assesseurs ne peuvent, a 
peine de nullite. prendre part au jugemen1 des affaires penales dont ils on1 connu. 
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SEC TION XI 

DES COMMISSIONS ROGATOIRES 

Article 167: Le juge d'instruction peut requPrir par commission rogatoire toui juge 
d'instruciion. tout officier de police judiclaire competen1 dans le ressort de son tribunal. 
de proceder aux actes d'ir'ormation qu'il eslime necessaires, dans les lieux soumis a Ia 
juridiction de chocun d'eux. 

La commission rogotoire indique Ia nature de !'infraction. objet des poursuites. Elle 
est datee ef sig 1t>e par le magistral qui I' a delivree et revetue de son sceou. 

EIJe ne peut prescrire que des octes d'instruction se ratlachanf directement a Ia 
repression de l'infraciion visee aux poursuites. 

Article 168: Les magistrats ou officiers de police judlciaire commls pour I' execution 
exercenl. dans les limltes de Ia commission rogatoire taus les pouvoirs du juge 
d'instruction. 

Le juge d'instruction commis rogatoirement peut decerner mandot de 
comporution et d'amener. 

Toutefois, les officiers de police judiciarre ne peuvent proceder aux rnferrogaioires 
et confrontations de l'inculpe. lis ne peuvent proceder aux auditions de Ia partie civile 
qu'ovec le consentemenf de celle-d. 

Article 169 :Tout temoin cite pour etre entendu au cours de !'execution d'une 
commission rogatoire est tenu de comparaitre. de prefer serment s'il n'en est dispense 
dans les cas prevus au seme alinea de !'article 111 du present code et de deposei. 

S 'il ne satisfaif pas a ce!. obligations. ovrs en est donne au magisrrof mandant qui 
peut le co 1traindre a comparaltre par Ia force publlque et prendre contre lui les 
sanctions prevues 61'alinea 3 de l'article 116 du present code. 

Article 170 : Lorsque, pour les necessites de I' execution de lo commission 
rogatoire, l'offlcier de police judiciaire est amene a garder une personne 6 sa 
disposition. il ne peut Ia retenir plus de vingt quatre 124) heures s'il est procede a 
I' execution dans Ia localite ou reside l 'officier de police judlcia ire, p lus de quarante huit 
( 48) heures dons les outres cas. 

Ces delais peuvent toutefois etre prolonges de quarante huit 148) heures avec 
l'autorisation du juge d'instruction mandant ou du juge d'instruction dans le ressort 
duquel se poursuit !'execution. 

A l'exprration des delais prevus a l'alinea precedent. Ia personne gardee 6 vue. si 
elle n'est pas libere.::o par l'officier de police judiciaire, est conduite devant le juge 
d'instruction. Si elle ne peut I'EHre immediatement. elle est consignee pendant douze 
112) heures au maximum dans les locaux de Ia sOrete. sans pouvoir etre soum1se 6 une 
nouvelle audition de l'officier de police judicioire ou de ses subordonnes. 

La garde 6 vue est mentionnee dans les formes prevues aux articles 63 et 65 du 
present code. 

Article 171 . Le juge d'instruct1on fixe le delai dans lequel les proces-verbaux 
dresses par l'officler de police judicioire doivent lui etre transmis par celu1-ci. A defaut 
d'une telle fixation, ces proces-verbaux doivent lui etre transmis dans les huit (08) jours 
de lo fin des operations executees en vertu de Ia commission rogatoire. 
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Article 172 · Lorsque Ia commission rogatoire prescrif des operafions simultanees 
sur divers points du territoire, elle peut, sur l'ordre du juge d'instruclion mandan•. etre 
adressee oux JU9e,.. d'instruction charges de son execution sous forme de reproduction 
ou de co pie 1ntegrale de 1 I original. 

Elle peui meme. en cas d 'urgence. etre diffus6e par tow; mayo.ns. Chaque 
diffusion doi1 toutefois pn§ciser les mentions essenhelles de !'original e1 spekiolement Ia 
nature de llinculpat1on. le nom et Ia qualit€~ du magistrai mondan1. 

SECTION XII 

DE L1EXPERTISE 

Article 173 : Toute juridiction d'instruction ou de jugement. dans le cas ou se pose 
une question d'ordre technique. peul, soii a Ia demande du rninistere public, solt 
dloffice ou a Ia requete de llune des pdrties. ordonner une expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir toire droit a une demande 
dlexpertise, il doit rendre une ordonnance motivee au plus tard dans un delai de trente 
(30) JOUrs a compter de Ia date de reception de Ia demande dlexpertise. 

Cette ordonnance est susceptible d'appel ainsi qu'il est prevu a llarticle 188 
alinea 3 du present code. 

Faute par le juge d'instruction de statuer dans le delai pn§vu a llalineo 2 du 
present art1cle, Ia pa·tie qui demande !'expertise peuf sa1sir dlrectem .... ""11e president de 
Ia chambre d 'accusation qui dispose d'un delai de quinze ( 15) jours pour apprecier 
par arref specialement motive le bien fonde de Ia demande dlexpertise. 

Les experts precedent a leur mission sous le controle du juge d I instrucj ion ou du 
magistrat que doi1 designer Ia juridiction ordonnant I' expertise. 

Article 17 4 : La mission des experts qui ne peu1 a voir pour obJet que I' ex am en des 
questions d 1ordre technique est precisee dans Ia decision qui ordonne I' expertise. 

Les experts sont choisis sur une liste dressee cheque annee par l'assemblee 
generale de Ia cour d'appel, le procureur general entendu. et revisee selon les besoins. 

Dans lous les cas, les juridictions peuvent par decision motivee choisir un expert ne 
figurant pas sur Ia liste. 

Article 175 : Lors de leur inscription sur Ia lisfe prevue a I' article 1 7 4 a linea 2 du 
present code. les experts pretent, par ecrit sermen1 d'accomplir les missions qui leur 
seront confiees, de faire leurs rapports et de donner leur avis en leur honneur et 
conscience. lis n 'on1 pas a renouveler le sermen1 cheque fois qulils sont commis. 

Les experts ne figurant pas sur ladite liste pretent, par ecri1, chaque fois qu'ils sont 
commis, le serment prevu ollalinea precedent. 

Article 176 : Toute decision commettant un ou plusieurs experts. doi1 leur importir 
un delai pour remplir leur mission. 

Si des raisons particulieres l'exigenL ce delai peuf etre proroge sur requete des 
experts et par decision motivee rendue par le magistraf ou Ia juridic1ion qui les a 
designes. 

Les experts qui ne deposent pas leur rapport dans le delal qui leur a ete imparti 
peuveni etre immediatemen1 rernplaces et doivent rendre compte des investigations 
auxquelles ils ont deja precede. lis doivent restituer dans les quarante-huit (48) heures 
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les objets. pieces et documents qui leur onf ere confies en vue de l'accomplissemen1 
de leur m'~s; n En aucun cas. ils ne peuvent avoir droit aux honoraires, quelles que 
soient le-: diligencAs accomplles. lis peuvenf en outre etre radies de Ia lisre des exoerts. 
par decrsron de l'assemblee generate de Ia cour d'appef. le procureur g€neral 
entendu. 

Les experts doivent remplir leur missron en liarson avec le juge d'instrucfion ou Je 
magistral delegue; its dorvenfle fenir au couram d""' J',:!.volufron de leurs operations efle 
mettre 6 meme dP prendre o tout moment 1outes mesures utlles. 

Le juge d'instruclion, au cours de ses operations, peu1 toujours, s'ill'estime utile, se 
faire assister des experts. 

Article 177 : Si les experts demandent a etre E.klaires sur une question echappanf 
6 leur speciallte. le juge peui les autorlser a s'adjoindre des personnes nomrnemeni 
designees. specialement.qualifiees pour leur competence. 

les personnes ainsi designees pretent serment dans les conditions prevues o 
I' article 17 5 du present code. 

Leur rapoort est annexe integralement a celui mentionne o I' article 181 du 
present code. 

Article 178 : Conformement a !'article 104 alinea 3 du pr""c;enf code, le juge 
d'instruction ou le magistrat designe par Ia juridiction repr6sente 6 l'inculpe avant de 
les faire parvenrr aux experts. les scelles qui n'auraient pas ete ouverts et inventories. If 
enumere ces scelles dans le proces-verbal specialemen1 dresse a l'effet de constater 
c~"'tte remise ; les experts doivent faire mention dans leur rapport de toute ouverture ou 
reouverture des scelles doni ils dressent inventaire. 

Article 179 : Les experts peuvenf recevoir, a titre de renseignements pour 
l'accomplissement strict de leur mission, les declarations de personnes outres que 
l'rnculpe. 

S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpe. et sauf delegation motivee 
delivree a titre exceptionnel par le rnagistrat. il est procede a cet interrogatoire en leur 
presence par le juge d'instructian ou le magistrat designe par Ia jurididion, en 
observation dans taus les cas. des formes et conditions prevues par les articles 128 et 
129 du present code. 

L'inculpe peut cependant. renoncer au bemefice de cette disposition par 
declaration expresse. devant le juge d'instruction ou le magistrat designs par Ia 
juridiction. et fournir aux experts en presence de son conseil. Jes explications necessaires 
6 !'execution de leur mission. l'inculpe peut egalemenf. par declaration ecriie remise 
par lui aux experts et annexee par ceux-ci 6 leur rapport, renoncer 6 !'assistance de 
son conseil pour une ou plusieurs audit1ons. 

Toutefors. Jes medecins experts charges d'examiner l'inculpe. peuvent lui poser les 
questions necessaires a l'accomplissemenl de leur mission, hors Ia presence du juge e1 
des conseils. 

Article 180 : Au cours de !'expertise, Jes parties ef le ministere public peuvent 
demander a Ia juridiction qui l'a ordonnee, qu'il soit prescrit oux experts d'effeciuer 
certaines recherches ou d'entendre loute personne nommement designee qui serait 
susceptible de leur fournir des renseignements d'ordre technique. 

Article 181 : Lorsque les operations d 'expertise sont terminees, les experts redigent 
un rapport qui doit contenir Ia description desdites operations ainsi que leurs 
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conclusions. Les experts ottesient ovolt personnellemen1 accompli les operations qui 
leur soni confiees et signeni leur rapport. 

En cas de pluralite d'ex::>erts. si ceux-cl sonf d'avrs differents ou s'ils ont des 
reserves o formuler sur des conclusions communes. chacun d'eux ind!que son opinion 
ou ses reserves en les motivani. 

Le rapport etles scelles ou leurs residus son! deposes entre les mains du greffrer de 
Ia juridiction qui a ordonne !'expertise; ce dep61 es1 consiate par proces-verbal. 

Toute violation du delai fixe pour le dep61 du rapporl d'expertise peut etre 
sanctionnee d'une peine d'amende de dix mille ( 10 000) francs par jour de rstord. 

Ladite peine est prononcee. sur requisition du procureur de Ia Republique, par le 
president du tribunal ou le juge par lui delegue. 

Article 182 : Le juge d'instruction doit convoquer les parties interessees et leur 
donner connaissance des c onclusions des experts dans les formes prevues oux articles 
128 el 129 du present code ; il rec;oit leurs declarations e leur fixe le delai d ans lequel 
elles auront Ia faculte de presenter des observations ou de formuler des demandes. 
nofommen1 aux fins de complement d'expertise ou de contra-expertise. 

En cas de rejet de ces demondes. le juge d'instruction doit rendre une 
ordonnance motivee. 

Article 183 : Les experts exposent o !'audience, s'il y a lieu. le resuliat des 
operations techniques auxquelles ils ont procede apres ovoir prete serment de rendre 
compte de leurs recherches et constotations en leur honneur et conscience. Au cours 
de leur auditron, ils peuvent consulter leur rapport et ses annexes. 

Le president peu1. soit d'office, soil a Ia demande du ministers public. des parties 
ou de leurs conseils. leur poser toufes questions entrant dons le cadre de Ia mission qui 
leur a &te confi~e. 

Apres leur P.Xpose, les experts assistenf oux debats, a moins que le president ne les 
autorise a se retirer. 

SECTION XIII 

DES NULLITES DE l'INFORMATION 

Article 184 : Les dispositions relatives a lo competence. a Ia quolite de juge 
d 'instruction. oux perquisitions, visites domicilioires, saisies, o Ia liberte des inculpes et au 
respect des droits de Ia defense sonl prescri1es a peine de nullite obsolue des octes 
dresses. 

Doivent etre observees a peine de nullite de l'acfe et mf>me s'il y echet. de Ia 
procedure ulterieure. les dispositions substantielles du present titre, et notamment celles 
concernant les droits de Ia defense. 

La chambre d'accusation decide si Ia nullite dolt etre limitee o l'acte vicie ou 
s' elendre 6 tout Oll partie de Ia procedure ulterieure. 

Les parties peuvent renoncer a se prevaloir de Ia nulllfe. lorsqu'elle n'est edictee 
que dans leur seul interet. 

Article 185 : S'll apparort au juge d•instrudion ou aux parties qu•un octe ou une 
piece de Ia procedure est frappe de nulllte, il saislt Ia chambre d'occusation aux fins'tt.: 
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d'onnulation, apres ovoir pris l'ovis du procureur de Ia Republique ef ovoir informe les 
port1es. 

Si le procureur de Ia Republique estime qu'une nulllte a ete commise. il requiert du 
juge d'instruction communication de Ia procedure en vue de so transmission 6 Ia 
chaMbre d\. ccusotion. presenle une requete aux fins d'annulation a ce .. te chambre 
ef er r forme les parties. 

S'll apparait oux parties ou a leur(s) conseil(s) qu'une nullite a ete commise. elles 
saisissent Ia r-hambre d'accusotion par requete motive,., doni elles adressent copie au 
juge d'instruc1ion qui transmet le dossier au president de Ia chambre d'accusotion. 

La requete doit. 6 peine d'irrecevabilite. faire l'objet d'une declaration au greffe 
de Ia juridlcfion compefenfe ainsi qu'il est procede en cas d'appel. 

Dans l'un ei l'autre cas. Ia chambre d'accusation prod~de comme il est dit 6 
l'article 225 du present code. 

Article 186 : Nul ne peui puiser dans les actes annules quelque renseignement 
que ce soit contre les parties aux debats. 

Article 187 : La juridiction correctionnelle peut, le ministere public el les parties 
entendus, prononcer l'annulotion des actes qu'elle estime aHeints de nullite el decider 
si l'annulation doit s'etendre 6 toul ou p01iie de Ia procedure ulterieure. 

Au cas ou l'annulation de l'acte entraineraif Ia nullire de toufe Ia procedure 
ulfeneure, elle ordonne un supplement d'information si Ia nullite est reparable, ou s'il 
echel, elle renvoie le ministers public 6 se pourvoir. 

Toutefois, Ia JUridiction correctionnelle ne peut prononcer l'annulation des 
procedures d'instruction lorsque celles-ci ont ete renvoyees devanf elle par Ia chambre 
d' accusation. 

SECTION XIV 

DES ORDONNANCE$ DE REGLEMENT 

Article 188 : Aussit6t que Ia procedure esi 1erminee. le juge d'instruction Ia 
communique aux consells de l'inculpe et de Ia partie civile avant de l'adresser au 
procureur de la Republique pour ses requisitions. Cette communication se fail par 
l'int ermediaire du greffier du siege de l'instrucfion ou s'il y a lieu. de Ia residence des 
conseils. La procedure doit etre retournee au juge d'instruction trois (03) jours au plus 
tard apres l'avis donne aux conseils, de Ia mise 6 leur disposition au greffe du dossier 
de /'affaire. 

Apres avoir pris communication de Ia procedure au greffe. les conseils de 
l'inculpe ef de Ia partie civile peuvenf conclur,.. par ecrif o !'audition de nouveaux 
temoins, 6 des confrontations, expertises ef tous actes d'instruction qu'ils JUgeronf ufiles 
6 Ia defense de l'1ncu/pe ef aux inferets de Ia partie civile. 

Le juge d'instruction doit motiver I' ordonnance par laquelle ll refuse de proceder 
aux mesures d'instruction complementaires qui lui son1 demandees. L'inculpe e1 Ia 
partie civile, par eux-memes ou par leurs conseils peuven1 interjeler appel de ceHe 
ordonnance. ainsi qu'il est prevu a I' artic le 201 du presenl code. 

Article 169; Si aucune demande n'a ete formulee en application de l'alineo 2 de 
I' article precedent. comme au cos de rejet de Ia demande par une ordonnance non 
trappee d'appel. ou lorsque l'appel a eie declare inecevable ou mol tonde, comme . t'r-J, 
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en I' absence de conseils constitues par l'inculpe ou Ia partie civile. le juge d'instruction 
communique sons deloi le dossier au procureur de Ia Republique qur lui adresse ses 
requisitions dons les trente (30) jours qui suivent Ia dote de !'ordonnance de soit­
communique. sous peine d'une amendP de cinq mille (5 000) francs par Jour de retard 
prononcee par le p esrdent de Ia chombre d'occusatron. 

Article 190 : Le juge d'instruction examine s 'il exrste centre I' inculpe des charges 
constitutiv d'1· ,.radian a Ia loi penale. 

Article 191 : Si le juge d'lnstruction estime que les faits ne constituent ni crime. ni 
dellt. nl contravention ou si !'auteur est reste inconnu, ou s'il n'existe pas de charges 
suffrsantes contre J'inculpe, il declare. par une ordonnance. qu'il n 'y a lieu a suivre. 

Les lnculpes provisoirement detenus sont mis en llberte. 

Le juge d'lnstruction statue en meme temps sur Ia restitution des objets saisis. 

U llquide les depens et c ondamne aux frais, Ia partie civile, s'il en existe en Ia 
cause. 

Tou1efois, Ia parrie civile de bonne foi peut etre dechargee de Ia fotalite ou d'une 
partie des trois par decision speciale et motivee. 

Article 192 : Si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention. il pro nonce le renvoi de I' affaire devant le tribunal de premiere instance 
et le prevenu est mis en liberte. 

Article 193 : Si le juge d'insrruction estime que les faits constituent un delft, il 
prononce egalement le renvoi de I' affaire devant le tribunal de premiere instance. 

Si l'emprisonnement est encouru. et sous reserve des dispositions de !'article 145 
alinea 1 e• du preseni code, le prevenu arrete demeure en etat d'arrestation. 

Article 194 : Les ordonnances aux fins de reglement ci-dessus specifiees aux 
articles 191. 192 et 193 du present code, dolvenf etre prises dans le delai d' un jOl) mois 
a compter de Ia reception des requis1iions du procureur de Ia Republique. 

Elles doivent etre portees a Ia connaissance des parties dans un delal de soixante 
douze 172) heures. sous peine d'une amende de clnq mille (5 000) francs par jour de 
retard prononcee par le president de Ia chambre d'accusation. 

Article 195 : Dans les cas prevus aux articles 192 et 193 du present code. te juge 
d'instruction transmel le dossier avec son ordonnance au procureur de Ia Republique. 

Dans les trente (30) jours qui suivent, le procureur de Ia Republique doif faire 
appeler le prevenu pour l'une des plus prochaines audiences. en observant les delais 
de citation prevus au present code. 

Article 196 : Si le juge d'instruction estime que les faits constituent une infraction 
qualifiee crime par Ia loi. il ordonne que le dossier de Ia procedure et un etaf des 
pieces 6 conviction soieni tronsmis dans les quinze ( 15) jours par le procureur de Ia 
Republique au procureur general pres Ia cour d'appel pour etre procede ainsi qu'il est 
dil au chapitre relatif ala chambre d'accusation. 

Le mandat d'arret ou de depot decerne centre l'inculpe conserve sa force 
executoire jusqu'o ce qu'il ait ete statue par Ia chambre d'accusation. Le contr6re 
judiciaire aussl coni inue a produire ses effets. 

Les pieces 6 conviction restent au greffe du tribunal sauf dispositions contraires. . 
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Article 197 : Des ordonnances compor1ant non-lieu partiel peuvenf intervenir en 
cours d'information. 

Article 198 : II est donne avis dans les vingt-quatre (24) heures aux conseils de 
l'inculpe et de Ia partie civile de toutes ordonnances Jundictlonnelles. Cet avis est 
donne. soft par letfre r .... commandee. soil par note avec avis de recP.ption remise par le 
greffier ou un agenl du tribunal ou de Ia force publique ; I' ordonnance prevue a 
l'alinea 3 de !'article 188 du present code, est par les memes moyens nofifiee auxdits 
conseils. 

Dam les memes formes et delais. les ordonnances de rf'.glemeni sonf portees a Ia 
connaissance de l'inculpe. ef Jes ordonnances de renvoi ou de transmission des pieces 
au procureur general. a celle de Ia partie civile. 

Les ordonnances dont l' inculpe ou Ia partie civile peut, aux fermes de I' article 201 
interjeter appel. lui sont notifiees dans les memes formes et delais. 

Avis de toute ordonnance est donne au procureur de Ia Republique le jour meme 
ou elle est rendue par le greffier. sous peine d'une amende de cinq mille (5 000) francs 
par jour de retard prononcee par le president de Ia chambre d'accusation. 

Article 199 : Les ordonnances rendues par le juge d' instruction en vertu de Ia 
presente section. contiennent les noms. prenoms, date, lieu de noissance, domicile et 
profession de l'inculpe. Elles indlquenf Ia qualification legale du fail impuTe a celui-ci et 
de fa9on precise. les motifs pour lesquels il existe ou non contre lui des charges 
suffisantes. 

SECTION XV 

DE L'AP~'El DES ORDONNANCE$ DU JUGE D'INSTRUCTION ET DU 
JUGE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION 

Article 200 : Le procureur de Ia Republique ale droit d'inte1jeter appel devanfla 
chambre d 'accusation et Ia chambre des libertes et de Ia detention de toute 
ordonnance du juge d'instruction et;ou du juge des libertes et de Ia detention. 

Cet appel. forme par declaration ecrite ou orale au greffe du tribunal doit etre 
interjete dans les trois (03) jours a compter du jour de Ia reception de l'avis prevu a 
!'article 198 dernier alinea du present code. 

Avis doif en etre donne immediatement au cabinet d'instruction concerne. 

Le droit d'appel apparlient egalemenf dans lous les cos au procureur general 
pres lo cour d'ao"Jel. Cet appel est forme par declaration au greffe de Ia cour d'oppel 
dans les quinze (15) jours qui suivenf l'avis donne au procureur de Ia Republique de 
!'ordonnance du juge d'instruction et du juge des libertes et de Ia detention. Expedition 
de Ia declaration d'appel est transmise sans delai par le greffier de Ia cour d'appel au 
gretfe du tribunal de premiere instance concerne qui en fait mention sur le registre des 
appels. sous peine d'une amende de cinq mille (5 000) francs par jour de retard 
pro nonce par le president de Ia chambre d 'accusation. 

Article 201 : Le droit d'appel appartien1 a l'lnculpe ou a son conseil contre les 
ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertes et de Ia detention prevues 
par les articles 92. 145, 157 et 200 du present code. . 
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La partie civile ou son conseil peut interjeter oppel des ordonnances de refus 
d'informer, de non-lieu et des ordonnances faisanf grief 6 ses interets civlls. Toufefois, 
son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur Ia disposition d 'une 
ordonnance relative a Ia detention de l'inculpe. 

L'inculpe et Ia parlie civile peuvent aussi interjeter appel de !'ordonnance par 
laquelle, le juge d'instruction a, d 'offic e ou sur declinatoire statue sur sa c ompetence 
ainsi que des ordonnances prevues aux articles 173 alinea 2 et 188 alinea 3 du present 
code. 

L'appel de l'inculpe ei de Ia partie civile doit etre forme par declaration au greffe 
du tribunal dans les trois (03) jours de Ia nolification qui leur est falte conform ement 6 
I' a rticle 198 du p resent code. 

Si l'inculpe est detenu, sa declaration d'appel peut etre transmise par 
l'intermediaire du surveillani chef de Ia prison dans les conditions prevues 6 !'article 516 
du preseni code. 

Les c onseils de J'inculpe et de Ia part1e civile ont Ia faculte d' interjeter appel, le 
cas echeont, entre les mains du greffier de leur residence, de !'ordonnance prevue 6 
l'alinea 3 de l'ariicle 188 du presenl code, dans les trois (03) JOUrs de Ia notification qui 
leur est faite de cette ordonnance. Expedition de Ia declaration d'appel est 
immediatement transmise au juge conceme par le greffier qui I' a rec;ue, so us peine 
d'une amende de cinq mille (5 000) francs par jour de retard prononcee par le 
president de Ia chambre d' accusation. 

Le dossier de !'information ou sa copie dOment certlfiee etablie conformement 6 
!'article 87 du present code est rransmis sous quarante huil (48) heures pour compter 
de Ia fin du delai legal d 'appellorsqu'il s'aglt d'un appel contre une ordonnance de 
mise en liberte provisoire ef sous les dix (10) jours en tout autre cas avec !'avis motive 
du procureur de Ia Republique au procureur general pres Ia cour d'appel competente 
qui procede ainsi qu'll est dit aux articles 214 et suivants du present code. 

En cas d'appel du procureur de Ia Republique, l'inculpe detenu est maintenu en 
prison jusqu'a ce qu 'il ait ete statue sur l'appel et dans tousles cas, jusqu'6 !'expiration 
du delai d 'appel d u procureur de Ia Republique 6 moins que celui-ci ne consente o Ia 
liberte tmmediate. 

En cas d'oppel du procureur general seulement. !'ordonnance ou Ia disposition 
de I' ordonnance qui pro nonce Ia mise en liberte du prevenu continue o etre 
provisoirement executee. 

Article 202 : Lorsqu'il est interjete appel d'une ordonnance autre qu'une 
ordonnance de reglement, le juge d'instruction poursuit son information, sauf decision 
contraire de Ia chambre d'accusation. 

SECTION XVI 

DE LA REPRISE DE L'INFORMATION SUR CHARGES NOUVELLES 

Article 203 : L'inculpe o l' egard duquel le juge d'instruction a dit n'y avoir lieu 6 
suivre ne peut p lus etre recherche a !'occasion du meme fait, 6 moins qu'if ne 
survienne de nouvelles charges. 

Article 204 : Sonl consideres comme charges nouvelles, les declarations des 
temoins, pieces et proces-verbaux qui, n'ayant pu etre soumis a l'examen du juge 
d'lnstruction, son1 cependanl de nature soit a fortifier les charges qui auroienl ete 

r,.: 



trouvees trop foibles soit a donner oux foils de nouv~"oux developpements utiles 6 Ia 
manifestation de Ia verite 

Article 205 : II opportient a u ministere public de decider s'il yo lieu de requenr Ia 
reouverture de !'information sur charges nouvelles. 

Toutefois, Ia victime qui dEkouvre de charges nouvelles peut en sa1sir le president 
du tribunal d'une plainte avec constitution de partie civile. 

SECTION XVII 

DE L'INDEMNISATION EN RAISON D'UNE DETENTION PROVISOIRE 

OU D'UNE GARDE A VUE ABUSIVE 

Article 206 : Toute personne ayant fait l'objef d'une garde a vue ou d 'une 
detention abusive peut, lorsque Ia procedure oboutit a une decision de non-lieu, de 
reloxe ou d'acquitfement passee en force de chose jugee, obtenir une indemnisotion 
si elle etabHf qu'elle a subi du fait de so detention ou garde a vue un prejudice actuel 
d'une gravite particuliere. 

Article 207 : Constitue une gorde 6 vue ou une detention provisoire abusive au 
sens de I' article precedent: 

-Ia violation par l'officier de poiice judicia1re des dispositions du present code 
relatives au deloi de garde a vue ; 

-Ia violation par le juge des libertes et de Ia detention ou le procureur de Ia 
Republique des dispositions regissant le delai de deTention provisoire. 

Article 208 : L'indemnite est payee par I'Etol qui peul exercer une action 
recursoire centre I' agent foutif. 

Article 209 : L'indemnite prevue par !'article precedent est ollouee par decision 
d 'une commission qui statue en premier ressort. 

Lorsqu'elle statue sur les demandes dirlgees contre les magistrats, fa commission 
est composee ainsi qu'il suit : 

President: un (01) conseiller de Ia cour supreme: 

Membres: 

- un (01) magistrat de Ia cour d'appel concernee: 

- un (0 1) representant du ministere en charge de Ia fonction pubhque : 

- un (0 1) representant du ministere en charge des finances : 

- le batonnier de I' ordre des avocets ou son representant. 

Lorsqu'elle statue sur les demandes dirigees contre les officiers de police judiciaire. 
Ia commission comprend outre les personnalites designees a l'alin€w precedanf, des 
representants des administrations en charge de Ia police judiciaire a raison d'un 
representant par administration. 

Les membres de Ia commission e1 leurs suppleants sont deslgne:: pour trois (03) 
annees Jlldidaires renouvelobles une fois. 

Les membres provenani du ministere en charge des finances e1 de Ia fonction 
publlque doivenf avoir au mains le grade terminal de Ia caiE~gorie A .. 
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Article 210: La commission es1 saisie par voie de requete dans les six (06) mois de 
Ia cessation de Ia gorde a vue. Ia dec1sion de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement 
devenue d~finitive. 

La procedure 6 suivre est celle applica::>le devanlla chambre judtcaire de Ia cour 
suoreme. 

Les debats ant lieu et Ia decision est rendue en chambre du conseil. La 
commission statue par decision motiv~e susceptible d'appel devan1 Ia chambre 
judiciaire de Ia cour supreme. Cette decision est assimilee a un jugemeni civil. 

Les delais d'appE"l sont ceux prevus pour le pourvol en matiere civile. 

L'arret de Ia chambre judiciaire de Ia cour supreme n'esi susceptible d'aucun 
recours. 

CHAPITRE II 

DE LA CHAMSRE D'ACCUSATION ET DE LACHAMBRE DES 
LIBERTES ET DE LA DETENTION 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 211 : La chambre d'accusation et Ia chambre des libertes e1 de Ia 
detention sont des sections de lo cour d'appel. composees d'un (01) president et de 
deux (02} magistrats designes pour I' annee judiciaire par le p ·~~ideni de ladite cour. 

Le president est obligatoirement choisi parmi les membres de Ia cour d'appel. 

En cas d'empechement du president, il est pourvu a son remplacement par una 
ordonnance du president de Ia cour d'appel. 

Les assesseurs ernpeches sont remplaces par des magistrats en service 6 Ia cour 
d'appel ou au tribunal de premiere instance du siege designes par ordonnance du 
president de Ia cour d' appel. 

Article 212: Les fonctions du ministere public aupres de Ia chambre d'accusation 
e1 Ia chambre des libertes et de Ia detention sont exercees par le procureur general au 
par ses subslituts ; les fonctions du greffe y sont assurees par un greffier de Ia cour 
d'appel. 

Article 213 : Sauf en matiere de crime flagrant. Ia chambre d'accusation et Ia 
chambre des libertes et de Ia detention se reunissent au moins une (0 1) cois par 
semaine et sur convocation de son president ou a Ia demande du procureur general 
toutes les tois qu'il est necessaire. 

Article 214: le procureur general met l'affa1re en efat dans les quorante huit (48) 
heures de Ia reception des pieces en matiere de detenfron provisoire ei dans les dix 
( 1 O) jours en toute autre matiere ; il Ia soumef selon le cas avec son requisitoire a Ia 
chambre d'accusation ou 6 celle des liberfes ef de Ia detention. 

La chambre saisie doif. en matiere de detention provisoire. se prononcer dans les 
plus brets delais. au plus l ard dans le mois de J'appel. faute de quai, l'inculpe esi mis 
d' office en liberte provisoire a Ia diligence du procureur general, sauf si des verificotlons 
concernant sa demande ont ete ordonnees ou si des circonsfances impn§visibles e1 . 
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insurmontables metteni obstacle au jugement de !'affaire dans le delai prevu au 
presenf article. 

En cas de crime flagrant le procureur ger~rol dans les vingi-quatre (24} heures 
de sa saisine, lorsqu'H approuve le choix fait par le procureur de Ia Republique. prend 
toutes les requi -"ls qu'il lui apparliendra pour satsrr selon le COS, Ia chambre 
d'accusation au Ia chambre deslibertes et de Ia detention. 

Article 215 : Lorsque posterieurement 6 un arret de non-lieu prononce par Ia 
cham! e d'accusation. le procureur general rec;oif des pieces lui paraissant contenir 
de char1es nouvdles dans les termes de l'orncle 204 du present code, II ordonne 
l'apporl du d05Sier, met !'affaire en etat et Ia soumet avec son re-quisitoire 6 Ia 
chambre d'accusation. En attendant Ia reunion de Ia chambre d'accusation. le 
president de Ia chambre des liberfes et de Ia detention peui, sur requisitions du 
procureur gen6ral. decerner mandai de depot ou d'arn§f centre Ia personne 
poursuivie. 

Article 216 : Le procureur general notifie a chacune des parties eta son conseil, Ia 
dOir a laquelfe j'affairP sera appelee 6l'audienCe. 

Le dossier qui comprend les requisitions du procureur general est alors depose au 
greffe de Ia chambre d accusation ou celui de Ia chambre des libertes et de Ia 
detentton et tenu a lo disposition des conseils des inculpes et des parties civiles. 

Article 217 Les parties ef leurs conseils soni admis Jusqu'au jour de I' audience 6 
produlre des memoires qu'ils communiquent au ministere public ef aux autres parties. 

Ces memoires sont deposes au greffe de Ia chambre d' accusation ou de Ia 
charn!:xe des libertes et de Ia detention ef vises par le greffier avec !'indication du jour 
et de l'heure du depot. 

Article 218: Les debats se deroulent et I' arret esl rendu en chombre du conseil. 

Apres le rapporl d'un des membres de Ia chambre. le procureur general ef les 
conseils des parties qui en font Ia demande, presenteni des observations sommaires. 

Lachambre d'accusation peuf ordonner Ia comparution personnelle des parties 
alnsi que l'appori des pieces a conviction. 

Article 219 : Lorsque les debats sont termines, Ia chambre d ' accusation ou Ia 
chambre des libertes ei de Ia detention delibere sans qu'en oucun cas le procureur 
general. les parties, leurs conseils e11e greffier puissent etre presents. 

Article 220: Lachambre d'accusation peut, dans tousles cas, 6 Ia demande du 
procureur general, d'une des parties ou meme d'office. ordonner tout acte 
d'information complementaire qu'elle juge utile. 

Saisie d'une procedure de crime flagrant dans les conditions prevues a !'article 71 
du present code. elle fait proceder 6 une enquete sur Ia personnalite de l'inculpe. el 
sur so situation materielle, familiale ou sociale. 

La chambre des libertes ei de Ia detention peul. dans tous les cas, le minisfere 
public entendu, prononcer d'office Ia mise en liberte de l'inculpe. 

Article 221 : La chambre d'accusation peul d'office ou sur requisitions du 
procureur general ordonner qu'il soit informe 6 l'egard des inculpes ou prevenus 
renvoyes devan1 elle sur tous les chefs de crimes de dellts. de contraventions, 
principaux ou connexes. resultant du dossier de Ia procedure, qui n'auraienf pas ete 1 
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vises par !'ordonnance du juge d'instruction ou qui auraienf ete distralts par une 
ordonnanre comportarf non-lieu partiel. disjonction ou rEtnvoi devanf Ia juridiction 
corrPcfhn'lelle ou de police, ou qui n'auraient pas ete retenus par le P'"OCureur de Ia 
Republi lue lors de tnterrogatoire prevu 6 I' article 71 du pr,Osent code. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information s1 les chefs de poursuite 
v1ses 6 l'alinea prekedent ont efe compris dans les inculpations faiTes par le juge 
d'instruction. 

Article 222 : . . l.;es infractions son1 connexes soit lorsqu'elles onf ete commises en 
meme temps par plusieurs p·ersonnes reun1es salt lorsqu'elles onf ete cornmises par 
dlffere/"1tes personnes. meme en dlfferents temps el en divers lieux. mais par suite d'un 
concert forme 6 l'avance entre elles. soif lorsque les coupables on1 commis les unes 
pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en facfHI er, pour en 
consommer I' execution, ou pour en assurer l'impunite, soit lorsque les choses enlevees, 
detournees ou obtenues a I' aide d'un c rime ou d'un delif onf ete, en tout ou en partie 
recelees. 

Article 223 : La chambre d'accusation peu1 egalement, quant aux infractions 
resultant du jossier de Ia procedure. ordonner que soient inculpees dans les conditions 
prevues a !'article 2.?4 du present code, des personnes qui n'ont pas ete renvoyees 
devant elle. 6 moins qu'elles n'aient fail l'objet d'une ordonnance de non-lieu 
devenue definitive. 

Cetle decision ne pourra faire l 'objel d 'un pourvoi en cassation. 

Article 224 : II peut etre procede oux supplements d'informat1on conformement 
aux dispositions relatives 6 l'instru.::tion prealable. soit par un des membres de Ia 
chambre d 'accusation, soii par un juge d'instruction qu'elle delegue 6 cette fin . 

Le procureur general peu1 a tout moment requ6 rir Ia communicat ion de Ia 
procedure, 6 charge de rendre les pieces dans les quaranfe huit 148) heures. 

Article 225 : La cl1ambre d'accvsation examine Ia n§gularite des procedures qui 
lui sont soumises. 

Si elle dE:kouvre une cause de nullite, elle prononce Ia nullite de l'acte qui en est 
entache et. s' il y echet. celle de tout ou partie de Ia procedure ulterieure. 

Apres annulation, elle peut soii evoquer ef proceder dans les conditions prevues 
aux articles 220, 221 et 223 du present code, soit. renvoyer le doss1er de Ia procedure 
au meme juge d'instruction ou 6 tel autre. ofrn de poursuivre I' information, soii si elle a 
ete saisie en vertu de J'arficle 68 du present code, renvoyer le ministere public 6 se 
pourvoir ainsi qu'il avisera. 

Article 226 : Lorsque Ia chambre des libertes et de Ia detention a statue sur I' appel 
releve contre une ordonnance du juge des liberles et de Ia detention en matiere de 
detention provisoire. soit qu'elle oil confrrme !'ordonnance. soif que. l'infirmant, eHe aif 
ordonne une mise en liberte ou maintenu en detention ou decerne un mandaf de 
depot ou d'arre1. le procureur general fait sons delai retour du dossier au juge des 
libertes et de Ia detention apres avoir assure !'execution de I' arret. 

Au cas ou elle infirme I' ordonnance du juge des libertes et de Ia detention 
refusan1 de delivrer mandat de depot ou d'arret contre l'lnculpe, Ia chambre des 
libertes et de Ia detention statue sur Ia detention. mais ne peut enjoindre 6 ce 
magistral de delivrer mandai. 
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Lorsque Ia chambre d'accusation infirme une ordon'1ance du juge d'instruction, 
elle peut, soil evoquer et precede dons les conditions p1·pvues aux articles 220, 221 , 
223 el ~/4 du present code, solt renvoyer le dossier au juge d'tnstruction au a tel autre 
ofin de poursuivre I' information. 

L'ordonnonce du juge d'instruction froopee d 'appel sort son plein e1 entier effe1 si 
elle est co,firmee par Ia chambre d'accusation. 

Article 227 : Lorsqu' elle a prescril une information complementaire et que celle-ci 
est terminee Ia chambre d'accusation ordonne le depot au greffe du dossier de Ia 
procedure 

Le procureur general avise immediatement de r""' depot chacune des parties el 
son conseil. 

Article 228 : Le dossier de Ia procedure resk depose au greffe pendant quarante­
huit (48) heures en matiere de detention provisoire. pendant cinq (05) jours en toute 
autre matiere. 

II est alors procAde conformement aux articles 21 6, 21 7 et 218 du present code. 

Article 229 : La chambre d'accusation statue par un seul et meme arret sur taus 
les faits entre Psquels il existe un lien de conne.xite. 

Article 230 : La chambre d'accusation examine s'il exisfe contre l'inculpe des 
charges suffisant es 

Article 231 · Si Ia chambre d 'accusation estime que les faits ne constituent ni 
crime. ni delit, ni contravention ou si !'auteur e ~ reste inconnu ou s'il n'existe pas de 
charges suffisantes conre l 'inculpe, elle declare qu'il n'y a lieu a suivre. 

Les inculpes en detention provisoire sont mis en liberfe. 

La chambre d'accusation statue par arret portent qu'il n'y a lieu 6 suivre sur Ia 
restitution des objets saisis. 

Elle demeure competente pour statuer eventuellemenf sur cette restitution 
posterieurement a l'arret de non-lieu ou a !'ordonnance de non-lieu rendu par le juge 
d'instruction. 

Article 232 : Si Ia chambre d'accusation estime que les faits constituent un delii ou 
une contravention, elle prononce le renvoi de !'affaire devant le tribunal de premiere 
instance. 

En cas de renvoi pour delif. si l'emprisonnement est encouru, ef sous reserve des 
dispositions de l'article 145 afinea Je du present code, le prevenu arrete demeure en 
efat de detention. 

En cas de renvoi pour une contravention. ft:> prevenu est mis en liberte. 

Article 233 : Si les faits retenus a Ia charge des inculpes constituent une infraction 
qualifies crime par Ia loi, Ia chambre d'accusation prononce Ia mise en accusation 
devani Ia cour d'assises. 

Elle peuf salsir egalement cette juridiction des infractions connexes. 

Article 234: L'arret de mise en accusation contient. a peine de nullite, I' expose el 
Ia qualification legale des faits, objeis de I' accusation.i; 
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II decerne en out-~"' ordonnance de prise de corps co'11 e !'accuse dont il precise 
l'identlte. 

Article 235 : Les orrets de Ia chambre d'accusafion et de Ia chombre des libertes 
el de Ia detention sont signe~ par le president etle gr"''~er. II y est fait mention du nom 
d~=>s juoe. du depot des pieces ef des memo1res. de Ia leciure du rapport, des 
requisifl du ministere public ef, s'il y a lieu, de !'audition des parties ou de leurs 
conseils. 

La chambre d'dccusation reserve les depens si son arre1 n 'eteint pas !'action 
dont elle a eu 6 connairre. 

Dans le cas contraire ainsi qu'en moliere de mise Pn liberte. elle liquide les depens 
el elle condamne aux frais. Ia partie qui succombe. 

Toutefols. Ia partie civile de bonne fol peut eire dechargee de Ia totalite ou d'une 
partie des trois par decision speciale e1 motivee. 

Article 236 : Hers le cas prevu 6 !'article 215 du present code. les dispositions des 
arrets sont. dans les trois 103) jours, portees 6 Ia connaissance des conseils des inculpes 
et des parties civiles. 

Dans les memes delais, les dispositifs des arrets de non-lieu sont partes 6 Ia 
connaissance des inculpes, les dispositifs des arrets de renvoi devani le tribunal de 
premiere instance sont portes a Ia connaissance des conseils des inculpes e1 des 
parties crviles. 

Les arrets contre lesquels les inculpes ou des parties civiles peuvenf former un 
pourvoi en ca~sation son1, a Ia diligence du procureur general, notifies aux inculpes 
detenus, signifies aux inculpes non detenus et aw: parties civiles. 

Article 237 : Les dispositions des articles 184 alineas 1 e1 3 ef 186 du presen1 code 
relatives aux nullites de !'information son! applicables aux procedures devant lo 
chambre d 'accusation ou Ia chambre des libertes et de Ia detention. 

La regularite des arrets de Ia chambre d'occusation ou de Ia chambre des 
liberfes et de Ia detention ei celle de Ia procedure anterieure. lorsque cette chambre 
a statue sur le reglemeni d'une procedure. releve du seul contr61e de Ia cour supreme, 
que le pourvoi soil immediatement recevable ou qu'il ne puisse etre examine qu'avec 
I' arret sur le fond. 

Si Ia chombre d'accusation est saisie selon Ia procedure de l'article 71 alinea 1. 
2eme trref du present code ou si e lle statue mains de quinze IJ5} jours avani l'ouverture 
de Ia session d'assises, l'arrei de renvoi n'est susceptible de pourvoi devant lo cour 
supreme qu'en meme temps que !'arret au fond de Ia cour d'assises. 

SECTION II 

DES POUVOIRS DES PRESIDENTS DE lA CHAMBRE D'ACCUSATION 
ET DE lA CHAMBRE DES LIBERTES ET DE LA DETENTION 

Article 238 : Le president de Ia chambre d'accusatron exerce les pouvoirs definis 
aux articles suivants. 

En cas d'empechement de ce president. ses pouvoirs propres sont attribues par le 
president de Ia cour d'appel a un magistraf du siege de Ia cour. . 
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les presidents de Ia chambre d'accusation et Ia chambre des libertes e1 de Ia 
detention peuveni. pour des actes determines, deleguer leurs pouvoirs a un magistraf 
du siege appartenant a Ia chombre concernee. 

Article 239 : Le president de Ia chambre d'occusation s'assure du bon 
fonctionnernenJ des cabinets d' instruction du ressort de Ia cour d I appel. II s I emploie a 
ce que les procedures ne sub1ssent aucun retard injustifie. 

Article 240 : A cette fin, il est etabli chaque mo/s dans chaque cabinet 
d'instruction, un etat de toutes les affaires en cours por1an1 mention, pour chacune des 
qffaires. deJa date du dernler acte d 1information execute, des obstacles de fal1 ou de 
droll retardant le reglement du dossier ou empechant Ia mise en liberle des inculpes 
detenus. 

Les affaires dans lesquelles sont impliques des inculpes en detention provisoire 
figurenf sur un etat special. 

Les etats prevus par le pres~nt article sont adresses au presideni' de Ia chambre 
dloccusation et au procureur general dans /es cinq (OS) premiers jours du mois suivant. 

Article 241 : Le presideni de Ia chambre d'accusation, chaque fois qu lill'es1ime 
necessaire e1· au moins une (01) fois par semestre. visite les maisons d'arret du ressor1 de 
Ia cour d'appel et y verifie lo situation des inculpes en etaf de detention provisoire. 

Le meme conh"61e est assure trimestriellement par le president de Ia chambre des 
libertes et de Ia detention. 

Article 242 : Le president de Ia chambre d'accusation ou le president de Ia 
chambre des libertes et de Ia detention peut, chacun en ce qui le concerne, saisir sa 
chambre afln qu 'il soit par elle statue sur le maintien en detention d'un inculpe en etat 
de detention provisoire. 

SECTION Ill 

DU CONTROLE DE l'ACTIVITE DES OFFICIERS ET AGENTS SUPERIEURS 

DE POLICE JUDICIAIRE 

Article 243 : La chambre d'accusation exerce un contr61e sur l'octivite des 
agents de I'Etat. c ivils et militaires, officiers et agents superieurs de police judiciaire pris 
en cette qualite. 

Article 244 : Lachambre d 'accusation est saisie soi1 p.ar le procureur general, soit 
par son president. 

Elle peuf se saisir d 'office a !'occasion de l'examen de Ia procedure qui lui est 
sou mise. 

Article 245 : La chambre d'accusation une fois saisje, fait proceder a une 
enquete; elle en1end le procureur general et l'officier ou !'agent superieur de police 
judiciaire en cause. 

L'officier ou l'ageni superieur de police judiciaire dolt avoir ele prealablemen1 
mis a meme de prendre connaissance de son dossier tenu au parquet general de Ia 
cour d'appel. 

L'officier ou !'agent superieur de police judiciaire en cause peut se faire c:~ssisfer 
soif par un defenseur soit par l'un de ses pairs au moms de rneme grade. . 
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Artie le 246 : La chambre d 'accusation peuf sans prejudice de sanctions 
diSCiplinoJres 1ui pourraien1 etre inf'is ees a l'officier OU I' agent superieur de police 
JUdicia1re parses su':>.6rie r:. hierarchi~ues lu' adresrer des observations ou decider qu'il 
ne pourro soit feMoo·airernen~ soit dP.f r iti1em n exercer ses fonctions d'officier ou 
d 'aae"i superie•Jr 0e pollee judicialre soit dans le resson de Ia cour d'appel. soi1 sur 
!'ensemble du t ~mtoire. 

Toute suspension au tout retrait d'habilitation doit etre notifie(e) aux au1res 
parquets generaux. 

Une rommission paritalre constituee de taus les procureurs generaux e1 de 
!'administration de Ia police nationale d'une pan, du procureur de Ia Republique e1 de 
!'administration de Ia gendarmerie nationale d 'autre pan. siegera dans taus les cas au 
plus i'ard le 15 decembre de chaque annee pour donner suite oux notes e1 
observations, de l'autorite judiciaire, prevues aux articles 23 et 24 du present c ode. 

Article 247 : Si Ia chambre d'accusation estime que l'officier ou !'agent superieur 
de police judlciaire a c ommis une infraction a Ia loi penale, elle ordonne en outre Ia 
transmission du dossier au procureur general a toutes fins qu'il appartiendra. 

Article 248: Les decisions prises par Ia chambre d'accusation contre les officiers et 
agents superieurs de police judiciaire sont notifiees, a Ia diligence du procureur 
general, aux autorites don· ·s dependent et qui doivent en tenir compte pour leur 
avanc ""ment au promotion. 

LIVRE II 

DES JURJDICTIONS DE JUGEMENT 

TITRE PREMIER 

DE LA COUR D' ASSISES 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA COMPETENCE DE LACOUR D'ASSISES 

Article 249 : La cour d'assises a plenitude de juridiction pour juger les personnes 
renvoyees devant elle par I' arret de m1se en accusation. 

Ellene peu1 connoftre d'oucune outre accusation. 

CHAPfTRE II 

DE LA TENUE DES ASSISES 

Article 250 : La cour d'assises est etoblie au siege de cheque cour d'appel. 
Toutefois, lorsque les circonstonces I' exigent elle peut se tenir au siege d'un tribunal de 
premiere instance deslgne par arrete du ministre charge de Ia justice, sur proposition du 
president de Ia cour d'appel apres avis du procureur general. 

Article 251 : Lo tenue des asslses a lieu taus les six (06) mois. Le president de Ia cour 
d 'appel peut, opres avis du procureur general, ordonner qu'll soif tenu une au plusieurs 
sessions supplementaires. . 
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Aucun dysfonctionnement de Ia justice ni aucune interruption des activites 
judiclaires ne peut justifier Ia violation de l'alinea precedent. 

Le non respect des preseni·es dispositions peui donner lieu a des sanctions 
disciplinaires. 

Article 252 : La date de chaque session d'assises est fixee apres avis du procureur 
general, par ordonnance du president de Ia cour d'appel. 

Article 253 : Le role de chaque session est arrete par le president de Ia cour 
d' assises sur proposition du ·procureur general. 

CHAPITRE Ill 

DE LA COMPOSITION DE LACOUR D'ASSISES 

Art1cle 254: Lacour d'assises comprend: Ia cour propremeni dite ei le jury. 

Article 255 : Le procureur general represente en personne ou parses substituts, le 
ministere public aupres de Ia cour d'assises. II peut cependant deleguer aupres de 
celle-ci iout autre magistrat du ministere public de son ressort. 

Article 256 : Lacour d'assises est a !'audience assistee d'un greffier. Les fonctions 
du greffe sont exercees par le greffier en chef ou en cas d'empechement, par un 
greffier de Ia cour d 'appel. 

En cas d'insuffisance d'effectif, Ia cour d'appel peut faire appel au greffier en 
chef d'un tribunal de premiere instance et en cas d'empechement de celui-ci. a un 
greffier. 

SECTION PREMIERE 

DE LACOUR 

Article 257 : La cour proprement dite oomprend le president et deux (02) 
assesseurs. 

Article 258: Lacour d'assises est presidee par le president de Ia cour d'appel. En 
cas d'empechement, le president de Ia cour d'appel designe par ordonnance le 
magis trot du siege appele 6 le remplacer. 

Article 259 : Les assesseurs sont designes par ordonnance du president de Ia cour 
d'appel parmi les conseillers ou a defaut parmi les magistrats du siege en fonction dans 
un tribunal de premiere instance du ressort de Ia cour d'appel. 

Article 260 : En cas d'empechement. les assesseurs designes sont remplaces par 
ordonnance du president de Ia cour d'appel. 

Article 261 : II peut leur etre adjoint dans les memes formes. un ou deux (02) 
assesseurs supplementaires pour une ou plusieurs affaires determinees dont Ia duree ou 
!'importance rendent cet1e mesure necessaire. 

L'asses.seur supplementaire siege aux audiences. II ne prend part aux 
deliberations qu'en cas d'empecllemen1 d'un assesseur trtulaire. 
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Article 262 : Ne peuvent faire partie de Ia cour en qualite de preside 'lt ou 
d' assesseur. les magistrats qui. dans !'affaire jugee. on1. soii fait un acfe de poursuite ou 
d' instruction. soit participe a I' arret de mise en accusation ou 6 une decision sur le fond 
relat1ve a Ia culpabilite de !'accuse. 

SECTION II 

DU JURY 

Article 263 : Le jury est compose de citoyens designes conformement aux 
disposition~ vc articles 264 6 266 du present code. 

PARAGRAPHE PREMIER 

DES CONDITIONS D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE JURES 

Article 264 : Peuvenf seuls etre jures, les citoyens des deux (02) sexes, ages de 
plus de quarante (40} ans, sachani parler, lire el ecrire en fran~ais et jouissan1 de leurs 
droits pollf1ques. civils. de famille of d'une bonne sante physique et mentcle. 

Artic le 265 : Sont incapables d' etre jures : 

1- les personnes qui onf fait !'objet. pour crime ou delit, d 'une condamnaiion a 
une peine quelconque non effacee par lo rehabilitation ou l'amnistie; 

2- les personnes qui sonf en etat d'accusotion et celles qui sont sous mandat de 
depot ou d'arret ; 

3- les personne~ en llberte provisoire ; 

4- les fonctionnaires ef agents de I'Eiat. des deparfemen1s et des communes 
revoques de leurs fonctions ; 

5- les officiers ministeriels destitues ef les membres des ordres professionnels 
frappes d'une interdiction definitive d 'exercer par une decision jurid ictionnelle ; 

6- IPS fai llis non n§habilites doni Ia faillite est dE:kla ree par un jugement executoire 
en Repubhque du Benin; 

7- les alienes inierdits ou internes ainsi que les personnes pourvues d 'un conseil 
judiciaire. 

Article 266 : les fonctio'"'s de jures sont incompatibles avec celfes qui sont 
enumerees ci-apres : 

- membre du Gouvernement. de I' Assemblee National e. de Ia Cour 
Constitutionnelle. du Conseil superieur de Ia magistrature, du Conseil economique ei 
social ei de Ia Haute autorite de l'audiovisuel et de Ia communication ; 

- secrefaire g€meral du Gouvernemen1. de I'Assemblee Nationale, de Ia Cour 
Consti1utionnelle. du Conseil superieur de Ia magistrature. du Conseil economique el 
social et de Ia Haute auiorite de l'audiovisuel ei de Ia communication ; membre d 'un 
cabinet ministerial; membre de cabinet d' institution constiiu tionnelle de Ia 
Republique ; prefet. moire, magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire ; membres 
des corps dipfomatiques ei consulaires ; 

- fonctionnaire des services de police et militaire de I' Armee na tionole en activite 
el pourvus d'emplol. . 
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Nul ne peuf etre jure dans une affaire ou il a accompli un acte de pollee judiciaire 

ou d'instruction ou dans laquelle il Pst temoln, lnterprete. denonciateur, experl, 
plo1gnant ou part t' civile. 

PARAGRAPHE II 

DE LA FORMATION DU JURY 

Artic le 267 : II est etabli, annuellement, pour chaque tribunal, dans le ressori de 
chaque cour 0 assises, une liste du jury criminel. 

Article 268 : La llste prevue 6 I' article precedent comprend pour les tribunaux des 
vllles. sieges des cours d'appel, cent (100) jures, el pour chacun des autres tribunoux 
!rente (30) jures. 

Elle ne peut comprendre que des citoyens ayant leur domicile ou leur residence 
principale dans le ressort du tribunal. 

Artic le 269 : Tous les ans, debut octobre, les presidents de tribunaux ou les juges 
par eu Jesignes. dressent une liste preparatoire qui comprend pour les tribunaux des 
villes. s1eges des cours d'appel, cent cinquante (150) noms ef pour les outres tribunaux 
quarante-cinq ( 45) noms. 

La liste preparato1re est dre.ssee en deux (02) exempla1res dont l'un reste depose 
au areffe du tribunal et I' autre est transm1s au greffe de Ia cour d'appel au plus tard le 
quinze ( 15) novembre. 

Article 270 : Pour chaque tribunal, Ia liste annuelle est dressee suivant l'ordre 
alphabtHique par le president de Ia cour d'appel assiste de deux (02) conseillers, apres 
avis du procureur gem1ral. Elle est alors deposee au greffe dt:! Ia cour d'appel er 
notifiee au president du tribunal interesse. 

Article 271 : Cheque president de tribunal est tenu d'informer immediatement le 
president de Ia cour d'appel des deces. des incapacites ou des incompatibilites 
legales qui frappent les personnes dont les noms sont portes sur Ia liste annuelle. 

Article 272 : Quinze ( 15) jours au moins avant l'ouverlure des assise~ le president 
de Ia cour d'appel ou le president du tribunal de Ia ville ou dolt sieger Ia cour d'assises. 
tire au sort, en audience publique, sur Ia liste annuelle. les noms des quinze ( 15} jures qui 
forment Ia lisle de session. II tire en outre sur ladiie lisfe annuelle les noms de trois (03) 
jures suppleants habitant dans Ia ville ou doit sieger Ia cour d'assises. 

Les jures designes par le sort qui, depuis Ia formation de Ia liste annuelle, sera1ent 
so1ent decades. soit dans un cas d'incapacife ou d'incompatibilite. sonf 
immediatement remptoces sur Ia liste de session par un ou plusieurs jures tires au sort. 

Article 273 : Notification immediate est faite 6 chacun des jures designes par le 
sort de l'extrait de Ia liste de session le concernant. 

Cette notification est faite par le ministere public pres to juridiction ou it a ete 
procede au tirage au sort. 

Elle confient sommotion de se trouver aux jour, lieu et heure indiques pour 
l'ouverture des assises. . 
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A defaut de notification 6 Ia personne. elle est faile 6 son domicile ainsi qu'6 
l'autorite administrative Ia plus pnche. laquelle est alors tenue d'en donner 
connoisson ~au jure designe. 

CHAPITRE IV 

DE LA PROCEDURE PREPARATOIRE AUX SESSIONS D'ASSISES 

SECTION PREMIERE 

DES ACTES OBLIGATOIRES 

Article 274 : Apres !'arret de renvoL !'accuse. s' il es l detenu. est transfere au lieu 
ou se tiendronf les asslses trente ( 30) jours francs avant Ia tenue effective des assises. 

Article 275 : L'arret de renvoi est notifie 6 l'arruse detenu ei signifie a !'accuse 
non detenu. 

Article 276 : Si !'accuse ne peut etre saisi ou ne se presenle pas. il est procede 
contre lui par defaut. 

Article 277 : Si !'affaire ne doit pas etre juge~ au siege de Ia cour d'appel. le 
dossier de Ia procedure est renvoye par le procureur general au greffe du tribunal ou 
se tiendront les ass1ses. 

Les pieces 6 conviction sont egalement transporlees au greffe de ce tribunal. 

Article 278: Le president de Ia cour d'ossises interroge !'accuse apres l'arrivee de 
ce dernier a Ia maison d'arrel et Ia remise des pieces au greffe. 

II doll etre fait appel a un interprete sll'accuse ne parle pas fran~ais. 

Article 279 : L'accuse qui a eie mis en liberte ou qui n'a jamais ete detenu au 
cours de !'information est convoque par Ia voie administrative 6 l'interrogaioire prevu 6 
!'article precedent. 

Si auxjour et heure fixes. il ne se pn?sente pas. !'ordonnance de prise de corps est 
executee ainsi qu'il est dit a I' article 165 du present code. 

Article 280 : Le president interroge I' accuse sur son identite et s'assure que celui-ci 
a recu soif Ia notification. soit Ia signification de !'arret de renvoi. II peut lui en faire 
donner traduction. 

11 l'avise de Ia date a laquelle il doit comparaitre devant Ia cour d'assises. 

Article 281 : Si !'accuse, invite 6 choisir un defenseur. s'y refuse, le presiden11ui en 
designe un d'office. 

Cetfe designation est non avenue si. par Ia sui1 e. l'accuse choislf un conseil. 

Article 282 : Le conseil ne peut etre choisi ou designe que parmi les defenseurs 
inscrits a un barreau. . 

~~; .. 
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S1 l'avocaf designe d'of'rce ne reside pas dans Ia ville ou siege Ia cour d 'ossises. 
les frais assumPs par lui pour Ia defense de !'accuse lui sont s'il le requiert. et sur 
justifications, rc bo.Jrses a 1.. -ure des trois de Ju~"-e er matiere criminelle. 

Article 283 : L'accomplissement des formolitF>s pr crites par les articles 280 et 281 
du present codP est onstate par ur proces-verbaf que signent le president, le greffier. 
!'accuse e1, s a fie-.~ "interprete. 

Si f'a ruse ne sait ou ne veut signer, le proce~s-verbal en fait mention. 

Article 284 : Les debats ne peuvent s'ouvrir moins de cinq (05) jours apres 
l'inferr .gahiiP pre par !'article 278 du present code. L'accuse et son conself 
peuvC"n·J renoncer 6 ce delai. 

Article 285: L'accuse ne cesse pas de pouvoir communiquer libremeni avec son 
consell. 

Le conseil peut prendre sur place communication de toutes les pieces sans que 
cette communication puisse provoquer un reta-d dans Ia marche de Ia procedure. 

Article 286 : A chaque accuse assi~te d'un defenseur commis d'office, if esl 
delivre gratuitement une (01} seufe copie des proces-verbaux conslatant !'infraction. 
des declarations ecrnes des temoins et des rapports d 'experttse. 

Article 287 : L'accuse et Ia par·e civile peuvenl prondre copie a leurs frois de 
toutes les pieces de Ia procedure. 

Leurs conseils peuvent prendre ou faire pren:1re copie, o leurs trois. des memes 
pieces. 

Article 288 : Le ministere public et Ia partie civile notifienl a !'accuse. !'accuse 
notifie au ministers public et s'if y a lieu, a Ia partie civile, avant l'ouverture des debats, 
Ia liste des personnes qu'ils d esirent faire entendre en quallte de temoins. en precisant 
leurs nom. prenom, profession et residence. 

Les noms des experts. appeles 6 rendre comp te des travaux dont ils ont ete 
charges au cours de !'information, doivent etre signifies dans les memes conditions. 

Les citations faites 6 Ia requete des parties sont a leurs frais, a insi que les 
indemnites des temoins cites s'ils en requierenf, sour au ministere publico faire citer 6 sa 
requete. res temoins qui lui sont indiques par !'accuse. dans le cas ou il juge que leur 
declaration peut etre utile pour Ia decouverte de Ia verite. 

Article 289 : La liste des jurec; de session telle qu'elle a ete arretee conformement 
aux prescriptions de !'article 272 du present code, est notifiee a cheque accuse au plus 
tard I' avant vellle de l'ouverture des debats. 

SECTION II 

DES ACTES FACULTATIFS OU EXCEPTIONNELS 

Article 290 : Le president de Ia cour d' assises peut or donner tous ac1es 
d'Jnformation qu'll estime utiles, si !'instruction lui semble incomplete ou sides elements 
nouveaux onf ate reveles depuis sa cloture. ' 

~· 
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II y esl procede soi1 par le president. soil rar l'un de ses ass~=>sseurs ou un juge 
d'•nstrucfr ... •n qu'll dP/egue a cette fin. Dans c e cas. les prescnptions du chapitre 
premier c titre Ill d 'fe r- ·emier doivf>nf etre observees 6 /'exception de celle5 de 
/'article 182 du presenf code. 

Article 291 : Les proces-verbaux ei autres pieces ou documents reunis au cours du 
complem.ont d'information sont deposes au greffe et joints au dossier de Ia procedure 

lis sont mis o Ia disoosition du minis1ere public et des parties qui son1 avisees de 
leur depot par les soin du qreffier. 

Article 292 : Le presidenf peuf soit d'office, soit sur requisition du ministere public. 
ordonner le renvoi a une session ulterieure, des affaires qui ne lui paraisseni p as en etat 
d'etre jugees au cours de Ia session au role de laquel/e elles sont inscrltes. 

Article 293 : Lorsqu'a raison d'un meme crime, plusieurs arrets de renvoi oni ete 
rendus c ontre differents accuses. le president peul soil d'office, soil sur requisition du 
minis/ere public ordonner Ia jonction des procedures. 

Cette jonction peut egalemeni eire ordonnee quand plusieurs arrets de renvoi 
ont ele rendus contre un rrteme accuse pour des infractions differentes. 

Article 294 : Quand I' arret de renvoi vise plusieurs Infractions non connexes, le 
presidenf peuf. soil d 'office, soit sur requisition du ministere public. ordonner que les 
accuses ne soient immediatement poursuivis que sur l'une ou quelques unes de ces 
infractions. 

CHAPITRE V 

DE l'OUVERTURE DES S:SSIONS 

SECTION PREMIERE 

DE LA REVISION DE LA LISTE DU JURY 

Article 295 : Aux lieu. jour et heure fixes pour l'ouverture de Ia session, Ia cour 
prend seance. 

Le greffier procede a l'appel des jures inscrits sur Ia lisle etablie conformement 6 
/'article ~72 du present code. 

La cour statue sur le cas des jures absents. Tout jure qui. sans motif legitime, n'a 
pas defere 6 Ia citation qui lui a ete notifiee, peuf etre condamne par arret de Ia cour 
o une amende de cinquante mille {50 000) francs, ainsi que le JUre qui. ayant defere 6 
Ia citation. se retire avant I' expiration de ses fonctions, sans une excuse jugee valable 
par Ia cour. 

Le jure defoillant qui produiro des excuses jugees legitimes, pourra, sur conc lusions 
du minrstere public, etre decharge de l'omende. 

Article 296 : Si, parmi les jures presents. il en est qui ne remplissenf pas Jes 
conditions d'aptitude exigees par I' article 264 du present code. ou qui se trouvenl dans 
un des cas d'incapocite, d 'incompafibilite ou de dispense prevus par les arlicies 265 ei 
266 du present code, Ia cour ordonne que leurs noms soienl rayes de Ia liste. 

11 en es1 de meme en ce qui c oncerne les noms des jures decades. 
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Sont egaleme!lf rayes de Ia li.~le. ~~~ noms d P-s jures dont il viendrait o lo 
connaissance de ,,. :::our au'ils sont ascE.>ndaJ"lts o descendants. freres au sceurs. 
oncles ou tante neveux o nieces. cousin germains au allies aux M~ mes degres. de 
l'un des accuses devant {y ·e uge au cours de Ia session. 

Article 297 : Les jures absents au radtes sont remploces par les jures surpleants 
suivant l'ordre de leur im:-riotion. 

Si les jures suppleants sont en nombre insuffisant pour rem;:>lacer les jures titulaires 
absents au radies. et qu'll reste a~ total mains de douze ( 12) sur Ia liste, ce nombre est 
complete par un tirage au sort faiJ immediatement en audience nubllque. parmi les 
ju f.( inscrlts sur Ia fio;te annuelle du tribunal de pr· )ml<~re instance au siege Ia cour 
d'asslses. 

Artic le 298 : Avant le jugement de cheque affaire. Ia cour precede s'il y a lieu, 
aux operations prevues par les articles prekedents. 

Article 299 : Toute modificdtion de Ia composition de Ia liste de session etablie 
conformement a I' article 272 du present code, est par les soins du greffier. portee a Ia 
connaissance de l'accuse avant Ia formation du jury de jugement. L'accuse donne 
decharge de cette communication. 

SECnON II 

DE LA FORMATION DU JURY DE JUGEMENT 

Article 300 : Au jour indique pour cheque affaire. Ia cour prend seance et fait 
introduire I' accuse. 

Article 301 : Le president demande 6 l 'accuse. ses nom premoms. date et lieu 
de naissance, profession ei residence. 

Article 302 : Le greffier fait l'appel des jures. Une carte portani leur nom est 
deposAe dans une urne. 

Article 303 : Le jury de jugement est forme de quatre (04) jures. Lorsqu'un proces 
paraif de nature 6 entraTner de longs debat~ , le president peut ordonner qu'it soit tire 
au sort un au deux jures supplementaires qui assistent aux debats. 

Dans l'ordre ou ils ant ete appeles par le sari. les jures supplementaires remplacent 
les jures empeches de suivre les debats jusqu'au prononce de l'orret de Ia cour 
d'assises. 

Artic le 304 : l'occuse ou son conseil d'abord. le ministere public ensuite. 
recusenf tels jures qu'ils jugent a propos a mesure que leurs noms sortenf de l'urne. 

Ni l'occuse au son conseil. nile ministere public ne peuvent exposer leurs motifs 
de recusation. 

Le JUry de jugement est forme a l'tns1ant ou sonf sortis de l'urne quatre {04) noms 
de jures non recuses et. s'il y a lieu. les noms des jures supplemenfaires prevus par 
I' article 303 du present code. 

Article 305 : L'accuse ne peut recuser plus de trois (03} jures, le ministere public 
plus de deux (02). . ....,; 
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Article 306 : S'il y a plusieurs accuses, lis peuve'1+ se concerter pour exercer leurs 
recusotio 1r ; ils peuven1 les exercer separemen1. 

Dans l'un ei l'autre "'as. ils ne peuvent excPder le nombre de nkusofions 
determin€ pour un seul accuse. 

Article 307 : Si les accuses ne se concertenf pas pour recuser. le sort regie en1re 
eux le rang da11s lequel ils font Jes recusation~. Dons ce cas. le" jures recuse~ par un seul 
ef d l.1s cet 01 dre, le sont pour tovs JuSOL. o ce que fe nombre des recusations soif 
epuise. 

Article 308 : Le president adresse aux jures debout le discours suivanf : 

a Vous jurez et promettez en votre honneur et conscience d'examiner avec 
('a ttention lo plus scrupuleuse /es charges qui seronf portees contre /'accuse (ou fes 
accuses) ; de ne 1rohir ni les interets de Ia defense ni ceux de Ia socie te : de n 'ecouier 
ni Ia haine, ni lo mechancere, ni Ia crainte ou I affection: de vous decider d'apres les 
char Jes ef /es moyens d e defense. suivant votre conscience ef votre In time c onviction, 
avec l'impa.rialite ef Ia fer('1ete qui conviennen' o un homme probe et fibre, et de 
conserver le secret des deliberaftons, meme apres Ia cessation de vos fonctions J>. 

Chacun des jures et, le cas echean1. des jures supplementaires appefes 
Jndividuellemenf par le presidenf, repond en levanflo main droite : (( Je le jure )}, 

Article 309 : Les jures se placent dons l'ordre designe par le sort, aux cotes de Ia 
cour. 

Article 310: Le preside,+ declare le jury definitivement constitue. 

CHAPITRE VI 

DES DEBATS 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 311 : Les debats sont publics. 6 moins que Ia publicite ne soit dangereuse 
pour l'ordre public ou les mceurs. Dans ce cos. le president peut ordonner le huis clos. 

11 peut aussi interdire l'acces de Ia salle d'oudience aux mineurs ou 6 certains 
d'entre eux. 

Lorsque le huis clos a ete ordonne, celui-ci s'applique au prononce des arrets qui 
peuvent intervenir sur les incidents conientieux vises a I' article 320 du presen1 code. 

L'arret sur le fond doit toujours etre prononce en audience publique. 

Article 312 : Les debots ne peuvent etre interrompus et doivent continuer jusqu'o 
ce que Ia cause sail termJm§e par !'arret· de Ia cour d'assises. 

lis peuvent - tre suspendus pendant le temps necessaire au repos des juges e1 de 
!'accuse. 

Article 313 : Le president o Ia police de I' audience et Ia directio n des debats. 
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II reJette tout ce qui tendrait 6 compromeltre leur dignite ou 6 les prolonger sans 
donner lieu d'esperr->r plus de certitude dans les resultats. 

Article 314: Le president est investi d'un pouvoir drscretionnaire en vertu duquel il 
peut. en son honneur .:>t conscience prendre toutes mesures a rl croif ufifos pour 
deCOL Ia verif e. 

II peuL a·' cours des debats, appeler. au besoin par mandai d'arnener. et 
entendre toutt ~ personnes ou se faire apporler toutes nouvelles pieces qui lui 
paraissent d'ar es les developpemenis donnes 6 l'audience. utiles 6 Ia manifestation 
de Ia verite. 

Les temoins entendus en vertu du pouvoir discretionnaire dt• president pretent 
sermenf sauf opposition du ministere public ou de Ia partie civile ou de i accuse ou de 
leurs defenseurs. 

Article 315 : Les assesseurs et les jures peuvent poser des questions au>~ acc.uses et 
aux temoins par l'intermediaire du president. 

lis ne doivent pas manifester leur opinion. 

Article 316 : Sous reserve des dispositions de f'arlrcle 313 du present code. le 
mrnistere public peut poser par l'intermediaire du president des questions aux accuses 
et aux temoins. 

L'occuse peut pose• des questions par l'intermedrarre du president. aux co­
accuses et aux temoins. 

Lo r'Jrtie civile. son conseil ou celui de I' accuse peul. dans les memes conditions. 
poser des questions aux accuses et oux temoins. 

Article 317 : Le ministere public prend, au nom de fa loi, foufes requisitions qu'il 
juge utiles. Lacour est tenue de lui en donner acie et d'en deliberer. 

Les requisitions du ministers public prises dans le cours des debats sont 
mentionn.:.es par le greffier sur son prod~s-verbal. T outes les decisions auxquelles elfes 
on I donne lieu sonl signees par le president et par le greffier. 

Article 318 : Lorsque Ia cour ne fait pas droit aux requisitions du mlnistere public. ni 
!'instruction. nile JUgemPnt ne sont arretes ou suspendus. 

Article 319 : L'accuse. Ia pa:iie civile ef leurs conseils peuvent deposer des 
conclusions sur iesquelles lo cour est tenue de statuer. 

Article 320 : Tous incidents contentieux sont regles par Ia cour. le ministere public. 
les parties ou leurs conseils entendus. 

Ces arrets ne peuvent preJuger du fond. lis ne peuvent etre attaques par Ia voie 
du recours en cassation qu'en meme temps que I' arret sur le fond. 

SECTION II 

DE LA COMPARUTION DE L'ACC USE 

Article 321 : A !'audience, Ia presence d'un defenseur aupres de !'accuse est 
obligafoire. 

~· 
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Si le defenseur choisi ou designe conformement o /'arlicle 281 du preseni code, 
ne se presente pas, le president en commet un d'office. 

Article 322 : L'accuse comparait li11re ef seulemenf accompogne de garde pour 
l' empect·~.-, ~ de s'evader. 

Article 323 : Si un accuse refuse de comparaitre, sommation lui esi faite, au nom 
de Ia "">I J or 1.m huissie cammis a cet effel par ' ,•r,)sident et assiste de Ia force 
publi w'"'. 

L'huissier dre"se un p roces-verbal de Ia som~ation el de Ia reponse de !'accuse. 

Article 324 : Si !'accuse n'obtempere pas a Ia sommation. le president peu1 
ordonne au'il soil amene par Ia force davant Ia cour; II peut egalement, apres lecture 
o !'audience du proces-verbal c onstatanf Ia resistance, ordonner q ue, nonobstan1 son 
absence II soit passe outre aux debats. 

A pres choque audience, il est par le greffier de Ia cour d ' assises. donne lecture a 
!'accuse qui n 'a par comparu. du prod~s-verbal de., debats; les a rrefs rendus par Ia 
cour. qui sont tous reoules contrad ictoires, lui sonf notifies. 

Article 325 : Lorsque, a !'audience. l'un des assistants trouble l'ordre de quelque 
maniere que ce soii. le president ordonne son expulsion do lc salle d'audience. Si au 
cour de /'execution de ce++e mesure. il rosi-'e a cet ordre ou cause d L umu'te il est 
sur-le- 11,..,mp, pia e so JS rnonda~ de depo, juge et puni d'un emprisonnemenf de 
deux o:. mois a j eu {02} ans. sans prejudice des peines prevues au code penal 
contre le auteurs d'outrag~s Pt de violences envers les mag1strats. 

Sur ordre du president. II est alors contraint par Ia force publique de quitter 
!'audience. 

Article 326 : Si l 'ordre est trouble par !'accuse lui-meme, if lui est fait application 
des disrositions de !'article 325 du present code. L'accuse, lorsqu'il est expulse de Ia 
salle d 'audience. est garde par Ia force publique, jusqu'a Ia f1n des debats, a Ia 
disposition de Ia cour. II est. apres chaque audience, procede ainsi qu'il est dit a 
l' arlicle 324 alinea 2 du present code. 

SECTION Ill 

DE LA PRODUCTION ET DE LA DISCUSSION DES PREUVES 

Article 327 : Le president ordonne au greffier de donner lecture de Ia liste des 
temoins appeles par le ministere public. par I' accuse et s'il y a lieu. par Ia partie civile. 

L'huissier de service ou a defaut !'agent designe 6 eel eftet fait l'appel de ces 
temoins. 

Article 328 : Le president ordonne aux temoins de se retirer dons Ia salle qui leur 
est destinee. lis n 'en sorteni que pour deposer. Le president prend, s'il en est besoin, 
toutes mesures utiles pour empecher les temoins de conferer entre eux avant leur 
deposition. 

Article 329: Lorsqu'un temoin cite ne comparart pas. Ia cour peut. sur requisitions 
du ministers public ou meme d'office. ordonner que ce 1emoin soit lmmediatement 
amene par Ia force publique devant elle, ou renvoyer I' a ffaire a Ia p rochaine session. 
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En ce d 0 '1ier cas, il peut etre ordonne que le t""moin soil amone par Ia force 
publiaue devon Ia cour a Ia date a loquelle /'affaire sera appelee>. 

Dans taus les cos, le temoin qui ne comparoit pas ou qui refuse, soit de prefer 
ser'"'1ent. soit de faire sa deposition peuf, sur requis. ns du ministere public, efre 
condamne par Ia cour a une amende qui n'excedera pas deux cent mille (200 000} 
francs. 

Lavoie de l'opposmor est ou erie au temoin condamne qui n'a pas comparu. 
l'opposition s'exerce dons les quin7 e (1 5) jours de Ia signification de /' arret faite a sa 
personne ou a son domrcile. Lacour stat ;e sur cette opp· .}i11on soif pendar~ Ia ses .. 1on 
en cours, soil au cours d'une session ul· erieure. 

Article 330 : Le president ordonne au greffier de lire le dispositif de /'arret de 
renvoi, et fait de I' a ffa ire /'expose necessaire a Ia comprehension des debats. 

Article 331 : Le president interroge /' acc use ef rec;oit ses declarations. 

En cas de pluralite d 'occuses, II determine dans que/ ordre ceux-cl sont interreges. 

Article 332 : Les temoins appeles par le minis/ere public ou les parties sont 
entendus dan· le debo1. meme s'ils n'ont pas depose a /'instruction ou s'ils n'ont pas 
ete cites, 6 condition que leurs noms aient ete notifies conformement aux prescriptions 
de I' article 288 du present code. 

Article 333 : le ministere public P1 lee parties peuvent s'opposer 6 !'audition d'un 
temoin dont le nvm ne leur aurait pm ete notifie conform.:.ment a /'article 288 du 
present code. 

Lo cour statue sur cette opposition. Si elle es1 reconnue fondee. ces temoins 
peuvent etre entendus a titre de renseignements. en vertu du pouvoir discretionnaire 
du president. 

Article 334 : les temoins deposent separement, dans l'ordre etabli par le 
president. 

Les temoins doivent, sur Ia demonde du president, faire connaitre leurs nom. 
prenoms, age, profession, domicile ou residence, s'ils sont parents ou a llies soit de 
I' accuse, soit de Ia partie c ivile, et a que/ degre, et s'ils sont attaches au service de l'un 
ou de I' autre. 

Avant de commencer leurs depositions, les temoins pretent serment u de p arler 
sons hoine et sans crainte, de dire toute Ia verite, rien que Ia verite>>. 

Sous rf.serve des dispositions de /'article 313 du present code, les temoins ne sont 
pas interrompus dons leur deposition. 

Article 335 : Apres chaque deposition. le president peut poser des questions aux 
temoins. 

Le minis/ere public oinsi que les conseils de !'accuse ou de Ia partie civile ont Ia 
meme faculle dansles conditions determinees a l'arficle 316 du present code. 

Artic le 336 : Le presidenl peu1 faire dresser d'office ou a Ia requete du ministere 
public ou des parties. par le greffier, un proce~s-verbal des additions. changements ou 
variations qui existent entre Ia deposition d 'un temoln et ses precedentes declarations. 
Ce proces-verbal est joint au proces-verbal des debats. 
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Article 337 : Cheque temoin apres sa deposition, demeure dans Ia salle 
d'audit=!nce, si le president n'en ordonne autremer1 .u~qu'a Ia cloture des debats. 

Article 338 : Ne peuvent etre re<;:ues sous Ia foi du sermenf les depositions : 

1- de tout ascendant de l'accuse; 

2- de toul descendant ; 

3- des freres et sceurs ; 

4- des allies aux mer1es degres ; 

5- du mari ou de Ia remme cetle prohibition subsis1e meme a pres le divorce ; 

6- de Ia partie c ivile ; 

7- des enfants au-dessous de seize ( 16) ans. 

Article 339 : Neanmoins, l'audition sous serment des personnes designees par 
!'article precedent n'entroine pas nullite lor:.que le ministers public ni aucune des 
pariiPS ne s'est oppose a Ia prestation de serment. 

En cas d'opposition du ministers public ou d'une ou plusieurs des parties, le 
temoin peut et P entendl.l 6 titre de renseignements. en vertu du pouvoir 
discretionnaire 1L pres1dent. 

Article 340: La personne qui, agissant en vertu d'une obligation legale ou de so 
propre initiative, o porte les faits poursuiv ~ a Ia connaissance de Ia justice, est re<;:ue en 
temoignage, mais e president e., avertit a cour d' assises. 

La personne dont Ia denonciation est recompenses pC.cuniairemen" par lo loi 
peut etre entendue en temoignoge, a moins qu'il n'y ail opposition d 'une des parlies 
ou du ministers public. 

Article 341 : Le ministers public, ainsi que Ia partie civile e1 !'accuse peuvent 
demander, et le president peut toujours ordonner. qu' un temoin se retire 
momentanement de Ia salle d'audience, opres sa deposi'lion, pour y etre rappele et 
entendu s'il yo lieu apres d'autres depositions avec ou sans confrontation. 

Article 342 ; Le president peut, ovam, pendant au apres l'audition d'un temoin, 
foire retirer un ou plusieurs accuses et les entendre separemen1 sur quelques 
circonstances du proces ; mais il a soin de ne reprendre Ia suite des debats qu'apres 
avoir instrull cheque accuse de ce qui s'est fait en son absence, et ce qui en est 
result e. 

Article 343 : Dans le cours ou a Ia suite des depositions. le president fait, s'il est 
necessaire, presenter les pieces a conviction 61'occuse ou aux temoins. 

Le president les fait oussi presenter, s'il yo lieu, oux assesseurs et auxjures. 

Article 344 : Sl d'apres les debots, Ia deposition d'un temoin parait fausse, le 
president, soit d'office, soit a Ia requete du ministers public ou d'une des parties, peuf 
ordonner specialement 6 ce temoin d'efre present au>. debats jusqu'a leur cloture et 
en outre, de demeurer dans Ia salle d 'audience jusqu'ou prononce de l 'arret de Ia 
cour d 'assises. En cas d'infraction a cet ordre, le president fait metire le temoin en etat 
d'arrestation provisoire. . 
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Apres l~'>cture de l'arrei de Ia cour d'ossises, ou dans le cas de renvoi a une autre 
sessior le p ~sident ordonne que le temoin soit, par Ia force publique conduit sons 
dAiot devant le procureur de Ia Republique pres tribunv oe pre>mit e rnstance qui 
req - r OU P i L F- d 'une ~ -''TYla.LiOn. 

Le greffier transmel a ce magistrot une expedi~'on du proces-verbol qui a pu etre 
dresse en aoplicotion de l'arlicle 336 du presen c ode. 

Article 345 : Dans le cas oL. !'accuse. les temoins ou l'un d'eux. ne parlent pas 
suffisamr ) nt Ia langue fran<;aise ou s 'il est necessaire de traduire un documem verse 
aux deb Jts. le president a detaut d' •rr1~rprete o~.)l·rmente, en ser ... rce dons les 
juridlctior nomme d 'offlce ur lnterprete a Je de drx-huit r 18) ans au molns ei lui fait 
preter serment de remplil fldelemen1 sa mrssion. 

Le ministers public, !'accuse ef Ia partie civile. peuvent recuser l'interprete en 
motivant leur recusation La course prono 1ce sur cette recusation. Sa decision n'es1 
susceptibl· d' oucune voie de recours. 

Article 346 : Si !'accuse est sourd-muet et ne sait pas ecrire, le president rromme 
d'office en qualite d'interprete. Ia personne qui a le plus !'habitude de converser avec 
lui ou a defau1. toute autre personne qualifiee. 

II en est de me me a I' egard du temoin sourd-muef. 

Les autres dispositions du precedenf article sont applicobles. 

Dans le cas ou le sourd-mue~ sait lire et ecrire. le greffier ecrit les questions ou 
observations qui lui sont faites ; elles sonf ren1rses a !'accuse ov av Temoin qui donne 
par ecrit se<> Hponses ou declarmtons. II est fa' lecture du out par le lreffier. 

Artic le 347 : Une fois !'instruction a !' audience ferminee, Ia victime. ses ayants 
droi1. ou leurs representants sont entendus, en leurs moyens et font part de leur 
intention de sc constituer parti~-' civile. Le minist~re public prend ses requisitions. 

L' accuse et son conseil pres-entent leur defense. 

La repllque es1 permise a Ia partie civile ou son conseil e1 au ministere public mais 
I' accuse ou son conseil oni toujours Ia parole les derniers. 

Article 348 : En toul etat de cause. Ia cour peut ordonner d'office ou 6 Ia requete 
du ministere public ou de l'une des parties. le renvoi de !'affaire a une prochoine 
sessron. 

SECTION IV 

DE LA CLOTURE DES DEBATS 

Article 349 : Le president declare les debafs termines. II ne peul resumer les 
moyens de I' accusation et de Ia defense. 

Article 350 : Lorsqu'll resulle des debats une ou plusieurs circonstances 
aggravan1es non mentionnees dons I' arret de renvoi. le president. soif d'otfice. soil a Ia 
requete du ministere public, pose une ou plusieurs questions speciales sur lesdites 
circonsfances. 
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Lorsqu'il resulte des debats que le faii peut comporter une quallfica1ion legale 
autre que celle donnee par l'arret de renvoi le president soil d'office, soit selon les 
cas, a Ia requetP du minisfere public ou du c ... nseil ·J occuc;,:. poso une ou plusieurs 
questions subsidiair"'s sur cette qualification. 

Article 351 : LPs declara+io'1s 'a iLes par le president ,.., vertu des dispositions de 
I' article 'iO d J oresctnt code sont Me'"'tronnee par le gredu r sur son proces-verbol. S'il 
s'eleve n inctde,t ·- ontentie JX lJ J suiet de=-s declarations du president, Ia cour sta1Je 
dans le· ..:ondllions F revues 6 ''arftcle 320 du present code. 

Article 352 : Le :J1esident invite le che' du service d'ordre a faire garder les issues 
de Ia salle des deliberairons dans laquelle nul ne pourra P""'netrer, pour quelque cause 
que ce soit, ,ans autorisation du pres1den1 

Le president declare I' audience suspendue. 

CHAPITRE VII 

DU JUGEMENT 

SECTION PREMIERE 

DE LA DELIBERATION DE LACOUR D'ASSISES 

Article 353 : Les juges etles jures se ret1rent dans Ia salle des deliberations. lis n 'en 
peuvent sortir qu'opres ao~oir pris leurs decisions. 

Article 354 : La cour et le jury deliberant et votent sur le fait principal et, s'il y a 
lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, sur les qualifications subsidiaires, sur 
chacun des faits d'excuse legale, sur Ia question de d1scernement lorsque l'occuse 
avo it moins de dix-huit ( 18) ans au moment de I' action et obligatoirement, lorsque Ia 
culpabllite de I' accuse a ete reconnue, sur les circonstances attenuantes. 

Article 355 : Le president recueille les voix. Les jures opinent les premiers en 
commen<;anf par le plus jeune. 

Si un des membres de Ia cour ou du jury le demande. il est vote au scrutin secret. 
Chacun des juges et jures depose alors dans l'urne un bulletin portent l'un des mots 
<< OUI 11 ou << NON ». 

Les bulletins blancs ou declares nuls par Ia majorite, sont comptes comme 
favorables ol'accuse. 

A !'issue du vote, le president dresse proces-verbal des questions et des voix 
obtenues sur une fiche denommee feuille de questions. 

Article 356 : La decision sur Ia culpabilite et sur !'existence des circonstances 
aggravanles se forme a Ia majorite de cinq {05) voix au moins. Les autres decisions sonf 
prises 6 Ia majorite simple. 

Article 357 : En cas de reponse affirmative sur Ia culpabilite, Ia cour d'assises 
delibere sans desemparer sur Ia peine applicable. separement pour cheque accuse. 

~: 

70 



Le vote a lieu au bulletin secre1 lorsqu'un des membres de Ia cour ou du jury le 
demand e. 

Arllcle 358 : Si, apres deux 102) tours de scrutin. aucune peine n'o reuni Ia majorite 
absolue 1,)- s ·ages. II esl precede a un tr0·· ieme tour '1 J cours duquel Ia peine Ia 
plus fo~'"' proposee au tour precedent est ecartiE>P 

Si, a C"" troisieme tour, aucum~ peine n'a encore obtenu Ia majorite absolue des 
vo'es, il E"Sf pro ede 6 un quatrierr•e tour et a1nsi de suite, en CC'~ tinuant a ecarter Ia 
peine Ia 1 Ius fo e jusqu'a ce qu'u'le peine solt pronon ee o Ia majorite absolve des 
votanfs. 

Article 359 : Lorsque Ia cour d'assises prononce une peine correctionnelle. elle 
peuf ordonner 6 Ia majorite dE's suffrages qu'll solt sursis a I' execution de Ia pelne. 

La cour d'asslses delibere egalement sur les pelnes occessoires ou 
complement aires. 

Arllc le 360 : Si le fait retenu centre I' accuse ne tombe pas ou ne tombe p lus sous 
l'applico ion de Ia to penale. ou si I' accuse est declare non coupoble, Ia cour d'assises 
prononc I ocquittemc:nt de celui-ci. 

Si !'accuse bere cie d'une excuse absolutoire. Ia cour d'assises prononce son 
absolution 

SECTION II 

DE LA DECISION SUR l'ACTION PUBLIQUE 

Article 361 . Lacour d'assises rentre ensuite dans Ia salle d 'oudience. 

En presence de !'accuse. •e oresident prononce !'arret portent condamnation, 
absolution ou acquittement. en v1sant les articles de lo1 dont il est fait application. 

En cas de condemnation ou d'absolution. I' arret condamne !'accuse aux depens 
envers I'Etal et se prononce sur Ia controinte par corps. 

Le cos echeont. par disposition motives, I' arret decharge le condomne de Ia part 
des trois de justice qui ne resulte pas directement de l'infro-tion ayant entraine Ia 
condamnatlon au fond e t qui est. selon les c irconstonces. laissee a Ia charge d u tresor 
public ou de Ia partie civile. 

A defout de decision de Ia cour sur !'application de l'alinea precedent. if y est 
statue par to chambre d'occusation. 

Article 362 : ~i I' accuse est obsous ou ocquitte, II est mis immediatement en liberte 
s'il n'est refenu pour autre cause. 

Article 363 : Aucune personne ocquittee legalement ne peut plus etre prise ou 
accusee des mern"'s faits, meme sur une qualification differente. 

Article 364 : Lorsque dans le cours des debats. des charges sont relevees conire 
!'accuse a raison d'autres faits. et lorsque le ministers public a fali des reserves aux fins 
de poursuites. le president ordonne que l'accuse acquitle soil par Ia force publique. 
conduit sans delai devant le procureur de Ia Republique du siege de Ia cour d 'assises 
qui doit immediatemenl requerir l'ouverture d'une information. 
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Article 365: Apres avoir prononce l'arrel, le president, s'il y a lieu, avertit l'accu<>e 
de Ia focult qui lui est accordee de se pourvoir en --:assation ef lui fait connaitre le 
delai d t: - e r vurvor. 

SECTION Ill 

DE LA DECISION SUR L'ACTION CIVILE 

Article 366 : AprPs que Ia cour d'ass1ses s'esf prononc€·e=- sur I' action publique, Ia 
cour, san I' assistan~e du jury, statue sur les demandes en dommages-interets tormees. 
sol1 par lc parlie civile c entre !'accuse son par l'accu~c acqurtfe -vntre Ia partie civile. 
les parlie~ t.•l I miniffere public entendus. 

Lacour p eu1 commetire l'un de ses membres pour entendre les parties, prendre 
connaissan~e des pieces, falre toutes recherches utlles. et fournir son rapport o 
!'audience ou les partres peuvent encore presenter leurs observarrons et ou le mrnistere 
public est ensuite entendu. 

Article 367 : La partie civile, en cas d'acquittement ou d'absolution, peu1 
demander reparation du dommage resultant de Ia faute de f'accuse, telle qu'elle 
resulte des faits qui sont !'objet de I' accusation. 

Article 368 · L'occu:,#> qui succombe est condamne aux depens envers Ia partie 
civile. 

Article 369 La pa~ie civile qui a obfenu des dommages-interets n'est jamais 
tenue des depens. Celie qui a succombe n'es1 condamnee aux depens que si elle a 
elle-meme mis en mouvement !'action ;:>ubiique. Toutefois, meme en ce cas. elle peuf, 
eu egard aux circonstances de Ia cause, etre dechargee de Ia rotalite ou d 'une partie 
de ces deoens. par decision speciale ei motivee de Ia cour. 

SECTION IV 

DES RESTITUTIONS 

Article 370 : La cour peui ordonner d'office, Ia restitution des obJets places sous 
main de juslice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est effectuee 
que si son beneficiaire justifie que le condamne a laisse passer les delais sans se 
pourvolr en cassation ou, s'H s'est pourvu, que I' affaire est definitivemenf jugee. 

Lorsque Ia decision de Ia cour est devenue definitive, Ia chambre d'accusation 
est competente pour ordonner. s'il y a lieu. Ia restitution des objets places sous main de 
justice. 

Elle statue sur requete de toute personne qui pretend avoir droit sur l'objet ou a Ia 
demande du ministere public. 

SECTION V 

DE l'ARRET ET DU PROCES-VERBAL 

Article 371 : Le greffier ecrit I' arret; les textes de lois appliques y sont indiques. 

Article 372 : La minute de I' arret rendu apres deliberation de Ia cour d'assises ainsi 
que Ia minute des arrets rendus par Ia cour. sonf signees par le president et par le 
greffier. 

·~·v 
n 



Tous ces orre+<- doivenf porter Ia mention de Ia presence du ministere public. 

Article 373 Le greffier dresse, a l'effei de constoter l'accomplissement des 
formalites prescrit"' par le present code, un proces-verbol qu'll signe apres le pres'd~'""lt. 

Article 374 · A moins aue le president n'en ordonne autr-·ment, d 'office ou sur Ia 
deman-1• du minisferP public ou des parties. il n'est J f mem 'r ..JU p vces-vet>o' ni 
des re .onses dRS v ccusc.s ni du conte.1u aes disposr ons. sa· prejudice outefois de 
l'execuft.. 1€ or U1 336 du present .:ode. 

Article 375 : Les m1nutes des arrets rendus par Ia cour d'ossises sont reunies et 
deposees au greffe de Ia cour d 'appel. 

CHAPITRE VIII 

DES PROCEDURES PAR DEFAUT EN MATIERE CRIMINELLE 

Article 376 : Les accuses en fuite, s'ils ne se presentenf pas dans les dix ( 10) jours 
de Ia signification aui leur aura ete faite a leur domicile de l'arref de renvoi, sont cites 6 
comparaTtre dans les formes edictees en matiere correctionnelle. lls sont juges par Ia 
cou1 d'oss1ses sons le concours des JUres. 

Article 377 : Peuvenf etre egolement juges par Ia cour d'assises sons le concours 
des jure rr ais sam oucune citation, s'ils ne sont pas presents au jour fixe pour !'affaire 
en exe· unon de I' a ucle 252 du present c r de. les ac,.., •ses qui c · c. te defenus mais se 
sonf eva P po.,. :.,.it:urement a Ia notifica+i.::>n de l'arrf I de renVOI. 

Peuvent aussi etre juges par Ia cour d'assises sans le concours des jures. les 
accuses qui onf ele mis en liberte provisoire ou qui n'ont jamais etf detenus au cours 
de !'information. alors qu'ils onf ete regulieremen• cites. 

Article 378 : Si les accuses vises oux deux articles qui precedent se constiiuenf 
prisonniers ou s'ils viennent a etre arretes avant que Ia pelne soit eteinte par 
prescription. l'orret de condemnation est ane.anti de pleln droit et II est procede a 
nouveau dans les formes ordinaires a molns que lesdits accuses declarant 
expressemenf dans un delai de dix ( 1 0} jours acquiescer a lo condemnation. 

Aucun conseil ne peui se presenter pour Ia defense des accuses vises aux articles 
376 ef 377 du present code. Toutefois. s'ils sonf dans l'impossibilite absolue de deferer a 
Ia citation. les parents. les amis ou leurs conseils pf'uven1 proposer par ecrit. leur excuse 
motivee. 

Si Ia cour d' a~;"ises trouve l'excuse legitime. elle ordonne qu'il soit sursis au 
jugemenf desdits accuses. 

Article 379 : Dons le cos prevu a l'alinea 101 de !'article 378 du present code. si 
pour quelque cause que ce soit, des temoins ne peuvent etre produits oux debats. 
leurs depositions ecrites et. s'il est necessaire, les reponses ecrites des aufres accuses du 
meme cnme, sont lues a I' audience. II en est de meme de touies les autres pieces qui 
sont jugees, par le president. utiles a Ia manifestation de Ia verite. 

Article 380: Hors le cas prevu au dernier alineo de !'article 378 du present code. il 
est procede 6 Ia lecture de l'arref de renvoi devanflo cour d 'assises et de l'exploif de., . 
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citation. Apres c f' tie lflctun=· Ia cour d'ossises. sur les requisitions du ministers public. se 
p·:)'1~"~'1 ::e sur le dofou de comparution de~ accuses. 

Si toufes le fOfr1 ;)r(eS ant ete regulierement OCCOfT\r lies, Ia cour d 'assises se 
prononce su ac~usorrora Elle storue e·~~uite sur le 1terets civils. 

le ....... o rs t- ro«;~ation centre les arrets de defout rendus par Ia cour d'assises 
n'est ou r.rf < u'a ,.,.ocureur general el a Ia partie crvile. 

Article 381 : Si IPs accuses vises aux articles 376 et 37 7 du present code sont 
condamnes. leurs biens s'ils ne font pas l'objet d'u'1e confiscatton. sonf places sous 
sequesTr€ ' 1 le compte de sequestre est rendu a p;i II apoarliendro apres que Ia 
condamnatron est deve"lue irrevocable p o l'expir llrr,n du delai donne pour purger Ia 
con1umace ou par l'acquiescement des condamnes. 

Durant le sequestre il peut etre accorde secours a leurs conjoints, enfants e1 
ascendants. s'ils sont dans le besoin. II est statue par ordonnance du president du 
tribunal de premrert- lns~ance de leur domicile apn3s avis d u representant des 
domaines. 

Extroit de I' arret de condemnation est. dans les plus brefs delais, 6 Ia diligence du 
ministere public. insere dans un journal a annonces legales. II est affiche en outre o Ia 
porte des mairies des communes ou les crimes ont ete commis ef o celle du pretoire de 
Ia cour d'assisP~ . 

Pareil exirai' est adresse au reprec;entant des domaines du domrcile des 
C"''1damnes. 

A partir de l'accomplissement des mesure~ de publicite prescrites par les alineas 3 
et 4 du present article, les condamnes sont fra '">pes de toutes les decheances prevues 
par Ia loi. 

Article 382 : Si les accuses mentionnes o !'article 378 beneficien1 des dispositions 
de I' article 38C• du present code. pour s'etre constltues prisonnlers ou avoir e1e arretes 
ovanl que Ia pelne soit eterme par Ia prescription, l'arre.t de condamnation par defaut 
qui a prononce une confiscation au proff' de I'Etat et les mesures prises pour assurer 
I' execution de cette peine restent valables. 

Si Ia decision qui intervienf apres leur representation ne maintient pas Ia peine de 
confiscation. il est fait restitution aux interesses du prodult net de Ia realisation des biens 
alienes et dans l'etaf ou ils se trouvent, des biens non liquides. 

le sequestre est maintenu jusqu'au reglemen1 des frais, depens et dommages et 
tnterets mis a Ia charge des condamnes. 

Article 383 : Les accuses vises aux articles precedents qui. apres s'etre representes. 
obtiennent leur renvoi de !'accusation sont condamnes aux frais occasionnes par Ia 
procedure de defaut, a mains qu'ils n 'en soient dispenses par Ia cour d'ossises. 

Lacour d 'assises peut egalement ordonner que les mesures de publicite prescrifes 
par les ahneas 3 et 4 d~ !'article 381 du present code. s'appliquent a toutes decisions 
de justice rendues 6 leur profi1. 

En aucun cas. Ia condemnation par defaut d' un accuse ne suspend ni ne retarde 
de plein droit l'ins"ruction o l'egard de ses co-accuses presents. Lacour peut ordonner. 
apres le jugemeni de ceux-ci, Ia remise des efrets deposes au greffe comme pieces o 
conviction lorsqu'ils sont reclames par les proprietaires et ayants droi1 : elle peut aussi 
ne l'ordonner qu'6 charge de les repnssenter s'il yo lieu. 
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TITRE II 

DU JUGEMENT DES DELITS ET DES CONTRAVENTIONS 

CHAPITRE PREMIEP 

DU TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE EN MATIERE PENALE 

SECTION PREMIERE 

DE LA COMPETENCE ET DE LA SAISINE DU TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

PARAGRAPHE PREMIER 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 384 : Le tribunal de premiere Instance connaTt des delits et des 
contraventions. tels qu'ils sont defrnis par Ia loi pemale. 

Article 385 : Pour le jugement des delits. est competent le tribunal du lieu de 
l'infract1on, celui de Ia residence du prevenu, celui du lieu d'arresfation ou de 
detention de ce dernier. meme lorsque cette arrestation ou detention a ete operee 
pour une autre c ;JJSe. 

Au cos ou aucun de ces liens de rattachement prevus 6 l'alinea Jer n'est 
determine. le tribunal de premiere instance de Cotonou est competent. 

Pour le jugement du delii d'abandon de fomille, est competent. le tribunal du 
domicile ou de Ia residence de Ia personne qui doit recevoir Ia pension ou b~~meficier 
des subsides. 

La competence du tribunal s'etend aux delits et contraventions qui formant. avec 
!'infraction deferee au tribunal. un ensemble indivisible. Elle peut aussi s'etendre aux 
delifs et contraventions connexes au sens de l'artlcle 222 du present code. 

Sous reserve des dispositions de l'alineo precedent, Ia connalssance des 
contraventions est attribuee exclusivement au tribunal du lieu de l'infroction. 

Article 386 :La competence a l'egard d'un prevenu s'etend 6 tousles co-auteurs 
el complices. 

Article 387 : Le tribunal saisi de !'action publique est competent pour stotuer sur 
toutes les exceptions soulevees par !e prevenu pour sa defense, 6 moins que Ia loi n'en 
d1spose a .... trement, ou que le prevenu n'excipe d'un droit reel immobllier. 

Article 388 : Les exceptions tirees de Ia nullite soit de Ia citation. soit de Ia 
procedure anterieure, doivenf, a peine de forclusion, etre presentees avant toute 
defense au fond. 

La nulllte de Ia citation ne peut etre prononce~ que dons les conditions prevues o 
I' article 542 du present code. 

Article 389 : Dans les cas prevus par les articles 436 et 437 du preseni code. 
!'exception fondee sur une cause de nulli1e ou sur une clause du contrat d'assurance 
e1 tendont a mettre l'assureur hors de cause esi. 6 pelne de forclusion, presentee par 
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celul-cl avant toute defense au fond. Elle n'est re,...evable que si elle est de nature a 
exonerer totalemr.nt l'assureur de son obligation de: oaranfie a l'egarc. des tiers 

L'assureur m1~ er cause dans les conoltron pre' ues pcv anrcle 1;37 au present 
code qui n'immv ;J:J . p.J . .JU prod~s pe'"la esf ~.:p •e rcnor-er o o e ""X.Ception ; 
fOUfefoiS, S'i1 P St (§.+abli que le do '1mOge n'est pas goranfi par l'OSSUreur pretendu. 
celui-ci est mi~ or de cause par le tribunal. 

Article 390 : 1'1 ce qui conceme les inttrets civHs, le tribunal. a pres a 1oir mis les 
parti~. - JG 11e • e de conclure, statue dans m seul et men e jugement sur 
l'exc pfion d'irrecC"vabiiJt(;: et sur le fond du llfrge 

Article 391 : l'excepfion pn§judicielle est presentee, apres l' lnculpation du 
prevenu. avant tout inlerrogaLorre au fond. 

Elle n'est recevable que si elle est de nature 6 retlrer au fait qui sert de base a Ia 
poursulte. le caractert:: d'une infraction. 

Elle n'est odmise que si elle s'appuie sur des faits ou sur des tltres donnant un 
fondement a Ia pretention du prevenu. 

Si l'excepti.:>r "'St admr'"siblc. le tribunal impartit un deloi dans lequel le prevenu 
doit saisir Ia jundlction c ompt::tente. Faute par le prevenu rl'a orr introduii ! 'instance 
dons ce deloi e de ju:; fier ae ses diligences. il est passe outre a I' exception. 

Si les diligences sont effectuees. le juge. avant d'ordonner d'office le sursis a 
sratuer, se pro once sur Ia liberte provrsoire du prevenu detenu apres requisitions du 
ministere public. 

Au cas ou le juge ne le fait pas. !'interesse saisit le juge des liberles et de Ia 
df..ft:>'ltlon qui doif prononcer sa mise en liberte provisoire dons les soixante-douze (72} 
he ;res de ,a saisine. 

Sll'excPption n'est pas admise, les debats sont continues. 

Article 392 : Lorsque le tribunal est saisi de plusieurs procedures visan1 des faits 
connexes. ll peul en ordonner Ia jonctron soit d'offlce soi1 sur requisitions du ministere 
public ou a Ia requete d I une des parties. 

Article 393 : Le tribunal est saisi des infractions de sa competence, soit par le 
renvoi qui lui en est fait par Ia juridiction d'instruction. salt par Ia comporution voloniaire 
des parties. dons les conditions prevues par !'article 397 du present code, soit par Ia 
cifatron delivree directement au prevenu et aux personnes civilement responsables de 
!'infraction. soif enfin. en matiere correctionnelle par application de Ia procedure de 
flagrant delit prevue par les articles 402 et suivants du present code. 

Lorsque le tribunal est saisi des infractions de sa competence sur ordonnance de 
renvoi du juge d'instruction, le dossier doit etre enrole au plus rard dans les trenle (30} 
jours qui suivent so transmission au parquet. sous peine de Ia mise en jeu de Ia 
responsabilite civile et professionnelle du procureur de Ia Republique. 

Le tribunal peut etre egalement soisi des infractions de sa competence sur 
prod~s-verbal de convocation par officier de police judiciaire appele "PYCOP J". 

Lorsque le tribunal est saisi dans les conditions prevues au present article, le 
procureur de Ia Republique accomplit toutes les dlllgences necessaires afin d 'eviler Ia 
prescription des dossiers pendants devant le tribunal sous peine de voir so 
responsabilite civile et professionnelle engagee. 
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Les disposilions de l'alinea precedent s'appliquen1 egalPrnenf au cas ou les 
proce•-verbaux tra'lsmis au parquet ne sont pas enroles. 

Article 394 : Pou des affarres de moindrb gravit ef nor complexes, un officier de 
police ud rarre, dor~. sur instruc ... ions d~. pro ureur de Ia Pepubliq e ou du tribunal, 
remet t.. L ~~ convocafo~ po cr (:1er d ,Jofic_ .... drc Jrre 6 ... 1e pe ..,nne physique ou 
morale. atrn de compara-tre 6 !'audience. en a.;alit., de f.'revenu Je victime ou de 
iemoin. 

La convocation est comtatee par proces-verbal. 

Le procureur en apprecie l'opportunite a Ia cloture de l'enquete. Le cas echeanf. 
constituero un dossier qui comporfero enlre autres le proces-verbal d'enquete 

preliminaire e1 re~ copies des proces-verboux de convocation par off crer de police 
judiciolre. 

Article 395 : Vau1 ciiation 6 personne, le proces-verbal de convocation par 
offici r de police judicralre notifiee par un officier de police judiciaire sur instructions du 
procureur de Ia Republ que ou du tribunal. 

Article 396 : La convocation par officier de police judiciaire notifiee au prevenu 
ou 6 Ia vii. trme doi" contenir a peine de nullite, l'intitule : « proces-verbal de 
convocatior '"l!J" off·c,er de poiice judiciaire ''· les nom. prenoms. date et lieu de 
naissance et dvmcile du prevenu ou de Ia victime, Ia qualification legale, Ia dare e1 Je 
lieL dPs faits imputes a J prevenu, Ia mention des texfps aoplicables, Ia date e71e lieu 
de !'audience. les noi"' et prenoms de !'avoca' 01,., d(,. av -:::ots constifLes. s'il y a lieu 
Ia dote e1 le lieu de notification de Ia convocation par officier de police judiciaire. Ia 
signature, les nom, prenoms et grade de l'officier de police judicioire, Ia signature du 
prevenu ou de Ia victime apres mention « en cas de non comparution, Ia decision sera 
reputee contradictaire a votre egord )). 

La convocation par officier de police judlctaJre notifiee au temoin doit comporter 
l'iniitule : "convoc'Jtion par officier de police judiciaire" (COP J). les nom, prenoms. dote 
et lieu de naissance el domicile du temoin. Ia date etle lieu de !'audience, Ia date et 
lieu de Ia notification. les nom. prenoms, grade ef slgna1ure de l'officier de police 
judiciaire. ia signature du temoin apres mention Hen cos de non comparution vous 
pourrez y etre confraint ou condamne a une peine d'amende de cinquonte mille 
(50 000) francs H. 

Copie du proce~s verbal de convocation par officier de police judicaire est remise 
aux parties ef aux temoins. Les avocats constitues peuvent en demander co pie. 

Le procureur de Ia Republique peuf foire notifier a un mineur et a ses parents un 
proces-verbal de convocation par officier de police judiciaire 6 comporaitre devant le 
juge des enfants. 

Article 397 : L'avertissement delivre par le minisfere public dispense de citation, s'il 
est suiv1 de Ia comparution volontaire de Ia personne a laquelle it est adresse. 

II indique !'infraction poursuivie et vise le texfe de loi qui Ia reprime. 

Article 398 :La ciiotion est delivree dans les delals et forme prevus par les articles 
538 et suivants du present code. 

Article 399 : Le prevenu. les temoins e1 les parties civiles sont ovlses pat le p arquet 
de Ia date de !'audience. 
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lorsque le tribunal est saisi d'une inculpation d'homiclde ou blessures 
involonfaires, le parqu~ fait citer en font que temoins. toutes les personnes oyanf 
personr .... ·'le "lent souffe c'un dor1r1age :li·Pctement cause par I' n'roction, qui se sent 
revelef l"jl ;our!. l'ena.Jeie Ql le cas e-.:heant de !'information. 

Article 400 : La partie c1vile q u1 cite directement un prevenu devant un tribunal de 
premiere inSfCJ Cf> Oft, dans l'acte de ~I:JT!On, Q peinP d9 nuflife, election de dorr,.cife 
dons Ia localirt .. o si~ge ce tribunJ a mo1n., qu'elle r soil domiciliee. 

Article 401 . ,.., ant le jour de !'audience. le president peut, sur Ia requete du 
ministere public ou de Ia partie civile, esnme1 OL foire estimer les dommoges, dresser ou 
faire dre ·r d pri ~e~-verbaux. folre o ... 01 donnpr taus actes requerant celerite. 

PARAGRAPHE II 

DU FLAGRANT DELIT 

Article 402 : L 'individu arrete en flagrant deli! ef detere devant le procureur de Ia 
Republique conformement a !'article 72 du present code est. s'il a ete place sous 
mandai de depot. troduif san .. delai a I' audience du tribunal. 

Si ce jour 16 il n'est point tenu d'oudience. le prevenu est defere o Ia plus 
prochaine audience qui ne peut se Ienir ou-del6 de so1xante-douze (72) heures 
ouvrables. 

Si Ia cause doit etre renvoye.e, le tribunal se prononce sur le maintien ou non du 
prevenu en detention 

Article 403 : Les temoins du flagrant delif sont dOment convoques par le procureur 
de Ia Republlque. lis sont tenus de comparaitre sous peine des sanctions portees a 
I' article 458 du present code. 

Article 404 : La personne deteree en vertu de l'article 402 du present code est 
avertie par le president qu'elle a le droit de nklamer un delai pour preparer sa 
defense : mention dn l'avis donne par le president el de Ia reponse du prevenu est 
faite dans le jugement. 

Si le prevPnu use de Ia faculte indiquee 6 l'alineo precedent. le tribunal lui 
occorde un delai de trois (03) jours ouvrables au mains. 

Article 405 : Si !'affaire n'est pas en etat de recevoir jugement. ou si Ia personne 
ayanf porte plainte n'a pas ete ovisee de lo dote de !'audience, le tribunal en 
ordonne le renvoi 6 l'une de ses plus prochaines audiences pour plus ample 
information et. s'il y a lieu, meile prevenu en liberfe avec ou sans caution. 

En tout etat de cause. !'instruction de !'affaire hormis les cas ou lo loi en dispose 
autremenl. ne peut exceder un delai de six (06) mois a campier de Ia saisine reguliere 
du tribunal. 
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PARAGRAPHE Il l 

DE l'AMENDE ARBITREE POUR LES CONTRAVENTIONS 

Article 406 : S'il '1''t a pas eu d'information judiciarre. Lout proces-verbal 
constaton' u ontraveruo'1 non connexe a un c ·1e ou a un del e<>t avant citation 
dev ...,. k ribu t soumis a~.~ presiden~ po arbitro_ 3 J ... amende. 

Article 407 Le president. ou le juge oar lui desr')ne. porte en marge ou au dessou~ 
du proces-verbal. qu'il n y a pas lieu 6 aro1tragE:- et renvoie ledit r oces-verbal au 
procure ur rie Ia F' epublique dans les :;as SUfV0'1ts : 

1- si Ia contravention constatee expu::,e :>on auteur a lo •eparation de dommoges 
causes aux personne_, ou oux biens · 

2- si Ia contravention est prevue et n3primee par le code forestier, le code du 
travail ou le c ode d6 douones. ou tout au4re texte de loi de police gemerale ainsi que 
dans les cas OL' une I gislotion particlliere a exclu Ia procedure de !'arbitrage; 

3- lorsque Ia contro "ention est possible d'une peine d'amende et d'une peine 
d'emprisonnement, si le juge estime que Ia sanction pecuniaire est il"' :uffisante. 

Article 408: Hors les cas prevus par I' article 405 du present code. I"' president ou le 
juge par Ju deslgnF· dons une ordonnance rendue sans fro's : 

1- vise le faif constitutif de Ia contravention et les textes qui le prevoient ef le 
punissent ; 

2- inscrit le monlan1 de I' amende arbitrel'3 par lui; 

3- fixe Ia duree de Ia contrainte par corps 6 exercer eventuellement. 

La duree de cette contrainte est. quel que soit le montan1 de I' amende arbitree. 
de cinq (05) ]ours au Moins et de di>: 11 0} jours au plus pour chacune des contraventions 
sanctionnees 

Article 409 : L'ordonnance d'arbitrage est tronsmlse avec le prod~s-verbal au 
procureur de Ia Republlque. lequel d Ia faculte de s'y opposer en citoni le 
contrevenanl devan1 le tribunal dons les formes ordinoires. 

S'il ne s'oppose pas a !'ordonnance. le procureur de Ia Republique par les soins 
du commissoire de police ou du commandant de Ia brigade de gendarmerie ou tout 
outre agent a cette fin specialement designe Ia notifie au contrevenant, lequel est 
libre d'acquiescer ou de faire opposition. le tout par declaration 6 I' agent charge de 
Ia notlfrcotion. 

Article 410 : En cas d'acquiescement, il en est fait mention sur le proces-verbol de 
notification. La mention est signee par !'agent charge de Ia notirication et par le 
contrevenant. Si celui-ci ne sait signer, il oppose ses empreintes digitoles en presence 
de deux (02) temoins le1tres. 

Par l'acquiescemen1. !'ordonnance acquierl force executoire. Le contrevenant 
doi1, dans le delol de quinze (15) jours. verser le montan1 de !'amende entre les mains 
de I' agent charge de Ia notification. Celui-ci delivre quittance et mentionne le 
paiement sur le prod~s-verbol qu'il adresse au procureur de Ia Republique pour 
classement au greffe du tribunal. _ 
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Lorsqu'apres avoir acquiesce. le contre ·enant n,.. s'est pas acqui*le dans le delai 
prevu 6 l'alinec r eced,..'1f. le procureur de Ia f\ .ou!Jllque delivre, pour I' execution de 
Ia contrainte pa c orps f ee con for ·teme11t a I' O'ftc le 408, 3omo point du present code, 
un reqursitoirf d ' coree at 011. 

Le contrev~nant e'" i· 1Carcere dans les conditions prevues par les articles 824 et 
SUivonts dL- e' '1, ~cde. 

Article 411 : Si le contrevenant declare taire opposition, il est cite devanf le 
tribunal dans J.os formes ordrnaires. 

Lor!lque I~;; conlrevenan1 n'o pas re<;u notification, 6 sa personne, de 
!'ordonnance d arbitrage, il esl considere comme opposant s'il ne s'esf pas acquitte 
de l'amencie dans les 115) qutnze jours de Ia notlficarron. 

Dans le cas prevu par I' alinea 1 er du present article, Ia decision rendue par le 
tribunal esf repute.•e cantradicfo1re meme si le prevenu ne comparait pas. 

Article 412 : La quittance delivree au contrevenant est detachee d'un cornet a 
souches c.:J1e el paraphe avant tout usage rar le prepose du tresor. Ce cornet 6 
souches es1 pres,..nte dans les cinq 105) prem1ers jours de chaque mois au visa de 
l'ooent d eso e. le versemenf des recettes es· .:ffectue en meme temps. 

Article 413 : II ,..,t tenu au greffe de chaque juridiction, un registre special ou sont 
mentionnes pour chaque contravention. Ia nature et Ia date de Ia decision, le 
montant de l'ame'"l'ie prononcee ef, s'il y a lieu. le re>couvrement effec1ue dans les 
circonstances sus indiquees. 

Article 414 · L'octlon publique nee d'une contravention peut erre eteinte par le 
payement d'une amende forfaitaire dans les r1atieres suivantes: 

1- police de Ia circulation ; 

2- protection de I' hygiene ; 

3- protection de l'agricufture et. nolamment Ia lutte contre les ennemis des 
plantes; 

4- pollee des chemins de fer. 

Lorsqu'une contravention es1 constatee par un agent verbalisateur specialemenf 
pourvu a cet effet d'un cornet de quittance 6 souches, le contrevenant a fa faculte 
d'effectuer immedimement entre les mains de cef agent le paiement d'une amende 
forfaitaire. Ce versemenf a pour effet d'arra~er toute poursuite. 

L'agent verbalisateur redige un proces-verbal qui est transmis au procureur de Ia 
Republique du lieu de !'infraction. 

11 fait signer par le contrevenant, Ia reconnaissance de Ia contravention. Si celui­
ci declare ne savoir signer ou ne pouvoir le faire, mention en est portae au proces­
verbal. 

Le versemen1 opere entre les mains de I' agent verbalisateur donne lieu, dans fous 
les cas, ala delivrance par cet agent d'une quiHance extraite d'un cornet a souches. 

Article 415 : Des textes regle'Tlentalres fixeni les conditions d'application de 
!'article precedent et noiamment les categories d'agents verbalisateurs limifativement 
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habilites 6 percevoir les amendes forfaifalres, les modolites de perceollon et les taux de 
ces o mPnde. 

Article 416 : Les dl!ipositions de I' article 414 du present code, sont inapplicobles : 

1- si I nfract· ~'"' expose son auteur, soi1 a une autre sancth .. '1 qu'une so ction 
pecuniaire c;oit a Ia repara.IOI1 des dommages causes aux perso ln..,s ou aux bie'ls; 

2- si I ,... acho co'"'d~eP se c ..;I"1U•e avec un oe it ou un cr me , 

3-- si en violation des disposit1ons du present article, I' agent verbalisateur a re<;u le 
paiement de !'amende f<Jrtaitaire, le crmtre''"'nant peuf Sf e P0Uf<" l i I e JeJrement 
dev) 1 le ribunal rr cc cos, /'amende deJa payee s'impute sur c~=>lle a laquelle il est 
conaamnc:. Elle lui os' restiluee au VL d un ordre donne pa le min1r+ere public s'il est 
rela i(F-

SECTION II 

DE LA COMPOSITION DU TRIBUNAL ET DE LA 
TENUE DES AUDIENCES 

Article 417 : Statuant en matiere penale, le tribunal de premiere instance est 
compos~ d 'un (01) president de deux (02) juges. d 'un representant du ministere public 
ef d'un 1) '1 affier. 

Toutefois. si l'effectif ne le permet pas. le tribunal peut Sieger a juge unique. 

L'ossistancf' du ministere public oux audience~ e".,. obligatoire. 

Article 418 : Les jour, lieu et heure des audiences ordinair~:~o s et extraordinaires sont 
fixes par ordonnance du president du tribunal de premiere instance apres deliberation 
de l'assemblee generale dJdi~ tribunal. 

En cas de necessite, le tribunal peut sieger E>n audience foraine. 

Les audiences speciales e1 les audiences foraines sont fixees par l'assemblee 
generale du trib ... mal de premiere instance a charge d'en informer le president de Ia 
cour d'appel d'une part et de ne pas mettre en perll les droits des parties d 'autre part. 

SECTION Ill 

DE LA PUBLICITE ET DE LA POLICE DE L'AUDIENCE 

Article 419: Les audiences sont publiques. 

Neanmoins, si Ia publicite est dangereuse pour l'ordre public et les mc:eurs. le 
president ordonne que les dP.bats aient lieu a huis clos. 

Lorsque le huis clos a ete ordonne. celui-c1 s'applique au prononce des jugements 
separes qui peuven1 intervenir sur des incidents ou exceptions ainsi qu'il est dit a l'ariicle 
47 4 dernier a linea du present code. 

Le jugement sur le fond doit toujours etre prononce en audience publique. 

Article 420 : Le president a Ia police des audiences et Ia direc tion des debats. 

11 peut interdire l 'acce') de Ia salle d'audience aux mineurs ou a certains d'entre 
eux. 
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Article 421 : Lorsqu'a !'audience. l'un des assistants trouble l'ordre de quelque 
maniere que ce soit. le president ordonne son expulsion de Ia salle d'audience. 

Si au cours de !'execution de cette mesure, il resiste 6 cet ordre ou cause du 
tumulte, II esi. sur-le-chomp, plac~ sous mandof de depot. juge et puni d'un 
emprisonnemenf de deux (02)mois a deux (02)ans. sans preJudice des peines port""es 
au code penal centre les auteurs d'outrages et de violences enversles mogistrats. 

Sur ordre du president. il est alors confraint par Ia force publique de quitter 
I' audience. 

Article 422 : Si l'ordre est trouble al'oudience par le prevenu lui-meme. illui est fall 
apolication des dispositions de l'arilcle 421 du present code. 

Le pr~venu. meme llbre. lorsqu'il est expulse de Ia salle d 'audtence. est garde par 
Ia force publique jusqu'a Ia fin des debots a Ia disposition du tribunal. ll est alors 
reconduit a !'audience ou le jugement est rendu en sa presence. 

SECTION IV 

DES DEBATS 

PARAGRAPHE PREMIER 

DE LA COMPARUTION DU PREVENU ET DE LA PERSONNE 

CIVILEMENT RESPONSABLE 

.A.rticle 423 : Le president constate l'identite du pn§venu et donne connaissonce 
du contenu de l'octe qui a saisi le tribunal. II constate oussi, s'il y a lieu, Ia presence ou 
!'absence de Ia personne civilemen1 responsable. de Ia porlte civile. des temoins. des 
experts ef des interpretes. 

II s'assure de Ia presence dans Ia cause. d'un ovocot avant l'interrogatoire au 
fond. 

Article 424 : Dans le cas ou le prevenu ne parle pas suffisommen1 Ia langue 
fran9aise ou s' il est necessaire de troduire un document verse oux debots, le president, 
a dofaut d'interprete assermente en service dans les juridlctions, nomme d'office un 
interprete, age de dlx-huit ( 18) ans au mains et lui fait prefer serment de remplir 
fidelement sa mission. 

Le ministere public, le prevenu et Ia partie civile peuvent recuser l'interprete en 
motivant leur recusation. Le president se prononce sur cette recusation et sa decision 
n'esf susceptible d'aucune voie de recours. 

Article 425 : Si le prevenu est sourd-muet et ne sail pas ecrire, le presidPnf nomme 
d'office. en quolite d'interprete. Ia personne qui ole plus I' habitude de converser avec 
lui ou a defaut, loute outre personne qualifiee dons les conditions fixees a rarticle 
precedent. 

Les outres dispos:tions du precedent article sont applicables. 

Dans le cos ou le prevenu vise au present article sait lire et ecrire. le greffier ecrit 
les questions ou observations qui lui sont faites ; elles sont remises au prevenu, lequel 
donne par ecri1 ses reponses. II esj foi1 lecture du lout par le greffier. .. 
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Article 426 : AU jour indique pour Ia comparution a I' audience le pn§venu en eta1 
de detention y est conduit par Ia force publique. 

Article 427 : Sous reserve des dispositions de I' article 4 18 du preS"'"lt code. le 
prevenu regulierer"''"'"'l1 cite a personne doit comporaitre devam le tribunal. S'il ne 
comparait pas il est passe outre aux debats qu; son1 reputes contradictoires 6 mains 
que le prevenu ne produise une excuse reconnue valable par le tribunaL auquel cas il 
est de nouveau cite a Ia diligence du ministere public pour une audience doni Ia date 
est fr> oe par le tribunal. 

Si le prevenu ne comparait pas a cette audience. le jugement rendu par le 
tribunal est. dans tousles cas, repute controdictoire. 

Article 428 : QueUe que soit Ia pe1ne encourve. le prevenu peut. par lettre 
adressee au president et qui sera jointe au dossier de Ia procedure. demander a etre 
juge en son absence II peut se faire representer par un defenseur e·J II est alors juge 
contradictoirement. 

Le jugement rendu par le tribunal est repute contradictoire sl le prevenu n 'a pas 
ete represente. 

To~...:tcofois si le tribunal est1me necessaire Ia comporulion en personne du prevenu. 
celui-ci est de nouveau cite, a Ia diligence du ministere public. pour une audience 
doni Ia dOTe est fixee par le Tribunal. Si le prPvenu ne comparail pas 6 certe audience. 
le jugement rendu par le tribunal est. dons lous les cas. r.Opute controdictoire. 

Le prevenu qui demande. conformement aux dispositions du prem1er alineo du 
present artiC'e. 6 etre juge en son absence peut joindre a sa demande un memoire 
contenant ses moyens de defense. 

Article 429 : Sous reserve des dispositions des articles .411 dernier olinea, 427 alinea 
2. 428 alineas 2 e' 3, 432 alineas 3 et 4 du present code. si Ia citation n'a pas ete 
delivree 6 lo personne du prevenu. lo decision. en cas de non comparution. est rendue 
par defaut. 

Article 430 : Nul n'est recevoble 6 declarer qu'il fait defaut des Iars qu'il est 
present au debut de I' audience. 

Si le prevenu. apres avoir repondu 6 l'appel de Ia cause. se retire de !'audience 
ou ne comparaT1 pas 6 I' audience 6 laquelle I' affaire a ete expressement renvoyee, le 
debat "':;' contradictoire. 

Article 431 Les dispositions de !'article 428 alineas Jer, 2 et 4 du preseni code, son1 
applicables cheque fois que le debaf sur le fond de Ia prevention ne do1t pas etre 
a borde. et specialement quand le de bat ne doit porter que sur les inten~~ts civils. 

Article 432 : Si te prevenu cite pour un delit ne peuL en raison de son etat de 
sante. comparaitre devant le tribunal, e1 s'il existe des raisons graves de ne point 
differer le jugement de l'affaire, le tribunal ordonne, par decision speciale et motivee 
que le prevenu , eventuellement os.siste de son conseil. soit entendu 6 son domicile ou 
6 Ia maison d' arret dans laquelle il se trouve detenu. par un magistrat commis 6 eel 
effe1, occompogne d'un greffier. Proces-verbal est dresse de eel interrogatoire. 

Le debet est repris apres citation nouvelle du prevenu ou sans citation nouvelle, 
aux jour et heure qui lui sent expre.ssement indiques. . 
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Le prevenu qui ne comparaif pas peut se faire representer par un detenseur. II est 
a lor~ juge confradictoirement. 

Le de bot esi repute contradictoire si le prevenu ne comporail pas et n' est pas 
represente. 

Article 433 : Le prevenu qui comparaiT a Ia foculte de se faire ass1ster par un 
defenseur. 

Article 434 : La personne civilemenf responsable peuf 1oujours se faire repn§senter 
por un defenseur. Le jugemenf est alors contradictoire o son egard. meme si elle ne 
comparait pas. 

Le jugement est repute contradictoire o l 'egard de Ia personne civilement 
responsable : 

1- lorsque. clfee o so personne, elle n'a pas comparu et n'a fourni de son 
absence une excuse valab/e ; 

2- lorsqu'elle a demande. par lettre odressee au president et qui est jo inte au 
dossier de Ia procedure, o etre jugee en son absence. 

Dons tous les autres cos. si Ia personne civilement responsoble ne comparaft pas, 
le jugemenf esl o son egard rendu par defauf. 

PARAGRAPHE II 

DE LA CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE ET DE SES EFFETS 

Article 435 : Toute personne qui. conformement o /'article 2 du present code. 
pretend avoir ete lesee par un delit ou une contravention peut. si elle ne l'o deja fait, 
se constituer partie civile a I' audience me me. 

La partie civile peut. 6 l'appui de so constitution, demander des dommages­
inferets correspondent au prejudice qui lui a ete cause. 

Si Ia partie civile ne soil pas donner une evaluation convenable de ce prejudice, 
le montant de Ia demande peut etre fixe ou recfifie par le ministere public. 

Lorsque Ia victime ou ses ayants droit dOment cites ne se presentenf pour se 
constituer partie civile o I' audience, le tribunal sur requisitions du ministers public peui 
reserver /' action civile. 

Article 436 : La personne dont Ia responsabilite civile est susceptible d'etre 
engagee a /'occasion d'une infraction d'homiclde ou de blessures involontaires qui 0 

enfraine pour autrui un dommage quelconque pouvani etre garanti par un ossureur 
doif preciser le nom et l'adresse de celui-ci. a1nsi que le numero de sa police 
d'assurance.ll en est de meme pour Ia victims lorsque le dommage qu'elle a subi peut 
etre garonti par un contrat d'assurance. Ces renseignements sont consignes dans les 
proces-verbaux d' audition. 

Lorsque les poursuites penales sont exercees. les assureurs oppeles a garontir le 
dommage son! admis a intervenir ei peuvent eire mis en cause devont Ia juridiction 
repressive, meme pour Ia premiere fois en cause d'appel. lis doivent se faire 
representer par un defenseur. 

En ce qui concerne les debats ef les voies de recours, les regles concernant les 
personnes civilement responsables et les parties civiles sont applicables respectivement 
o l' assureur du prevenu et a celui de Ia partie civile SOUS reserve des dispositions de 
l'alinea ci-dessus ef des articles 389. 437 el 521 du present code. 
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Article 437 : Dix ( 1 OJ jours au moins avant I' audience, lo mise en cause de 
f'assureur esl forte. par toute partie qui y o interet au moyen d'un acle d'huissier ou 
d'une lettre recommandee avec demande d'avis de reception. qui mentionne Ia 
nature des poursultes engagees. l'identite du prevenu. de Ia partie civile et, re cos 
echeont, de Ia personne c •vilement responsable, le numero des polices d'assurance. 
le mont ant de Ia dPmande en reparation ou. 6 de taut. Ia nature et ,. etendue du 
dommage, oinsi que le tribunal saisi.le lieu. Ia date etl'heure de !'audience. 

Article 438 : La decision concernant res interets civils est opposable 6f 'assureur qui 
est intervenu au proces ou a ete avise dans les conditrons prevues par !'article 437 du 
present code. 

Article 439 : La constitution de partie civile se fait 6 !'audience par declaration 
consignee par le greffier ou par depot de conclusions. 

Article 440 : A !'audience, Ia declaration de partie civile doit, 6 peine 
d'irrecevabillte. etre faite avant res requisitions du minlstere public sur le fond. 

Article 441 : La personne qui s 'est constituee partie civile ne peut plus etre 
entendue comme temoin. 

Article 442 : L'irrecevobilite peuf etre soulevee par le minislere public, le prevenu. 
le civilemen~ sponsable, l'assureur ou une autre partie civile. 

Le tribunal apprecie Ia recevabilite de Ia constitution de partie civile. 

Article 443 : La partie civile qui met en mouvement !'action pubfique dolt, si elle 
n'o pas obtenu !'assistance judiciaire. et sous peine d'rrrecevabilite de Ia citation, 
consigner au greffe Ia somme presumee necessoire pour les frais de Ia procedure. Le 
tribunal fixe le monfant et le deloi de paiement de Ia consignation 6 Ia premiere 
audience ou I' affaire esi portee. 

Article 444 : La partie civile peui egalement se faire reoresenter par un avocaf. 
Dans ce cas. le jugement est contradicioire 6 son egard. 

Article 445: La partie civile. n§gulienement citee 6 personne. QUIne comparait pas 
ou n'est pas representee a !'audience. est consideree comme se desistant de sa 
constitution de partie civile. 

Dans ce cas. et si l'action publique n 'a ete mise en mouvemeni que par Ia 
citation dlrecte delivree a Ia requete de Ia partie c ivile, le tribunal ne statue sur lodite 
action que s'll en est requis par le ministere public ; sauf au prevenu 6 demander au 
tribunal des dommages-interets pour abus de citation directe, comme il est prevu a 
!'article 486 du present code. 

Article 446 : Le desistement de Ia partie civile ne fait pas obstacle a !'action civile 
devant Ia juridict1on competente. 

PARAGRAPHE Ill 

DE L'ADMINISTRATION DE LA PREUVE 

Article 447 : Hors le cas ou Ia loi en dispose autremen1. les Infractions peuvent etre 
efablies par tout mode de preuve elfe juge decide d'apres son intime conviction 

Le juge ne peuf fonder so decision que sur des preuves qui lui sont apportees au 
cours des debats ef contradic1oirement discutees devant lui. 

Article 448 : L'aveu, comme tout element de preuve, es1 loisse 6 Ia libre 
appreciation du juge. . 
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Article 449 : Tout proces-verbal ou rapport n'o de valeur probante que s'il esf 
regulier en Ia forme. si son auteur a agi dons l'exercice de ses fonctions eta rapport€: 
sur une matiere de so competence ce qu'il a vu, entendu ou consfate 
personnellement. 

Article 450 : Souf le cas ou Ia loi en dispose autn=•ment, les proces-verbaux etles 
rapports constotont les delits ne valent qu'a titre de rense1gnements. 

Article 451 : Dons le cas ou les officiers de police judiciaire. les agents de pohce 
judiciaire ou les foncfionnaires de I'Etat et agents charges de certaines fonctions de 
police judiciaire ont recu d'une disposition speciale de Ia loi le pouvolr de constater 
des delits par des proces-verbaux ou des rapports, Ia preuve contraire ne peut etre 
rapportee que par ecrit ou par temoins. 

Article 452 :I es contraventions sont prouvees soil par proces-verboux ou rapports. 
solt par temoins a defaut de rapports et proces-verbaux 6 leur appui. 

Sauf dans le cas ou Ia loi en dispose autremenl. les proces-verbaux ou rapports 
etablis par les officiers ef agents de pollee judiciaire. ou les fonctionnaires charges de 
certaines fonctions de police judiciaire ouxquels Ia loi a attribue le pouvoir de consiater 
les contraventions. font foi jusqu'6 preuve contraire, laquelle ne peut etre rapportee 
que par ecrit ou par temoins. 

Artic le 453 : Les matieres donnant lieu a des proces-verbaux foisan1 foi jusqu'o 
inscription de faux sont reglees par des lois speciales. A defaut de disposition expresse. 
Ia procedure de /'inscription de faux est reglee comme il est dit au titre premier du livre 
IV. 

Artic le 454 : Si le tribunal estime qu'une expertise est necessaire. il est procede 
conformement aux articles 173 6 181 ei 187 du present code. 

Article 455 : Les temoins sont cites ainsi qu'il est dif aux articles 538 et suivants du 
present code. 

Article 456 : Apres avoir procede aux consfatations prevues a !'article 423 du 
present code. le president ordonne aux temoins de se retirer dans Ia salle qui leur est 
desfinee. lis n'en sortent que pour deposer. Le president prend, s'll en esi besoin, toutes 
mesures utiles pour empecher les temoins de conferer entre eux avant leur deposition. 

Article 457 : Toute personne citee pour eire entendue comme temoin est tenue 
de camparailre. de preter serment et de deposer. 

Article 458 : Si le temoin ne comparait pas et n'a pas fait valoir un motif d'excuse 
reconnu valoble et legitime, le tribunal peui, sur les requisitions du ministers public ou 
meme d'office. le condemner a une amende n'excedant pas cinquante mille (50 000) 
francs, et ordonner. qu'il soit amene devant lUI par Ia force publique pour y etre 
entendu. soit immediatement, soit a Ia date a laquelle !'affaire sera de nouveau 
appelee. S'il comparait ulterieuremeni. il peut. sur production de ses excuses et 
JUStifications, e-4re decharge de I' amende par le tribunal. 

La meme amende peut etre prononcee contre le temoin qui. bien que 
comparaissant. refuse de prefer serment et de faire sa deposition. 

Le temoin qui aura ete condomne a une amende pour non comparution peut. 
au plus tard dans les cinq (05) jours de Ia signification de cetie decision faite a sa 
personne ou 6 son domicile, former opposition. La voie de l'appel ne lui est ouverte 
que sur le jugement rendu sur cette opposition. 
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Le temoin qui a ete condamne pour refus de pn§ter serment ou de deposer peut 
inte~eter appel. 

Article 459 :Avant de proceder a !'audition des temoins. le president interroge le 
prevenu et re• oit ses declarations. Le minisiere public oinsi que Ia partie civile et Ia 
defense. celles-ci par l'intermediaire du president. peuvent lui poser des quPstions. 

Article 460 : Lorsqu'un temoin esf sourd-muet ou ne perle pas suffisamment le 
franc;:ais, les dispositions des articles 424 et 425 du present code sont appllcables. 

Article 461 : Les temoins deposenl ensuite separemeni. 

Parmi les temoins cites. ceux qui sont produits par les parties poursuivant es son! 
entendus let: prem1ers, sauf pour le president a regler lui-meme souverainement l'ordre 
d'audmon d~s temoins. 

Peuvent egalement, avec l'autorisatlon du tribunal. etre admises a temoigner, les 
personnes proposees par les parties. qui sont presentes a l'ouverture des debats sans 
avoir e1e regulierement citees. 

Article 462 : Les temoins doivent, sur Ia demande du president, faire connaitre 
leurs nom. prenoms, age, profession et domicile. s'lls sont parents ou allies du prevenu. 
de Ia personne civilement responsable ou de Ia partie civile et s'ils sonL a leur seNice. 

Le cas echeant, le president leur fait preciser quelles relations ils ont ou ont eues 
avec le prevenu. Ia personne civilement responsable. ou Ia partie civile. 

Article 463 : A vanf de commencer leur deposition, les temoins pre tent le ser•ent 
de dire toute Ia verite. rien que lo verite. 

Article 464 · Sent entendus sans preslation de serment: 

1- les enfants au-dessous de I' age de seiz.e ( 1 6) ans ; 

2- les ascendants, descendants, freres et soours et allies aux memes degres du 
prevenu ou de I' un des prevenus ; 

3-l'epoux ou l'epouse. meme apres divorce. 

Neanmoins. !'audition sous sermenl des personnes designees ci-dessus n'entralne 
pas nullife s'il n'y a eu opposition ni du ministers public ni d'aucune des parties. 

Article 465 : Le temoin qui a prete le sermenf n'est pas tenu de le renouveler s'il 
est entendu une seconde fois au cours des debats. 

Le president lui rappellera, s'il y a lieu, le serment qu'il a prete. 

Article 466 : La personne qui, agissonl en vertu d'une obligation legale ou de sa 
propre initiative. a porte les faits poursuivis 6 Ia connaissance de Ia justice. est rec;:ue en 
temoignoge, mais le president en overtit le tribunal. 

Celie donf Ia denonciation est recompenses pecuniairemenl par Ia loi peut etre 
entendue en temoignage, a moins qu'il n'y ait opposition d'une des parties ou du 
ministere public. 

Article 467 : Les temoins deposent oralemen1. lis peuvenf exceptionnellemenf 
s'aider de documents avec l'auiorisation du presidenf. 
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Article 468 : Le greffier tienf note du deroulement des debats et principalement. 
sous Ia direction du president, des declarations des temoins ainsi que des reponses du 
prevenu. 

Les notes d 'audience sont sign6es par le gn==-ffier. Elles sont visees par le president, 
au plus ford dans If> .. cinq (05) jours qu suivenf choque audience. 

Article 469 : Apres chaque deoosifion, le president pose au temoin les questions 
qu'il juge necessaires. et s'il y a lieu celles qui lui sonf proposees par les parties. 

LP femoin peut se retirer apres sa deposition, a moins que le president n'en 
decide autrement. 

Le ministere public, Ia partie civile et le prevenu peuvent demander, et le 
president peut toujours ordonner. qu'un temoin se ret1re momentanement de ia salle 
d'audience apres sa deposition, pour y etre introduii et entendu, s'il y a lieu, apres 
d'autres depositions avec ou sans confrontation. 

Article 470 : Au cours des debats le president fait, s'il est necessaire, representer 
au prevenu ou aux temoins les pieces a conviction et re9oit leurs observations. 

Article 471 : Le tribunal, soit d'oHice. soit a Ia demande du ministere public, de Ia 
partie civile ou du prevenu, peut ordonner tous transports utiles en vue de Ia 
manifestation de Ia verite. 

Les parties ef leurs conseils sont oppeles a y assist"". II est dresse proces-verbol des 
operations. 

Article 472: Si. d 'apres les debats. Ia deposition d'un temoin paron fausse, le 
president soit d'office, solt a Ia requete du m1nistere public ou de l'une des parties, fait 
consigner oux notes d' audience les dlres prec-is du temoin. 

II peut enjoindre specialement o ce temoin de demeurer a Ia disposition du 
tribunal, lequell'enlendra a nouveau, s' ll y a lieu. 

Si le jugement doit eire rendu le jour meme, le president peuf egolement taire 
garder ce temoin par Ia force publlque dans ou hors Ia salle d'audience. 

Apres lecture du jugement sur le fond, le tribunal ordonne sa conduite devant le 
procureur de Ia Republique qui requierf l'ouverture d'une information pour faux 
femoignage. 

II est dresse seance tenante par le tribunal, apres Ia lecture du jugement sur le 
fond, un proces-verbal des faits ou des dires d'au peuf resulter le foux temoignage. 

Ce proces-verbal et une expedition des notes d'audience sont fronsmis sans delai 
au procureur de Ia Republique. 

Si d'opres les debats. Ia deposition d'un femoln semble reveler qu'il paraif avoir 
pris part, a un titre quelconque, a Ia commission de l'infract1on. le president soit 
d'ofice, soif a Ia requete du ministere public ou de l'une des parties, fait consigner oux 
notes d'audience les dires precis du temoin. 

11 en esf dresse un proces-verbal et !'interesse est immediafement mis a Ia 
disposilion du procureur de Ia Republique qui procedera contre lui conforrnemenf aux 
regles de Ia procedure en cours. . 
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PARAGRAPHE IV 

DE LA DISCUSSION PAR LES PARTIES 

Article 473 : Le procureur de Ia Republique prend. au norr de Ia lai, des 
requisitions font ecrites qu'arole~ pour une bonne administration de Ia justice. 

Dans le cas ou des requisiiions ecrites sont prises. mention en est taite dans les 
notes tenue'" par le greffier e• le tribunal est tenl. d'y repondre. 

Article 474 : le prevenu. les autres parties et leurs conseils peuvent deposer des 
conclusions. 

Ces conclusions soni visees par le president et le greffier ; ce dernier mentionne 
ce dep6t aux notes d'audience. 

Le tribunal. qui est tenu de repondre aux conclusions ainsi regulieremenf 
depasees. dolt jolndre au fond les incidents et exceptions dont il est saisi. et y statuer 
par un seul ef meme jugement en se prononc;ant en premier lieu sur !'exception et 
ensuite sur le fond. 

II ne peut en etre autrement qu'au cas d'impossibilite absolue. ou encore 
lorsqu'une dec1sion immediate sur !'incident ou sur !'exception est commandee par 
une disposition qui touche a l'ordre public. 

Article 475 : L'instruction a I' audience terminee. Ia part1e civile est entendue en sa 
demande. le ministere public prend ses requisitions. le prevenu e1. s'll y a lieu. Ia 
personne civilement responsable. presentenf leur defense. 

La partie civile ef le minisTere public peuvent repliquer. Le prevenu et son conseil 
onf toujours Ia parole les demiers. 

Article 476 : Si les debats ne peuvent etre termines au coUJ·s de Ia meme 
audience. le tribunal renvoie I' affaire 6 Ia date qu'il fixe et qui est inscrite dans les notes 
tenuPs par le greffier. 

Les parties et les temoins non entendus, ou ceux qui on1 ete invites 6 rester a Ia 
disposition du tribunal. sont tenus de comparaTtre sans autres citations. 6 !'audience de 
renvoi. 

SECTION V 

DU JUGEMENT 

Article 477 : Le jugement est rendu soit 6 !'audience meme 6 laquelle ont eu lieu 
les debots. soit a une date ulterieure. 

Dons ce dernier cas. le president informe les parties presenles du jour ou le 
jugement sera prononce. 

Article 478 : S'il y a lieu de proceder 6 un supplement d'information. le tribunal 
commet un de ses membres a cette fin en cos de composition collegiale ou son 
president en cas de juge unique. 

Ce supplement d'informotlon obeit aux regles edicfees par les articles 128 6 131 
du present code. Le juge qui ordonne un supplement d' informofion en fixe le deloi 
dans lequel il doit etre execute et ce delai ne saurait exceder un (01) mois 
renouveloble une seule fois. 
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Le procureur de Ia Republique peu1 obtenir. au besoin par voie de requisitions. Ia 
communicof1on du dossier de Ia procedure a toute epoque du supplement 
d'informotion, 6 charge dele rendre dons les vingt-quotre {241 heures. 

Article 479: Si le tribunal estime que le fait constitue un delit au une contravention, 
il prononce Ia peine ; le president fait connoitre au prevenu non detenu condamne a 
l'emprisonnernonf qu'il peu consentir a exec er t::J oe1ne lmmedratement mais alors il 
gardero pr· on mbme s'il rn1ef}etle appal du jugement. 

Le tribunal statue, s'il y a lieu, sur I' action civile. 

II a Ia faculte, s'il ne peut se prononcer en l'etat sur Ia demonde en dommages­
inten~~ts. d'accorder une provision a Ia partie civile. 

Article 480 : Quond. apres une decision de justice rendue par Ia c hombre 
correctionnelle au penal. Ia partie civile n'o pu eire dedommagee au indemnisee, le 
dossier d e I' affaire term1nee au penal. esl par les solns du procureur de Ia Republique. 
tronsmis au trihunal soisi de Ia demande de dommages-inferets en vue de so 
commumcation oux parties dons un delai d'un (01) mois. 

Article 481 : Si dans le cos d'un delit de droit commun. Ia peine prononcee est au 
mains de troi (03) mois d'emprisonnemenl. le tribunal peut decerner, par decision 
special& et monvee. mandot de depot au d'orret contre le prevenu. 

Le mandat d'arret continue a produire son effet meme si le tribunal. sur 
opposition, ou Ia cour, sur appel reduifla pe1r e a mains de trois {03) mois. 

Le manda1 de depot decerne par le tribunal produif egolement effet lorsque sur 
appel, Ia cour r ~dui Ia peine d 'emprisonnemen1 a mains de trois (03) mois. 

Toutefors le tribunal, sur opposition. ou Ia cour, sur appel, a Ia faculte de donner 
mainlevee de ces mandats. 

En toutes circonstances. les mandats decernes dans les cas susvises continuent de 
produire leur effet, nonobstant le p ourvor en cassalion. 

En cas d'opposition au jugement dons les conditions prevues a !'article 505 du 
present code, !'affaire doif venir devont le tribunal a Ia premiere audience ou au plus 
tard dans Ia huitaine du jour de !'opposition. faute de quoi le prevenu doit etre mis en 
llberte d'office. 

S'il y a lieu a remise. le tribunal doit statuer d'office par une decision motivee sur le 
mointien au I :J marnl ~vee du mondat le ministere public entendu, le tout sons 
prejudice de Ia faculte pour le prevenu de former une demande de mise en liberte 
dons les condit ons prevues par l'articre 158 du present code. 

Article 482: Si le prevenu beneficia d'une excuse absolutoire. le tribunal prononce 
son absolution et statue. s'il y a lieu, sur !'action civile. ainsi qu'il est dit a !'article 479 
alineas 2 et 3 du present code. 

Article 483 : Si le fait defere au tribunal est de nature a entrainer une peine 
criminelle le tribunal peut. le ministere public entendu, decerner mandat de depot 
centre le pn§1enu puis il renvoie le ministere public a se pourvoir ainsi qu' il avisera. 

Lorsque le prevenu ne comparaii pas libre. le president confirme le precedent 
mandat dont il avail fait I' objet. Le ministere public ouvre une information dans un deloi 
de vingt-quatre (24) heures et se conforme aux dispositions des articles 86 et suivonts du 
present code. . ~ 
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Ce mandat produi·t ses effets jusqu'o Ia saisine du juge des liberfes ei de Ia 
detention. 

Article 484 : Si le tribuna' e<;+i""le que le fait poursuivl ne constitue aucune infraction 
a Ia loi penale, ou que le fait n'esf pas etabli ou qu'it n'est pas imputable au prevenu, il 
renvoie eel .i-c Jes fins de Ia poursuite. 

Article 485 : Est nonobstant appel. mis en liberte immediatement apres le 
jugemer l le prevenu detenu qui a ete relaxe, ou absous, ou condamne soif a 
l'emprisonr ement avec sursis. soit a I' amende. 

II en est de meme du prevenu detenu condamne 6 une peine d'emprisonnement 
aussli61 que Ia duree de Ia detention aura attaint celle de Ia peine prononcee. 

Article 486 :Dans le cas prevu par I' article 484 du present code. lorsque Ia partie 
civile a elle-meme mis en mouvement l'aciion publique, le tribunal statue par le meme 
jugemen1 sur Ia demande en dommoges-rnterets formee par Ia personne relaxee 
contre Ia partie civile pour a bus de constitution de partie civile. 

Article 467 : Tout jugement de condemnation rendu contre le prevenu, ef 
eventuell~'>ment con r{,. Ia partie civilement responsable. les condamne aux trois et 
depens envers I'Etat. II se prononce a l'egard du prevenu sur Ia duree de Ia controinfe 
par corps. 

11 en est de meme au cas de transaction ayant eteint !'action publique 
conformement a !'article 7 du present code et au cas d'obsolution, souf si le tribunal. 
par decision speciale et motivee. dechorge le prevenu et Ia personne civilemenf 
responsoble de tout ou partie des frois. 

La partre civile dont !'action a ete deklaree recevable n'est pas tenue des trois 
des tors que l'individu contre lequel elle s'es1 constituee a ete reconnu coupable d'une 
infraction. 

Article 488 : En cas de relaxe. le prevenu ne peut etre condamne aux trois du 
proces. 

Toutefois. si le prevenu est relaxe a raison de son etot de demence au moment 
des faits, le tribunal peut mettre 6 so charge fout ou partie des depens. mais to 
contrainte par corps n'est pas prononcee. 

Article 489 : La partie civile qui succombe est tenue des frais. II en est de meme 
dans le cas vise par I' article 445 du present code. 

Le tribunal peut toutefois par decision speciale el motivee, I'Pn decharger en tout 
ou partie. 

Article 490 : Dons le cas ou Ia condamnafion n'intervient pas pour toutes les 
infractions qui ont fait l'objet de Ia poursulte ou n'intervient qu'o raison d'infractions qui 
onf fait l'objef d 'une disqualification, soit au cours de !'instruction, soit au moment du 
prononce du jugement, comme aussi dons le cas de mise hors de cause de certains 
prevenus, le tribunal peut, par une disposition mofivee, decharger le condamne de Ia 
part des fra1s de justice qui ne resultant pas directemenf de !'infraction ayant entraTne 
Ia condemnation au fond. Le tribunal fixe lui-meme le montant des frais donf est alors 
decharge le condamne, ces frais etant laisses selon les circonstances, a Ia charge du 
tresor public ou de Ia partie civile. 

Article 491 : Les frais et depens sont liquides par le jugement. A defout de decision 
sur !'application des articles 487 et suivanfs du present code ou en cas de d!fficultes 
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d'execution portani sur Ia condamnation aux trois et depens. Ia juridiction qui a statue 
au fond peut etre saisie par tout interesse. conformement aux regles etablies en 
motierP d'incidents d'execution au titre premier du livre Vet completer son jugement 
surce po· •. 

Article 492 : Le prevenu. Ia partie civile ou Ia personne civilement responsable. 
peut reclamer au tribunal saisi de Ia poursuite. lo restitution des objets places sous main 
de justice. 

Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 

Article 493 : Toute personne autre que le prevenu, Ia partie civile ou Ia personne 
civilemenf responsable qui pretend avoir droit sur des objets places sous main de 
justice. peui egalemen1 en redamer Ia restitution au tribunal sols! de Ia poursulte. 

Seuls les proces-verbaux relatifs a Ia saisie des objets peuvent lui etre 
communiques. 

Le tribunal statue par jugemenf separe, les parties enf endues. 

Article 494 : Si le tribunal accorde Ia restitution, il peut prendre toutes mesures 
conservatoires pour assurer. jusqu'a Ia decision definitivE> sur le fond. Ia representation 
des objets restitues. 

Article 495 : Si le tribunal estime que les objets sous main de justice sont utiles a Ia 
manifestation de Ia verite ou susceptibles de confiscation il sursoit 6 statuer jusqu'a sa 
decision sur le fond. 

Dons ce cas.le jugement n'est susceptible d'aucun recours. 

Article 496 : Le jugsmenf qui rejetie une demande de restitution est susceptible 
d 'appel dE Ia part de Ia personne qui a forme ceHe demande. 

Le jugement qui occorde Ia restitution est susceptible d 'appel de Ia part du 
ministere public et de Ia part du prevenu, de Ia personne civilemeni responsable. ou 
de Ia partie civile a qui cetfe decision ferait grief. 

Lacour d'appel ne peu1' etre saisle qu'opres que le tribunal a statue au fond. 

Article 497 : Le tribunal qui o connu de /'affaire demeure competent pour 
ordonner Ia restitution des objets places sous main de justice. si oucune voie de recours 
n 'o ete t::xercee contre le jugement sur le fond. 

Jl statue sur requete de toute personne qui pretend avoir droit sur l'objet ou a lo 
demande du mlnistere public. 

So decision peut etre deferee a Ia cour d'appel conformement aux dispositions 
de I' article 496 du present code. 

Article 498 : Lorsque Ia cour d'appel est saisie du fond de !'affaire, elle esf 
competente pour statuer sur les restitutions dons les conditions prevues par les ariicles 
492 a 495 du present code. 

Elle demeure competente, meme opres decision definitive sur le fond. pour 
ordonner Ia restitution dans les conditions prevues aux alineas 1 et 2 de I' article 497 du 
present code. 

Article 499 :Tout jugemenf doif contenir des motifs et un dispositif . . 
~-
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Les motifs constituent fa bose de fa decision. 

Le dlsposltlf enonce les lnfroc1ions dont fes personnes citees sonf declorees 
coupobles ou responsables ainsi que Ia peine. les textes de toi appliques el les 
condemnations civiiPS. 

Le jugement mentionne egalement, 6 peine de nullite !'avis donne aux parties 
des defais doni elles disposent pour faire opposition ou pour interjeler appel 

II est donne lecture du jugement par le president. 

Article 500 : La minute du jugemenl est daiee el menfionne les noms des 
magistrots qui l'ont rendu ; Ia presence du ministere public a !'audience dol1 y etre 
constatee. 

Apres avoir ete signee par le president et le greffier, Ia minute est deposee au 
greffe du tribunal. Ce depot est mentionne sur le registre specialement tenu au greffe 6 
cet effef. 

SECTION VI 

DU JUGEMENT PAR DEFAUT ET DE l 'OPPOSITION 

PARAGRAPHE PREMIER 

DU DEFAUT 

Article 501 : Sauf les cas prevus par les articles 4 I I dern1er alinea. 427. 43 1. 432, 
434. 444 du present code. toute personne regulierement citee qui ne comparaft pas au 
jour et 6 l'heure fixes par Ia cifation est jugee par defaut conformement 6 !'article 429 
du present code. 

Article 502 : Le jugement prononce par defaul est signifie conformement aux 
dispositions des art1cles 538 et suivonts du present code, par le ministere public . 

PARAGRAPH E II 

DE l 'OPPOSITION 

Article 503 : Le jugement par defau1 est non avenu dans toutes ses dispositions si le 
prevenu forme opposition 6 son execution. 

II peut toutefois limiter cette opposition aux dispositions civiles du jugement. 

Article 504 : L'opposition est notifiee par tous moyens au ministere public, 6 
charge par lui d 'en aviser Ia partie civile. 

Dans le cas ou !'opposition est limitee aux dispositions civiles du jugement. le 
prevenu doil signifier directement son opposition 6 Ia part1e civile. 

Article 505 : L I opposition doi1 etre formee dans les de lois de dix ( 10) jours, si le 
prevenu reside en Republique du Benin. trois (03) mois s'il n 'y reside pas. 

Ces delais couren1 6 comp1er de Ia signification du jugement. 

Toufefois, s'il s'agit d'un jugemen1 de condemnation qui n'o pas ete signifie 6 Ia 
personne du prevenu. et s'il ne resulte pas soif de l'avis constatani remise de Ia lettre 
recommandee prevue aux articles 545 ef 546 alineas 3 ef 4 du present code. soit d'un 
acte d'execution quelconque. que le prevenu a eu connaissance de Ia signification .. . .,. 
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!'opposition font en ce qui concerne les interets civils que Ia condemnation penale, 
resfe votable JUSqu'ol'expiration des delais de prescription de Ia peine. 

Dans Je cas vise a J'alineo precedent. le delai d'opposition court 6 compter du 
JOUr ou le prewenu a eu connaissance de Ia signification. 

Article 506 : La personne civilemenf responsable et Ia pame civile peuvent former 
opposition a tou1 jugemenf par defaui 6 leur enconire. dans les delais fixes 6 l'arficle 
505 alinea 1 er du present code, lesquels courenf 6 compter de Jo signification du 
jugement. quel qu'en soitle mode. 

PARAGRAPHE Ill 

DE l'JTERATIF DEFAUT 

Article 507 : L' opposition est non avenue si I' opposont ne comparait p as a Ia 
date q ui lui est fixee soit par Ia notification a lui faite verba lement et constatee par 
proce~s-verbal au moment ou I' opposition a ete forme e. soil par une nouvelle citation. 
delivree a !'interesse conformement aux dispositions des articles 538 et suivants du 
present code. 

Article 508 : Dans tousles cas. les frais de Ia signification du jugement par defaut 
et de I' opposition peuvent etre laisses a Ia charge de Ia partie opposante. 

CHAPrTRE II 

DE LACOUR D'APPEL EN MATIERE PENALE 

SECTION PREMIERE 

DE L'EX:RCICE DU DROIT D'APPEL 

Article 509 : Les jugements rendus par le tribunal de premiere instance statuant en 
moliere penale. peuvent etre attaques par Ia vole de l'appel. 

L'appel est porte devont Ia cour d'appel. 

Article 510 : La faculte d'appel appartient: 

1- au prevenu ; 

2- 6 Ia personne civilement responsable. quant aux interets civils seulement ; 

3- a Ia partie civil"", quant a ses interets civils seulement ; 

4- a l'assureur dans le cas prevu 61'article 522 alineo 3 du present code; 

5- au procureur de Ia Republique ; 

6- aux administrations publiques, dans les cas ou celles-ci exercenf l'ociion 
publique: 

7- au procureur general pres Ia cour d'appel. 

Article 511 : Sauf dans le cas prevu 6 !'article 518 du present code, l'appel est 
interjete dans le delai de quinze (1 5} )ours 6 comp1er du prononce du jugement 
controdictoire. 
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Toutefois. le delai d'appel ne court qu'o compier de Ia srgnifrcation du jugement, 
quel qu'en soil le mode. pour le prevenu et Ia personne civilement responsable. dons 
tous les cos ou les debats et le jugemen1 ont eh~ reputes controdictoires 6 leur egord. 

Article 512 : Si le jugement esT rendu par dEHauf ou par iteratif defaut. le delar 
d'appel ne court qu'a compter de Ia signification du jugement quel qu en soit le 
mode. 

Article 513: En cas d'appel d'une des parties pendant les delois ci-dessus. les 
autres parties onf un delai supplementaire de cinq (05) jours pour interjeter appel 
rncident. 

Article 514 : Lorsque le tribunal statue sur une demande de mise en liberte 
provisoire conformement a !'article 158 du present code, le procureur de Ia Republique 
ef le prevenu peuveni interjeter appel dans un delai de vingf-quatre (24) heures qui 
court. centre Je procureur de Ia RepJblique 6 compter du jour du jugement. et centre 
le prevenu 6 compter du jour de Ia notification. 

Le prevenu detenu est maintenu en prison jusqu'a ce qu'il ail ete statue sur 
l'appel du procureur de Ia Republique et dans tousles cas jusqu'a I' expiration du delai 
de cet appela moins que celui-ci ne consente ala liberte immediate. 

La dec1sron de Ia cour d 'appel sur Ia liberte provisoire doit intervenrr dans un delai 
de trente {30) jours 6 compter du jour de l'appel. 

Dans tous les cas. I' appel centre une decrsion de mise en liberte provisorre ne 
suspend pas !'instruction de l'affa1re au fond. Mais Ia decision sur le fond ne peut 
intervenir avant !'expiration du deloi de trente {30} jours sus-indique. 

Article 515: Sauf dans le cas prevu a !'article 518 du present code. Ia declaration 
d'oppel doit etre toile au greffe de Ia Juridicnon qu1 a rendu Ia dec1sion ottaquee. 

Elle doit etre signee par le greffier er par l'appelant lui-meme, ou par un defenseur 
ou par un fonde de pouvoir special : dons ce dernier cas. le pouvoir est onnexe a 
l'acte dresse par le greffier. Si l'appelont ne peuf signer. il en est fait mention par le 
greffier. 

Elle est inscrite sur un registre public 6 ce destine et 1oute personne a le droit de 
s'en foire delivrer copie. 

Lorsqu'un jugement a ete rendu en audience foroine, ou lorsque l'appelant reside 
hors du ressort du tribunal qui a rendu Ia decision aHaquee. Ia declaration d'appel 
peu1 etre effectuee par lettre recommondee avec avrs de reception odressee au 
greffier de Ia JUridiction. Le greffier, sur le registre des appels. dresse proces-verbal de Ia 
reception de Ia leHre qui demeure onnexee audit proces-verbal. Lo date d'envoi 
portee sur le cachet de Ia poste est consideree comme date d'oppel. 

Article 516 : Lorsque l'appelont est detenu. il peut egalement faire connoitre so 
volonte d'inteoeter appel par une leHre qu'il reme1 au surveillant chef de Ia maison 
d'arret; celui-ci en delivre recepisse. 

Le suNeillanf chef certifie sur cet1e leftre meme qu'elle lui a ete remise par 
!'Interesse. ei II prec1se Ia date de Ia remise. 

Ce document est tronsmis immediatement au greffe de Ia juridiction qui a rendu 
Ia decision attaquee. II est tronscrii sur le registre prevu par !'article 515 alinea 3 du 
present code, et annexa ol'octe dresse par le greffier. 
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Article 517: Une requete conlenanl les moyens d'appel p""uf etre remise dans les 
dela1s prevus pour Ia declaration d'appel au greffe du tribunal : elle est signee de 
l'appelanl. ou d'un detenseur ou d'un fonde de pouvoir special. 

La requeie ainsi que les pieces de Ia procedure sont envoyees par le procureur 
de Ia Republique au parquet dE> Ia cour d'appel dans un delai de quinze (15} jours a 
compter de l'appel. 

Lorsqu'un prevenu detenu interjette appel contre une- decision du juge 
correctlonnel, le greffier transmet sous huHaine le dossier concerne au procureur de Ia 
Republique so us peine d' une amende de dix mille ( 10 000} francs par jour de retard. 

Le president du tribunal saisi par simple requete, prononce et liquide cette 
amende. 

Si ce retard est du fait du juge ayant rendu Ia decision, Ia responsabilite civile el 
professionnelle de celui-ci sera engagee. 

Le procureur de Ia Republique dispose a son tour d'un delai de huit (08) jours pour 
en saislr Jp parquet generaL sous peine d'engager so responsabilite civile et 
professionnelle. 

Article 518 : le procureur general forme son appel par declaration au greffe de Ia 
cour d'appel dans le delai de deux (02} mois o compter du jour du jugement. 
Expedition de Ia declaration d'appel est transmise sans delai par le greffier de Ia cour 
d'appel au greff1er du tribunal concerne qui en fait mention sur le registre des appels. 

Le procureur general notifie immediatement son appel au prevenu e l a Ia 
personne civilement responsable de !'infraction. 

Article 519 : Pendant les delais d'appel et durant !'instance d'appel il est sursis 6 
!'execution du jugemenf, sous reserve des dispositions des articles 485, 512, 518 et 521 
du present code. 

Article 520 : Lorsque le tribunal statue par jugement distind du jugemenf sur le 
fond.l'appel est lmmediatement recevable si ce jugement met fin a Ia procedure. 

Dans le cas contraire et jusqu'a I' expiration des delais d'appel, le jugement n'est 
pas execuloire et le tribunal ne peut statuer au fond. 

Si l'appel n'a pas ete inferjete, le jugemenf est execufoire et le tribunal statue au 
fond. 

La partie appelante peuf deposer au greffe, avant !'expiration des delois 
d'appel, une requMe adressee au president de Ia cour d'oppel et tendani 6 faire 
declarer f'appel immediotement recevable. 

Article 521 : Le greffier avise le president du tribunal du depot de ceHe requete. 
Le jugement n'est pos execufoire et le tribunal ne peut statuer au fond toni qu'il n'o 
pas efe prononce sur ladite requete. 

Des que le greffier o re9u l'appel et lo requete, il foit parvenir celle-ci au president 
de Ia chambre correctionnelle ainsi qu'une expedition du jugemenf e1 de l'octe 
d'appel. 

Le president statue sur lo requete, par ordonnance non motivee, dans les huil 
(08) ]ours de Ia reception des pieces. . 
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S 'il rejette Ia requete, le jugement esi executoire el le tribunal se prononce au 
fond ; aucun recours n'es1 recevable centre !'ordonnance du president et l'appel est 
alors juge en meme temps que l'appel forme contre le jugemen1 sur le fond. 

Si dans l'inten§i de l'ordre public ou d'une bonne administration de Ia justice. le 
president fait droit a Ia reauete, il fixe Ia date a laquelle l'appel sera juge. 

La cour doit statuer dans le mois qui suit !'ordonnance du president sans que 
puisse etre soulevee devant elle une exception tiree de ce que I' appel forme centre Ia 
decrsion entreprise ne serait pas suspensif. L'execution du jugement est suspendue 
dans ce demier cas jusqu'o ce qu'intervienne !'arret de Ia cour. 

Article 522 ; L'affaire esi devalue a Ia cour d'appel dans Ia limite fixee par l'acte 
d'appel et par Ia quallte de l'appelant ainsi qu'il esl prevu 6 !'article 532 du present 
code. 

rout appelant peut se desister de son appel. 

L'appel de l'assureur produit effet 6 l'egard de !'assure en ce qui concerns 
l'action civile. II est. dans un delai de trois (03} jours, notifie 6 !'assure par lettre 
recommandee avec demande d'avrs de reception adressee par l'assureur. 

SECTION II 

DE LA COMPOSITION DE LACOUR D'APPEL 
SiATUANT EN MATIERE PENALE 

Article 523 ; Pour swtuer sur l'appel des jugements rendus en matiere penale. Ia 
cour d'appel est composes d'un (01) president et de deux (02} conseillers designes 
conformement aux dispositions de Ia loi port ant organisation judiciaire. 

Les fonctions du ministere public sont exercees par le procureur general ou l'un 
de ses substituts, celle du greffe par un greffier de la cour d'appel. 

Article 524 : Les nombre, jours et heures des audiences ordinaires e1 
extraordinaires de Ia cour d'appel statuant en matiere penale sont fixes par 
ordonnance du president de Ia cour d'appel opres deliberation de l'ossemblee 
generale de Ia cour d'appel. 

Des audiences speciales peuvent etre fixees par l'assemblee gemerale 6 charge 
d'une part d'informer le ministre de Ia justice e1 d'autre part de ne pas mettre en peril 
les droits des parties ala defense. 

SECTION Ill 

DE LA PROCEDURE DEVANT LACOUR D'APPEl 
STATUANT EN MATIERE PENALE 

Article 525 : Les regles edictees pour le Tribunal de premiere Instance sonf 
applicables devant Ia cour d'appel sous reserve des disposltions suivanfes. 

Article 526 : Les prevenus en etaf de detention hors de Ia ville ou siege Ia cour 
d'appel ne comparaissent pas devant Ia cour et celle-ci statue sur pieces a moins 
qu'elle juge leur comparution necessaire ou qu'lls n'aient eux-memes demande a 
comparai'tre. 
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La date d'audience leur est signifiee quinze ( 15) jours au moins a l'avance. Us font 
connaitre leur volonte de comporoitre a l'huissier ou a l'ogent charge de Ia 
signification. Us sont obligatoirement interpelles 6 ce sujet ef il est fail mention de leur 
reoonse sur !'original de Ia citation. lis ont Ia faculle de se faire represenfer par un 
defenseur ou de produire un memoire. 

L I arret est contradictoire 6 leur egard s 'ils on1 efe representes. II est repute 
contradictoire s'ils n'ont pas ete representes. 

Article 527 : Les orevenus en llberte qui resident en dehors de Ia ville ou siege Ia 
cour d'appel entia foculte de declarer qu'ils renoncent a comparaitre. 

lis font cette declaration soit au greffier qui rec;oitl'octe d'appel sol1 a l'huissier ou 
!'agent qui leur delivre Ia citation. lis sont obligatoirement interpelles a ce sujet et il est 
fait mention de leur reponse solt dons l'acte d'appel salt sur I' original de Ia citation. 

Les prevenus appelants qui ont renonce a comparaitre Iars de leur declaration 
d'appel re<;oivent notification de Ia dote de !'audience, laquelle est fixee sans qu'll y 
ait a tenir compte des delois de distance. 

Les prevenus qui ont renonce a comparaitre peuvent se taire representer par un 
defenseur ou produire un memoire. 

L'arret est contradictoire a leur egard s'ils ont ete representes. II est repute 
contradictoirP s'ils n'ont pas ete representes. 

Artic le 528 : Les dispositions de I' article 526 du present code sont applicables 6 Ia 
partie civile et 6 Ia personne civilement responsable qui resident en dehors de Ia ville 
ou siege Ia cour d 'appel. 

Dons les cas ou Ia partie civile a renonce 6 comparaitre dans les conditions 
prevues a l'alinea precedenL les dispositions de !'article 433 du present code ne son1 
pas applicables. 

Article 529 : L'appel est juge 6 !'audience sur le rapport oral d'un conseiller; le 
prf>venu comparont est interroge. 

Les temoins ne sont entendus que si Ia cour a ordonne leur audition. 

Les parties en cause ont Ia parole dons l'ordre suivont : 

- les parties appelontes; 

- les parties intlmees. 

S'il y a plusieurs parties appelantes ou intimees. elles sont enrendues dans l'ordre 
fixe par le president. 

Le prevenu ou son conseil auront toujours Ia parole les derniers. 

Article 530: Si Ia cour estime que l'oppel est tardif ou irregulierement forme. elle le 
declare irrecevoble. 

Si elle esltme que l'appel. bien que recevable n'est pas fonde, elle confirme le 
jugement attaque. 

Dons les deux 102) cas, elle condomne l'oppelant oux depens 6 moins que 
l'oppel n'emane du ministere public, les depens etan1 alors laisses 6 Ia charge du tresor 
public .. 
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Article 531 : S'il y a lieu de proceder a un supplemf'nf d'informafron, Ia cour 
commef par arret un de ses membres qur dispose des pouvoirs prevus aux articles 167 
6 172 d pr~;.;>ent code. 

Ce supplement d'information obeit aux regles edictees par les articles 128 et 131 
du present code 

Le procureur general peuf obtenir, au besorn par voie de requisitions. Ia 
communication du dossier de Ia procedure a toute epoque du supplement 
d'rnformation, a charge de rendre les pieces dans les vingf quatre (24} heures. 

Article 532 : La cour peut, sur l'appel du ministere public. soit confirmer le 
jugement. soit l'infirmer en tout ou en partie dons un sens favorable ou defavorable au 
prevenu. 

La cour ne peul, sur le seul appel du prevenu. du civilement responsable, de Ia 
partie civile ou de l'ossureur. de l'une de ces personnes. aggraver le sort de l'appelant. 

La partie civile ne peul, en cause d'appel, former aucune demande nouvelle ; 
toutefois. elle peut demander une augmentation des dommages-interets pour le 
prejudice souffert depuis Ia decision de premiere instance. 

Article 533 : Si le jugement est reforme parce que Ia cour estime qu'il n'y a ni 
crime. ni delit, ni contravention ou que le fait n'est pas etabh ou qu'il n'est pas 
imputable au preveru, elle renvaie celui-ci des fins de Ia poursuite. 

Dans ce cas, si le prevenu relaxe demande des dammages-interets dans les 
conditions prevues a I' article 486 du present code, il oorte directement sa demande 
devant Ia cour. 

Article 534: Si le jugemeni est rerorme parce que Ia cour estime que le prevenu 
benetrcie d 'une excuse absolutoire, elle se conforme aux drspositions de I' article 482 du 
present code. 

Article 535 : Si le jugernent est annule parce que Ia cour estime que le fait ne 
constitue qu'une contravention. elle prononce Ia peine et statue, s'il y a lieu sur !'action 
civile. 

Article 536 : Si le jugement est annule parce que Ia cour estime que le fait est de 
nature a entrainer une peine criminelle, elle se declare Incompetents et renvoie le 
minis1ere public a se pourvolr ainsi qu'il avisera. 

Elle peut, le ministere public entendu, decerner par Ia meme decision mandat de 
depot ou d'arret contre le prevenu. 

Ce manda~ produit ses effets jusqu'a Ia saisine du juge d'instruction. 

Article 537 : Si le jugement est annule pour violation ou omission non n9paree de 
formes prescrites par Ia loi a peine de nullite, Ia cour evoque et statue sur le fond. 

TITRE Ill 

DES CITATIONS ET DES SIGNIFICATIONS 

Article 538 : Les citations et significations, sauf dispositions controires des lois et 
reglements. son1 faites par exploit d 'huisster de justice. 
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Lorsqu'elles sont faites a Ia requete du ministere public, elles peuvent l'etre, 
suivant proces-verbal dresse en Ia forme administrative, par un officier ou agent de 
police judiciaire ou tout autre agent administraiil. lequel es1 tenu de se conformer aux 
prescriptions du present titre relatives aux citations e1 significations delivrees par huissier 
de justice. 

Les notifications sont faites par voie administrative. 

Article 539 : L'explol1 de citation ou de signification contient Ia designation du 
requerant. Ia date, les nom, prenoms et adresse de l'huissier et du destinataire. 

La personne qui rec;oii copie de l'exploif signe I' original ; si elle ne peut ou ne veut 
signer, mention est faite par l'huissier. En outre, sl elle ne peut signer, elle appose ses 
empreintes digltales sur I' original. 

Article 540 : La citation est delivree a Ia requete du mlnistere public, de Ia partie 
civile et de toute administration qui y est legalemenf habilitee. L' huissier do it deferer 
sans delai a leur requisition. 

La citation enonce le fait poursuivi ei vise le texte de Ia loi qui le reprime. 

Elle indique le tribunal saisi, le lieu, l'heure ei Ia date de !'audience, et precise Ia 
qualite de prevenu, de civilemenf responsable, de garant ou de temoin de Ia personne 
citee. 

Si elle est deliwee a Ia requete de Ia partie civile, elle mentionne les nom, 
prenoms, profession e1 domicile reel ou elu de celle-d. 

La citation delivree 6 un temoin doit en outre mentionner que Ia non 
camparution, le refus de temoigner et le faux temoignoge sont pun is par Ia loi. 

l'huissier qui delaisse citation ainsi qu'il esi dit a l'alineo ]e· Ci-dessus est tenu SOUS 

peine d'amende de cinquante mille {50 000) francs prononcee par le tribunal, d'en 
adresser Ia cedule au procureur de Ia Republique dans un delai de quinze { 15) jours. 

Article 541 : Le delai entre le jour ou Ia citation est delivree et le jour fixe pour Ia 
comparution devant le tribunal est d'ou moins huit (08) jours si Ia partie citee reside 
dons le departement ou siege le tribunal et de quinze ( 15) jours si elle reside dons un 
outre deportement de Ia Republique du Benin. 

Si Ia partie citee demeure hors du territoire de Ia Republique du Benin. ce delai est 
porte: 

1- a deux {02) mois si elle demeure dans un pays limitrophe ; 

2- a quotre (04) mois dons les outres cos. 

Article 542 : Si les delais prescrits a !'article precedent n'ont pas ete observes, les 
regles suivontes sont applicables : 

1- dans le cas ou Ia partie cltee ne se presente pas, une nouvelle citation lui est 
delaissee par le tribunal ; 

2- dons le cas ou Ia partie citee se presente, le tribunal doit, sur Ia demonde de Ia 
partie citee, ordonner le renvoi a une audience ulterieure. 

Cette demande doit etre presentee avant toute defense au fond oinsi qu'il est dif 
a I' article 388 du present code .. 
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Article 543 : La signification des decisions. dans les cas ou elle est necessaire est 
effectuee ala requete du ministere public ou de Ia partie civile. 

Article 544 : L 'huissier doit faire toufes diligences pour parvenir a Ia delivrance de 
son exploit a Ia personne meme de !'interesse et lui en remettre une copie. 

Article 545 : Si Ia personne visee par I' exploit est absente de son domicile, Ia copie 
est remise 6 un parent ollie, serviteur ou a une personne residant a ce domicile. 

L'huissier indique dans I' exploit Ia quolite declaree par Ia personne 6 loquelle esf 
toile cette remise dont II informe sons deloi !'interesse. par lettre ordinaire ou. si !'exploit 
tend a Ia signification d'une decision rendue par defauL par lettre recommondee 
avec avis de reception. 

Article 546 : Si l'huissier ne trouve personne au domicile de celui que l 'exploit 
concerne. II verlfie immediatement !'exactitude de ce domicile. 

Lorsque le domicile indique est bien celui de I' interesse, l'huissier mentionne dons 
I' exploit ses diligences et constatations. 

II remef olors Ia copie 6 un voisin doni il porte dans !'exploit les nom. premoms ei 
adresse et informe sans deiai !'interesse de cette remise, par lettre ordinaire ou. si 
!'exploit tend a Ia signification d'une deCISion rendue par defaut. par lettre 
recommondee avec avis de reception. 

Si oucun voisin n'accepte de recevoir Ia copie, il Ia remet 6 l'autorife 
administrative territoriolement competente. 

L'huissier informe sons deloi de cef1e remise l'1nteresse, par lettre ordinoire ou 
recommandee avec avis de reception seton Ia distinction prevue a I' a linea precedent. 
en lui foisant connoitre qu'il doit retirer immediotement Ia copie de !'exploit signifie 
oupres de l'outorit€ administrative ci-dessus indiquee. 

Article 547 : Si Ia personne visee par !'exploit est sans domicile ou residence 
connus. l'huissier remet une copie de !'exploit au parquet du procureur de Ia 
Republique du tribunal saisi. 

Article 548 : Dans les cos prevus aux articles 545 et 546 du present code, Ia copie 
est delivree sous enveloppe fermee ne portent d'outres indications d'un cote que les 
nom. prenoms e1 adresse de l'inieresse et de l'outre que le cachet de l'etude de 
l'huissier appose sur Ia fermeture du pli. 

Article 549 : Les personnes qui habitant 6 I' etranger sont citees au parque1 du 
procureur de Ia Republique du tribunal soisi, lequel vise I' original et envoie Ia copie au 
ministere en charge des affoires etrangeres ou 6 toute autre autorite determinee par 
les conventions internationales. 

Article 550 : Dons tousles cas, l'huissier doit mentionner sur l'onginol de !'exploit, et 
sous forme de proces-verbal. ses diligences oinsi que les reponses foites a ses 
difterentes interpellotions. 

Le procureur de Ia Republique peuf prescrire 6 I' huissier de nouvelles recherches, 
s'il estime in completes celles qui onf ete effectuees. 

L'originol de !'exploit doit etre odresse o Ia personne a Ia requete de qui ll a ete 
delivre, dons les vingt quatre (24) heures. . 
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Article 551 : les huissiers sont tenus de mettre a Ia fin de I' original et de Ia copie de 
!'exploit. le coOt de celui-ci, a peine d 'une amende civile de cinquante mille (50 000) 
francs: cette amende est prononcee par le president de Ia juridiction saisie de !'affaire. 

Article 552 : La nullite d'une citation ou d 'une signification ne peut etre 
prononcee que lorsqu'elle a eu pour effe1 de porter atteinie aux interets de Ia 
personne qu'elle concerne. 

Article 553 : Si un exploit est declare nul par le fall de l'hulssier. celui-ci peut etre 
condamne aux trois de I exploit et de Ia procedure annulee, et eventuellement 6 des 
dommages-i11terets envers Ia partie a laquelle il est porte prejudice. 

La juridiction qui declare Ia nullite a competence pour prononcer ces 
condamnations. 

TITRE IV 

DES DISPOSITIONS SPECIALE$ DE PROCEDURE RELATIVE A LA PRODUCTION 
ET AU TRAFIC ILLICITE DES SUBSTANCES SOUS CONTROLE 

SECTION PREMIERE 

DE LA COMPETENCE DES TRIBUNAUX BENINOIS 

Article 554 : Les tribunaux de Ia Republique du Benin soni competents pour 
connaitre des infractions en matiere de drogue et des precurseurs : 

- lorsque /' infraction a ete commise sur le terriloire national ou lorsque l'un des 
actes qui const t''ent les elements de !'infraction a ete accompli en Republique du 
Ben1n; 

- lorsque !'infraction a ete commise par un beninois ou par une personne residant 
habltuellement en Republique du Benin ; 

- lorsque I' auteur se trouve en Republique du Benin et qu'il n'est pas extrade; 

-lorsque !'infraction a ete commise a bard d'un aeronef immatricule en 
Republique du Benin ou d'un navire battont pavilion beninois; 

- sous reserve des accords et arrangements conclus entre Etots, lorsque 
!'infraction a ele commise a bard d'un navire que I'Etat du pavilion a autorise Ia 
Republique du Benin 6 arraisonner, 6 visiter et 6 prendre, en cas de decouverte de 
preuve de participation a un trafic illicite. les mesures oppropriees a l'egard du navire. 
des personnes se trouvant 6 bard ei de Ia cargaison. 

SECTION II 

DES SAISIES 

Article 555: En cas d'infraction a fa legislation sur les drogues etles precurseurs. les 
produits sont immediatement saisis. 

11 en est de meme des installations, materiels. equipements et autres biens 
mobiliers qul paraissent ovoir ete utilises ou destines a etre utilises pour Ia commission 
de !'Infraction, des sommes, valeurs mobilieres ef taus autres biens mobiliers et 
immoblliers qui paralssen1 provenir diredement ou indirectement de l'infractioh, ainsi 
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que. s'Jns que le secret bancaire puisse etre invoque. de taus documents de nature 6 
faciliter lo preuve de !'infraction et Ia culpabilite de ses au leurs. 

Toufe drogue trouvee en Ia possession d'une personne qui en fail usage de 
maniere illicite est saisie ei sa confiscation sera ordonnee par l 'autorite judiciaire 
compeLente si ladife personne ne fait pas l'objel de poursuites. 

SECTION Ill 

DES DISPOSITIONS DESTINEES A FACILITER LES ENQUETES 

PARAGRAPHE PREMIER 

DES PERQUISITIONS 

Article 556 : Les visites, perquisitions ef saisies dans les locoux ou sont fob riques. 
transformes. ou entreposes illicitement des drogues 6 haul risque. des drogues a risque 
ou des precurseurs, equipements et materiels destines a Ia culture. a Ia production ou a 
Ia fabrication illicites desdltes drogues et dans les locaux ou l'on use en societe des 
drogues a haut risque, son" possibles a toute heure du JOUr ef de Ia nuit. 

Elles ne pourront se faire Ia nuit au-dela de vingt-et-une heures (21 h) que pour Ia 
recherche et Ia constatation des infractions relatives 6 Ia culture, a Ia production. a Ia 
fabrication. au trafic. a Ia facilitation de l'usage, a l'offre ou a Ia cession en vue d 'une 
consommation personnelle. a Ia detention de drogues ou de precurseurs. 
d'equipements e1 de materiels. 

Tout proces-verbol dresse pour un outre objet sera frappe de nullite. 

Les visites. perquisitions et soisies effectuees. en vertu des dispositions de l'alinea 
I er du present article. dons une moison d' habitation ou un apporternent. doivent etre 
portoes a Ia connaissance du mogistrat competent dons les ving1-quatre (24) qui 
suivent sous peine de sanctions, c onformemenf aux textes en vigueur. 

PARAGRAPHE II 

DU CONTROLE DANS LES SERVICES POSTAUX 

Article 557 : Les personnes habilitees a constoter ou 6 reprimer les infractions 
Visees a /'article 554 du present COde, sont autorisees 0 effectuer 0 toute heure du JOUr 
et de Ia nuit des contr61es dons les services postoux en vue de deceler les expeditions 
illicites de drogues et de precurseurs. 

Lorsque des indices serieux loissent presumer une telle expedition, ces personnes 
pourronl requerir l'ouverture de !'envoi conformement oux dispositions applicobles en 
Ia matiere. 

PARAGRAPHE Ill 

DU DEPISTAGE PAR RECOURS AUX TECHNIQUES D'INVESTJGATIONS 
MEDICALES 

Article 558: Lorsque des indices serieux loissen1 presumer qu'une personne 
transporle des drogues d issimulees dans son organisms. les fonctionnaires ha bilites o 
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constater !'infraction pourron1 soumettre ladife personne 6 des examf'ns medicaux de 
depistage 

T oute personne qui aura refuse de se soumeHre aux exam ens med1caux prescrits 
sera punie d'un emprisonnemeni de un (OlJ on 6 cinq (05) ans Pt d'une amende de 
cinq cent mille (500 000) 6 cinq millions (5 000 000) de francs ou de l'une de c es deux 
(02) pe,ne$ seulement. 

PARAGRAPHE IV 

DES LfVRAISONS SURVEJLLEES 

Article 559: Le passage, sur le territoire nat1onaL des planles ou substances visees 
par Ia loi sur le contr6le des drogues et des precurseurs, expediees lllicitement ou 
suspectees dr- l'etre. au suet sous contr61e d'un service compe·tent pour constater les 
infractions 6 .a legislation sur les drogues ef les precurseurs, peut etre autorise en vue 
d'identifier le personnes impliquees dans ces infractions et d'engager des poursuites 6 
leur encontre. 

Peuf etre autonsee aux memes fins, l'incitolion o Ia vente illicite desdites plantes et 
subsTances par un fonctionnaire competent pour constater le delit, intervenant 
direciement ou par l'intermediaire d'une po:>rsonne agissant conformement a ses 
instructions. 

La provocation 6 l'achai illicite desdites plontes et substances emanant d'un 
fonchonnaire competent pour constoter les infractions visees a Ia loi sur le contr6le des 
drogues ef des precurseurs est inferdite, sous pe1ne de poursuiles et de nullite de 
l'enquete, que le fonctionnaire intervienne directement ou par l'intermedialre de 
quiconque. 

Article 560 : La decision de recounr a une livroison surveillee ou 6 une incitation a 
Ia vente est prise par le responsable de l'organisme charge de Ia repression des 
infractions en matiere de drogues et des precurseurs ou par le fonctionnaire par lui 
deleque dons cheque cos d'espece et, le cos echeanf, sur Ia base des accords 
conclus avec les outres Etats interesses. 

La decision qui autorise une livroison surveillee est immediatement portee a Ia 
connoissonce de l'autorite judicia ire competente, d'une part du lieu presume de 
depart ou d'entree sur le territoire national de !'expedition. d'autre part du lieu 
presume ou Ia livraison doit etre effectuee ou du lieu presume de sa sortie de ce 
territoire. 

La decis1on qui auforise une incitation o Ia vente esl immediatement port.ce 6 Ia 
connaJSsance de l'outoriie judiciaire competeme du lieu presume de Ia vente. 

Article 561 · Le directeur de !'office central ou son delegue d~rige ef contr61e 
!'operation sur le territoire notional et n ordonne les Interventions qui lui paraissent 
appropriees 

11 peut, avec l'occord, le cas echeanf, des autres Etats interesses. et 
eventuellemen1 sur Ia base des accords financiers conclus, decider que !'expedition 
illicite sera interceplee et auforiser Ia poursuite de son ocheminement soit telle quelle, 
so if apres soisie des plontes ou des substances er. eventuellement. leur remplocemenf 
par d'autres produits. 

I 
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PARAGRAPHE V 

DES INVESTIGATIONS SPECIALE$ 

Article 562 : Le doyen des juges d'instruction sur so1s1ne du procurevr de Ia 
Republique, peut autoriser. sans que le secret profess1onnel ou bancaire puisse etre 
oppose· 

- Ia mise sous surveillance ou sur ecou~e pour une duree determinee de lignes 
telephoniques : 

-Ia mise sous surveillance, pour une duree determinee. de comptes bancaires; 

- l'acces, pour une dun§e deferminee. 6 des sv~:tF-rnes informatiques; 

- Ia production de tous documents boncaires, financiers ou commerciaux lorsque 
des indices serieux permettent de suspecter que ces llgnes telephoniques comptes 
bancaires ou systemes informatiques sont ou on! ele utilises pour des operations en 
rapport avec l'une des infractions prevues par Ia leg1s1an"n sur lA contr61e des drogues 
et des precurseurs, presentant un coractere de ree ~ ~ ·avite, ou que ces documents 
bancaires, financiers ou commerciaux concernant dt:o telles operations. 

T ous a bus lies a Ia mise en ceuvre de cet article sont possibles des sanctions 
prevues en Ia ma1iere au code penal. 

PARAGRAPHE VI 

DES MESURES DESTINEES A FACILfTER LE DEPISTAGE DU BLANCHIMENT 

Article 563 : Les personnes qui, dans l'exerCICe de leur profession realisent. 
controlent ou conseillent des operations entrainanf des mouvements de copitaux, les 
etablissements bancaires et financiers publics et prives. les services de Ia poste. les 
socie~.=.s d'assurance, les mutuelles, les socitHes de bourses et les commerc;:onts 
changeurs manuels, sont tenus d'avertir l'autorite judiciaire competente des lors qu'il 
leur apparait que des sommes. ou des operations portent sur ces sommes. sonf 
susceptibles de provenir d'infractions prevues par Ia legislation sur le controle des 
drogues et des precurseurs, meme Si !'operation pour foquelle il etaif Impossible de 
surseoir a I' execution 0 deja ete realisee. 

Article 564 : Dans le delai prevu pour I' operation en cours. I' outorite judicioire 
competente accuse reception au declarant qui fait alors proceder 6 !'execution de 
ladite operation. Si celle-d se revele ulterieurement etre une operation de 
blanchiment telle que prevue par Ia legislation sur le controle des drogues et des 
precurseurs, aucune poursuite du chef de I' une des infract1ons prevues a cet article ne 
pourro etre exercee contre les dirigeams et preposes de l'organ1sme, sauf dans les cas 
de concertation frouduleuse avec le proprietoire des sommes ou !'auteur de 
!'operation. 

L'autorite judiciaire competente peut ossortir I' accuse de reception d'un blocoge 
des fonds. comptes ou titres. 

Article 565: Aucune poursuiie pour violation du secret professionnel ne pourra 
etre engogee contre les dirigeonts ou pn§poses des organismes enumeres a l'orticle 
563 du present code. meme si les enquetes ou decisions judiciaires ulterieures revelent 
que Ia declaration qu 'ils ont effectuee de bonne foi eta it sons fondemeni. 
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l'indemnisation du prejudice eventuellement subi par les personnes concernees 
par Ia declaration incombe exclusivement a I' Eta I 

Article 566 : Seront punrs d 'un emprisonnement d'un (01 ) an 6 cinq (05} ans et 
d 'une amende de cinq cent mille (500 000) 6 cinq millions (5 000 000) francs ou de 
l'une de ces deux (02) peines seure...,ent. les declarants ei leurs preposes qui teront. au 
proprretaire de sommes o'"' ;.. 'auteur des operations visees. des evelatio"'s sur les 
declarations qu'ils sont tenus de faire ei les mesurf s decrdees. 

Sans prejudice des poursuites disciplinaires, seront punis des peines prevues 6 
l'alinea prf-cedent. fpc; personnes, les dirigeants el preposes des organismes enumere~; 
6 l'arid e 563 du present code qui s'abstiendronf volontairement de fa ire les 
declarations auxquelles ils sonf tenus par les dispositions dudit article. 

SECTION IV 

MESURES CONSERVATOIRES 

PARAGRAPHE PREMIER 

DES MESURES VISANT A GARANTIR LE PAIEMENT DES AMENDES ET 
LA CONFISCATION DES BIENS DU CONDAMNE 

Article 567 : En cas de poursuites du chef de l'une des infractions prevues par Ia 
legislaf'on sur le contr61P des drogues et des precurseurs e1 afin de garantir le paiement 
des aMendes ainsi que- Ia confiscation prevue par ladite legislation, l'autorite judiciaire 
competente. sur requete du ministere public pourra ordonner, aux trois avances parte 
tresor et se'..,n des modalites prevues par Ia legislation applicable en Ia matiere, des 
mesures conservatoires sur les biens de Ia personne poursuivie 

La condemnation vaudra validation des saisies conservaioires et permettro 
!'inscription definitive des sOretes. 

La decision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emportera de plein droif. 
aux trois de tresor. mainlevee des mesures ordonnees. II en sera de meme en cas 
d'extinction de I' action publique. 

PARAGRAPHE II 

DES MESURES VISANT A GARANTIR LA CONFISCATION DES PRODUITS 
DE LA DROGUE 

Artic le 568 : Dons les cas et selon les modalites prevues par Ia legislation sur Je 
controle des drogues et des precurseurs. I' autorite compefente pourra. ofin de garontir 
Ia confiscation prescrite par ladite legislation, ordonner des mesures conservotoires sur 
Jes produits presumes tires desdits delits et sur les biens en lesquels c~s produits sont 
presumes transformes, convertis ou m€Hes. ainsi que sur les revenus de ces produits el 
de ces biens. 

PARAGRAPHE Ill 

DE LA FERMETURE PROVISOIRE 

Article 569 : En cas de poursuifes exercees pour l'une des infractions prevues par 
lo legislation sur le controle des drogues e1 des precurseurs. Ia juridlction penole ou le 
juge d'instruction s'll est saisi peut, sur requete du ministers public, ordonner 6 titre.; : 
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provisoire, pour une duree de six (06) mois ou plus, Ia fermeture de tout hotel, maison 
meubh~~ pension debit de boissons. restaurant club, cercle, dancing, lieu de 
specto e ou leur annexe ou lieu quelconque ouvert au public ou utilise par le public, 
ou ont ete commtses ces infracTions, par l'exploitant ou avec sa complicite. 

Cetfe fermeture peut etre renouvelee. dans l""s memes formes, pour une duree de 
six (06) mois au plus. 

Les decisions orevues aux alineas precedents peuvent faire !'objet d'un recours 
devon les juridict ons competentes dam. te~ quara'lte-h• 1it ( 48) heures de leur 
execut or ou de Ia nolification faire au>. parlte .. rteressees. 

SECTION V 

DES DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXECUTION DES PEINES 

PARAGRAPHE PREMIER 

DE L'INTERDICTION DU TERRITOIRE 

Article 570 : l'interdiction du territoire prononcee a l'encomre d'un etranger en 
application de Ia legtslotion sur le controle des drogues et des precurseurs, enrraine de 
plein droi1 Ia reconduite du condamne o Ia frontiere a l'expiration de Ia peine 
d' empnsonnement. 

En cas d'interdjction definitive du te-Ttoire. cette mesure ne pourra pas etre 
rapportee par Ia suite. 

PARAGRAPHE II 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 

Article 571 :La duree de Ia contraime par corps es1 fixee au double du maximum 
orevu par Ia loi lorsque !'amende et les condemnations pecuniaires prononcees pour 
l'une des infractions prevues par Ia legislation sur le contr61e des drogues ei des 
precurseurs ou des infractions douanieres conn exes excedent cent mille ( 1 00 000) 

francs. 

PARAGRAPHE Ill 

DE l 'AMENAGEMENT DE LA PEINE ET DE LA LIBERATION ANTICIPEE 

Article 572 : En cos de condemnation a une peine d'emprisonnement non 
assortte de sursis prononcee en application de Ia loi sur le controle des drogues et des 
precurs<=>urs et d'une duree ega le ou superieure o un (01) an, le condamne ne pourra 
pas beneficier d'une suspenston ou d'un fractionnement de Ia peine, d'un placemen1 
o l'exterieur, d'une permission de sortir, de Ia semi-liberte, d'une hberte onticipee ou 
conditionnelle pendan11es deux (02) premiers tiers de Ia petne. 

PARAGRAPHE IV 

DE LA PRESCRIPTION 

Article 573 : Les poursuites du chef d'une des infractions prevues par Ia loi sur le 
confr61e des drogues ef des pn§curseurs se presctivent comme en matiere criminelle. 
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La peine prononcee en cas de condemnation, pour l'une de ces infractions, se 
prescrif a Ia rneme man1ere a compfer de Ia dote a loquelle Ia decision de 
condon ation est devenue definitive. 

SECTION VI 

DES DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSERVATION ETA LA DESTRUCTION 
DES PLANTE$ ET SUBSTANCES SAISIES 

PARAGRAPHE PREMIER 

DE LA CONFECTION ET DES CONDITIONS DE CONSERVATION DES SCELLES 

Article 574 : Dans taus les cas d'lnfractions a Ia loi sur le contr61e des drogues et 
des precurseurs, tous les stupefiants. toutes les substances psychotropes et tous les 
precurseurs sont saisis et places sous scelles des leur decouverte. 

Les scelles sont confectionnes de manlere a prevenir tout prelevement frauduleux 
des planles ou substances. Chaque scelle est numerote et porte, sur son embollage ou 
sur uns etiquette integree au scelle, Ia aescription des plantes et substances qu'il 
renferme avec indication de leur nature et de leur po1ds, oinsi que le cos echean1. du 
nom~re des conditionnements dons lesquels lesdites plantas ou substances sont 
contenues. 

Un proce~s-verbol etabli immediatement, mentionne Ia date, le lieu et les 
circonstances de Ia decouverte, dEkrit les plante~ et substances saisies, precise leur 
poids et le mode de pesee utilise, ainsi que. le ca. echeant, les test~ effectues et leurs 
resulfar II indique ""'n outre le nombre des scelles realises ef il reproduit pour c'1acun 
d'eux. les mentions specifiees a l'alinea precedent. II precise le lieu ou les scelles seroni 
deposes et comporte toutes autres observations utiles. 

Le proces-verbal et les mentions portees sur chaque scelle sont signes par toutes 
les personnes qui ont participe a leur confection. 

La conservation des scelles est assuree dans les conditions appropriees pour 
prevenir les vols et autres formes de detournement. 

Tout mouvement ulterieur des scelles est assure dans les conditions appropriees 
pour prevenlr les vols et autres formes de detournement. 

Tout mouvement ulterieur des scelles donne lieu a l'etablissement d'un proces­
verbal le decrivant et precisant son obje1. Ce proces-verbal constate soit l'integrite des 
scelles et des emballages et constate que leur nombre correspond a celui indique 
dans le proces-verbal de saisie, soit Ia disparition ou Ia deterioration des scelles et les 
modifications qu'ils ont subies. 

PARAGRAPHE II 

DU PRELEVEMENT D'ECHANTILLONS 

Article 575: L'autorite judiciaire competente procede dans les plus brefs delais, 
en presence des mis en cause ou. en cas d'impossibllite. de deux (02) temoins. a des 
prelevements d'echantillons en quantite suffisante pour assurer l'etoblissement des 
preuves et !'identification probante des plonles et substances saisies en conformite 
avec les standards lnternationaux. 

Choque echantillon est place sous scelle. Mention de Ia nature et du poids de son 
contenu est portee sur I' emballage ou sur une etiquette ln1egree au scelle. , 
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PARAGRAPHE Ill 

DES EXPERTISES 

Article 576 :Dans le cas ou une expertise des echanfillons en vue de determiner 
Ia nature composition et Ia teneu en princines actlfs des pfantes et substances 
saisies av· araTt necessaire, elle est o donnee • effectuee aussi r":lpidement que 
possible apre., Ia saisie pour limiter les risques d'alfe(afio'"'l physique au chimique. 

L'expert indrque dans son rapport fe nombre des echantlllons qui lui ant ete 
confies, Ia nature ef le pords des plantes et substances contenues dans chocun d'eux, 
le nombre d'echantillons qu 'il o utilises et, le cas echeant, le nombre des echanflllons 
qu'll a reconstitues et ies modifications subies par ceux-ci. 

TITRE V 

DE l'EXCEPTION D'INCONSTITUTJONNALITE 

Article 577: Dans une affaire qui le concerne devanf une juridiction. tout citoyen 
peut soulever !'exception d'inconstitutionnalite de lo loi appelee a s'appliquer a 
l'espece. 

L' exception doil indiquer clairement le ou les articles de Ia loi incriminee avec a 
l'oppui et par ecrif I' expose sommaire des moyens. 

Article 578 : La decision de sursis a statuer doit etre prise sur le siege. 

Lo decision de sursis a statuer contenant les precisrons ef moyens sommaires du 
plaideur est fransmise dans un delai de huit (08) jours a Ia Cour Constitutionnelle qui 
sfatuero dans le delai d'un (01) mois. 

La decision ordonnant le sursis a siatuer n'est pas susceptible d'appef. 

Article 579 Si lo Cour Constitutionnelle declare que !'exception 
d'inconstitutionnalite esi soulevee manlfestemenf dans un but dilatoire ou de maniere 
abusive. Ia partie auteur de I' exception peut etre condamnee a une amende de deux 
cent mille (200 000) a cinq cent mille (500 000) francs CFA sans prejudice des 
dommages-inferets qui lui serolent reclames. 

LIVRE Ill 

DES VOlES DE RECOURS EXTRAOROINAIRES 

TITRE PREMIER 

DU POURVOI EN CASSATION 

Article 580 : Sauf en matiere disciplinaire ef d 'extradiiion. les arrets de Ia 
chambre d'occusaiion e1 les decisions rendues en dernier ressort par les juridlctions de 
jugemenf peuvenf etre annules sur pourvoi en cassation forme par le ministers public 
au Ia partie a laquelle ll esi faif grief. dans les cos ef selon Ia procedure prevus par les 
lois et reglements relatifs a Ia cour supreme et ainsi qu'il esl ci-apres precise dans les 
articles 578 et suivants du present code . . 
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Artic le 581 : Pendant les delais du recours en cassation et s'il y a eu recours. 
junu'au prononce de l'arret de Ia cour supreme. if e=>st sursis a !'execution de l'arret 
sauf en ce qui concerne les condemnations c iviles. 

Toutefois. n 'esi pas suspensif. le pourvoi forme par !'accuse opres !'expiration du 
d""loi de pourvoi centre l'arre1 de Ia chambre d'accusation qui le renvoie devan1 Ia 
cour d'assises. En ce cas. Ia demande en nullil' ef les moyens sur lesquels elle est 
fondee ne sont soumis a Ia cour supreme qu'apre 'arret defrnitif de Ia cour d'assises. 

Est. nonobstan pourvo1. mis en liberte. immediatemenl aprec l'arre1. le prevenu 
deter'lu qui a ete reloxe ou absous. ou condar·lne soil a l'emprisonnement assorti de 
sursis, soil a !'amende. 

II en est de meme du prevenu detenu condamne a une pe1ne 
d'emprisonnemenf, aussit6t que Ia duree de Ia detention atteint celle de Ia peine 
prononcee. 

Artic le 582: Les arrets d'acquittement prononces par Ia cour d'assises ne peuven1 
faire !'objet d'un pourvoi que dans le seul interet de Ia loi. et sans prejudice 6 Ia partie 
acquittee. 

Article 583 : Peuvent toutefois donner lieu 6 un recours en cassation de Ia part des 
parties ouxquelles ils font grief, les orrets prononces par Ia cour d'ossises soit apres 
acquittement, soii opres absolution dans les conditions prevues par !'article 367 du 
present code. 

II en est de meme des arrets statuant sur les restitutions, comme il es1 prevu a 
I' article 370 du present code. 

Article 584 : Le pourvoi est forme par declaration orale ou ecrite que le 
demandeur lui-meme ou un avocat ou tout mandataire muni d'un pouvoir special fait. 
remet ou odresse au greffe de Ia juridiction qui a rendu Ia decision atiaquee. 

Artic le 585 : Lorsque le demandeur en cassation est detenu. il peut egalement 
faire connaTtre sa volonte de se pourvoir par une lettre qu' il remet au surveillant chef 
de Ia maison d 'arret; celui-ci lui en deiivre receplsse. 

Le surveillant chef certifie sur cette lettre meme que celle-ci lui a ete remise par 
I' interesse ef precise Ia dote de lo remise. 

Ce document es1 transmis immediatement au greffe de Ia juridiction qui a rendu 
Ia decision attaquee ; il est tronscrit sur le registre des pourvois et annexa a I' acte 
dresse par le greffier. 

Article 586 : Er matiere criminelle, l'arret de renvoi de Ia chambre d'occusation, 
devenu definitif. fixe Ia compeience de Ia cour d'ossises ef couvre, s'il en existe, les 
vices de Ia procedure onterieure. 

Article 587 : Lorsque to chambre d'occusation statue sur le reglemenf d'une 
procedure dans un cas autre que celui vise a I' article precedent, tous moyens tires des 
nullites de !'information doivent lui etre proposes, faute de quoi l'inculpe ou Ia partie 
civile ne sont plus recevables a en faire efaf. sauf le cas ou ils n'auraient pu les 
connaTtre. et sons prejudice du droit qui appartien1 6 Ia cour supreme de relever tous 
moyens d'office .. 

't;; 

110 



Article 588 : En matiere correctionnelle ef de police. le prevenu n' est pas 
recevable 6 presenter comme moyen de cassat1on les nullites commises en premiere 
instance s'il nE? les a opposees devant lo cour d'appel 6 !' exception de Ia nullite pour 
cause d'1ncompetence s'il y a eu appel du ministere public. 

Article 589 : Nul ne paut. en aucun cas. se prevaloir contre Ia partie poursuivie. 
de Ia violatlor ou omission des regles efablies pour assurer Ia defense de celle-ci. 

Article 590 : Apres cassation d 'un arret de Ia cour d'assises. Ia cour supreme 
prononce le renvoi du proces devantle tribunal de premiere instance qu'elle designe. 
si !'arret est annule seuleMent du chef des inferets civils. Le proces est juge par le 
tribunal selon les regles du present code. 

Article 591 : L'expedition de tout arret qui a admls Ia demands en cassation ef 
ordonne le renvoi. est delivree au procureur general pres Ia cour supreme dans les cinq 
(05) jours. Cette expedition est adressee avec le dossier de Ia procedure au procureur 
generdl prA Ia cour d'appel. 

L' arret de Ia cour supreme est notifie aux parties, a Ia diligence du procureur 
gEmeral. par lettre recommandee avec avis de reception. 

Dans le cas prevu 6 !'article 590 du present code. !'expedition de l'arret de Ia 
cour supreme et le dossier de Ia procedure sont retransmis par le procureur general 
pres Ia cour d'appel au magistral charge du ministers public pres le tribunal de renvoi. 

Article 592 : Tout arret qui a reje!e Ia demande en cassation ou a prononce Ia 
cassation sans renvoi est delivre dans les cinq (05) jours au procureur general pres Ia 
cour supreme par extrait signe du greffier. lequel extrait est adresse au procureur 
general pres Ia cour d'appel. 

II est notifie aux parties 6 Ia diligence du procureur general, par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

Article 593 : Le delai pour se pourvoir en matiere penale est de trois (03) jours 
francs. 

La partie defalllanfe en matiere correctionnelle et de simple police ne peut se 
pourvolr en cassation tant que Ia decision est susceptible d'opposition. 

La partie defaillante en matiere criminelle ne peuf se pourvoir en cassation. 

Nonobstant le defaut du condomne. le pourvoi es1 ouvert au ministere public. a Ia 
partie civile et au civilement responsable quant aux inten~~ts civils seulemenf. 

Article 594 : Sont declares dtkhus de leur pourvoi. les condamnes a une peine 
emportant privation de liberte qui ne sonf pas detenus ou qui n 'onf pas obtenu. de Ia 
juridiction qui a prononce Ia condemnation, dispense avec ou sans caution d'executer 
Ia peine. 

II suffif au demandeur. pour que son recours soil re<;u. de se presenter au parquet 
pour subir sa detention. 

TITRE II 

DES DEMANDES EN REVISION 

Article 595 : Les demandes en revision son1 reglees selon les dispositions des 
articles 596 a 602 du present code. 
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Article 596 : Ne peuvent faire l'objet d'une revrsion, que les decisions rendues en 
matiere crimrr ell€< nu correctionnelle par les juridictions de premiere instance et les 
cours d 'apo~ ·I. 

La revision est possible : 

1- lorsque apres une condemnation pour homicide, seron1 presentee$ des pieces 
propres a faire naitre des indices suffisanfs sur l'e or•stence de Ia pretendue victime de 
I' homicide ; 

2- lorsque. apres une condemnation pour crime ou deli1. un nouvel arret ou 
jugement aura condomne pour le meme fait un outre accuse ou prevenu, ou que les 
deux (02) condemna tions ne pouvant se concilier, leur contradiction sera Ia preuve de 
!'innocence de l'un ou de l'aurre condamne ; 

3- lorsqu'un temoln entendu aura e te. posterieuremenf a Ia condemnation. 
poursuivi et condamne pour faux temoignage contre l'accuse ou le prevenu ; le 
temoin ainsi condamne ne pourra pas etre entendu dans les nouveaux debats ; 

4- lorsque, apres une condemnation. un foi' vient 6 se produire ou a se reveler ou 
lorsque des pieces inconnues lors des debots sont presentees, de nature a etoblir 
l'innocenct du condamne. 

Article 597 : Le droit de demander Ia revision opportient dans fous les cas : 

- au garde des sceoux. ministre de Ia justice ; 

- au procureur general pres Ia cour supreme ; 

-au condamne ou, en cas d'incapacite, a son rPpresentont legal; 

- apres Ia mort ou I' absence declaree du condamne, 6 ses enfants, a ses parents, 
o ses legatoires universals ou o titre univer~el. a ceux qui auront re<;u de lui. Ia mission 
expresse. 

Article 598 : La demande en revision sera soumise a l'exomen d'une commission 
presidee par le president de Ia cour supreme ef composee : 

- d'un (01) representant du ministre en charge de Ia justice; 

- de trois (03) mogistrats designes pour chaque affaire par leur supeneur 
hierorchique respectif ei appartenant. l'un a Ia cour d'appel ef les deux (02) autres o Ia 
cour supreme. 

La commission statue souverainement pour !'admission ou le rejet de Ia demande 
en revision dans un delai de deux (02) mois 6 compfer de sa saisine. 

Article 599 : En cos d'admission de Ia demonde en revision, Ia decision de Ia 
commission saisira Ia chambre judicia ire de Ia cour supreme. 

Si !'arret ou le jugement n'a pas ete deja execute. I' execution sera suspendue de 
plein droit des Ia decision de Ia commission de revision. 

Si le condomne est de1enu, il pourra etre mis en liberte sur decision de Ia chombre 
judiciaire de Ia cour supreme. 

Article 600 : En cas d'acceplation de Ia demande en revision, si l'affaire n' est pas 
en eta1. lo chambre judiciaire procedero directement ou par commission roga1oire 
sans complement d'informatlon necessaire. 
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Si Ia chambre JUdiciaire estime qu'il y o lieu 6 de nouveaux debais, elle 
procedero comme en matiere de renvoi opres cassation. 

Article 601 : Lorsqu'il ne peuf efre procede 6 de nouveaux debats entre loutes les 
porf'~s. notamment en cas de deces, de d< faut ou d excusabrlne. en cas de 
pres"'ripfor de l'action au de Ia peine fa chambre jud crr11re. aprt;s avoir constate 
expressc m""n cette impossibilite, statue au fond sans a~sation ni renvoi en prt:sence 
des parties civiles, s 'il en existe. et de curateurs nommes par elle a Ia memoire de 
chacun des morts. 

Dons ce cas. el/e annulera seulement celles des condo mnations qui avaieni ete 
injusf'emen1 prononcees et dechargera s'il yo lieu Ia memoire des morts. 

Si l'annulation de /'arret a l'egard d'un condamne vivant ne laisse rien subsister 
qui puisse etre qualifle crime ou deli! aucun renvoi ne sera prononce. 

Article 602 : L'arret ou fe jugement de revision d'ou resultera !'innocence d'un 
condamne pourra, sur sa demande, lui allover des dommages-interets. L'action en 
dommoges et interets appartiendra dans les memes conditions 6 son conjoint, a ses 
ascendants et descendants ou fegataires universels ou a titre universe!. 

La dernande en dommages-interets sera recevable en tout etat de Ia procedure 
de revision. 

Les dommages-interets afloues seron1 6 Ia charge du tresor public et seront payes, 
sauf son recours contre Ia partie crvile fe denonciateur ou le faux remain par fa faute 
desque~ a condamnat'on aura ete prononcee. 

lis seront payes comme trois de justice criminelle par le tresor sans 
ordonnancemenf prealable. 

Les trois de l'insrance en revision seront avances par fe demandeur .iusqu'a Ia 
decision de recevabilite de fa commission de revisior Pour les trois posterieurs a cette 
decision. I' avance sera fa I e par le tresor public. 

Sl I' arret ou le jugemen1 definitff de revision prononce une condamnation, if mel a 
Ia charge du condamne, ou, s'il y a lieu. des demandeurs en revision, les trois dont 
l'Etal o demande le remboursement. 

Le demandeur en revision qui succombera dans son instance sera condamne 6 
taus les frais . 

L'arret ou le jugement de revision d 'ou resulte !'innocence d'un condamne sera 
affiche dans fa ville ou a ete prononcee Ia condemnation. II sera publie au journal 
officiel. 

Les trois de Ia publication ci-dessus prevue seronf 6 Ia charge du tresor public. 

LIVRE IV 

DE QUELQUES PROCEDURES PARTICULIERES 

TITRE PREMIER 

DU FAUX 

Article 603 : Lorsqu'il esf porie 6 Ia connoissance du procureur de Ia Repubiique 
qu'une piece arguee de faux, figure dans un dep61 public. ou a ete etablie dons un 
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depot public. le procureur de Ia Republique peut se transporter dans ce depot pour 
proceder a tous examens et verifications necessaires. 

Le procureur de Ia Republique ne peul deleguer les pouvoirs ci-dessus a un 
officier de po 1ce judiciaire. 

le p. cureur de Ia Republique peut. en co· d'urgence. ordonner le transport au 
greffe des rvCUMP'ltS ~ spectes. 

Article 604 : Dans toute information pour faux en ecritures. le juge d'instruction, 
aussit61 que Ia piece arguee de faux a ete produite devanl lui ou a ete placee sous 
main de justice. en ordonne le dep61 au greffe. II Ia revet de sa signature. ainsi que le 
greffier qui dress€' acte du depot. 

A moins qu elle n'ait ete reproduite dans les conditions prevues a l'alinea suivant, 
l'acte de depot decritl'etat de Ia piece. 

Avant le dAp6t au grefte, le juge d'instruction pout ordonner que Ia piece soit 
reproduite par photogrophie ou par tout autre moyE!n. L'une des reproductions, 
certlfiee conforme 6 l'ongrnal par le greffier. est annexeP a l'acte de depot. 

Article 605 · Le juge d'instruction peuf se faire remettre par qui il appartiendra et 
saisir toutes pieces de comparaison. Celles-ci son! revetues de sa signature et de celle 
du greffier qui en fait un acte descriptif comme il est dit a I' article precedent. 

Article 606 : Tout depositaire public de pieces arguee:-s de faux ou ayant servi a 
etablir des faux, est tenu. sur ordonnance du juge d'instruction. de les lui remettre et de 
fournir le cas echeant. les pieces de comparaison qui sont en sa possession. 

Si les pieces ainsi remises par un officier public ou saisies entre ses mains ont le 
caractere d'acte authentique. il peut demander ace qu'illut en soit loisse une copie 
certifiee conforme par le greffier, ou une reproduction par photographie ou par tout 
autre moyen. 

Ladite copie ou reproduction est mise au rang des minutes du depositaire jusqu'a 
restitution de Ia piece originate. 

Artic le 607: Si au cours d'une audience d'un tribunal ou d 'une cour, une piece 
de Ia procedure ou une piece produite est arguee de raux. Ia juridiction decide. a pres 
avorr recueilli les observations du ministere public et des parties. s'il y a lieu ou non de 
surseoir jusqu'6 ce qu'il aif ete prononce sur le faux par Ia juridiction competente. 

Si !'action publlque est eteinte ou ne peui etre exercee du chef de faux, et s'il 
n · apparoif pas que celui qui a produit Ia piece a it fait sciemmeni usage d' un faux. Ia 
jurididion saisie de !'action principale statue incidemment sur le caractere de Ia piece 
prefendue entachee de faux. 

Article 608 : La demands en inscription de faux contre une piece produife devont 
Ia cour supreme est soumise aux regles particulieres edictees par les lois et reglements 
relatifs a Ia cour supreme. . 
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TITRE II 

DE LA MANIER£; DE PROCEDER EN CAS DE DfSPARITJON 
DES PfECES D'UNE PROCEDURE 

Article 609 : Lorsque par suite d'une cause extraordinaire. des minutes d'arrets 
ou de jugen ents non encore executes. ou des procedures en cours et leurs copios 
etablies co,., ormcment a !'article 87 du present code ont ete detruites, enlevees ou se 
trouvent egaree ef . qu'll n'a pas e1E~ possible de les retablir. il est procede 
conformemAnf a ;.c dispositions des articles 610 et 611 du present code. 

Article 610 : S'll existe une expedition ou copie authentique du jugement ou de 
l'amH elle est consideree comme minute et en consequence remise par tout officier 
public ou lout depositaire au greffe de Ia juridiction quJ a rendu Ia dectsron, sur l' ordre 
qui lui en est donne par le president de cette juridiction. Cel ordre lui sert de decharge. 

Le d "positaire de I' expedition ou de Ia copie authentique a liberte, en Ia 
remettant, de s'en faire delivrer une expedition sans frais. 

Article 611 : Lorsqu'il n'existe plus en matiere criminelle d 'expedition ni de copie 
authentique de l'arret. mais ~ · ·· existe encore Ia declaration de Ia cour er du jury 
mentionnee sur a feuille de questions prevue ol'article 355 alinea 4 du present code, il 
est precede, d 'apres ceHe declaration. au prononce d'un nouvel arret. 

Lorsque Ia declaration de Ia cour et du jury ne peut plus etre representee ou 
lorsque !'affaire a ete jugee par contumace et qu'il n'en existe aucun acte par ecriL 
!'instruction esf recommencee a partir du point ou les pieces se trouvent manquees. 

11 en est de meme en toute matiere penale. lorsqu'il n'existe plus d'expedition ni 
de copie authentique de Ia decision. 

TITRE Ill 

DE LA REGULARISATION DES ARRETS ET JUGEMENTS LORSQUE 
LES MAGISTRATS ET GREFFIERS SONT DANS 

l'IMPOSSI~I LITE DE LES SIGNER 

Article 612 : Si, par l'effet d'un ev€mement quelconque. un jugement ou un arret 
rendu n'a pu etre signe. les autres membres de Ia juridiction qui onf concouru a Ia 
decision doivent attester. en signant, que ledif jugement ou arret a ete rendu avec 
celul qui n'a pu signer. 

Article 613 : Si, par l'effef d'un evenemenf quelconque, un jugemeni rendu par un 
juge statuan1 seul n'a pu etre signe, ou si celui-ci se frouve dans l'impossibilite de le 
signer. il en es1 refere par le ministere public a Ia cour d'appel. laquelle. en asser1biee 
generate et sur les conclusions du procureur general. au1orise un juge designe pour 
remplir les fonctions du precedent. a signer en ses lieu ef place en faisanf preceder sa 
signature de Ia mention : 

«Par empechement de M. X ............ et par autorisaiion de Ia cour d'appel ». 

Si, par l'eftel d'un evenement quelconque, un arret n 'a pu etre signe ni par le 
president, ni par les deux (02) autres membres de Ia juridiction, il en est refere par le 
ministere public a Ia cour d'appel, laquelle en assemblee generale, autorlse un juge . 
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designe pour rempllr les fonctions des precedents o signer en leurs lieu et place en 
faisant preceder sa signature de Ia mention : 

cc Par empechement de M. > ...... .. . et par autorisation de Ia cour d'appel ». 

Dans tous les em ou l'arret ne pourrait etre slgne par le greffier. il suffit que le 
magistrat ayant preside !'audience ou le jugement ou l'arret a ete rendu en fasse 
mention en si'1nan1. 

TITRE IV 

DE LA MANIERE DONT SONT RECUES LES DEPOSITIONS DES MEMBRES 
DES INSTITUTIONS CONSTITUTIONNELLES ET GELLES 

DES REPRESENTANT$ DIPLOMATIQUES 

Article 614 : Les membres du Gouvernement ne peuvent comparaitre comme 
temoins qu'apres autorisation du conseil des min1stre>s, sur rapport du garde des sceaux. 
ministre dr Ia Justice. 

Cette autorisation est donnee par decret. 

Les membres des autres institutions constitutionnelle~ ne peuvent comparaitre 
comme temoins qu'apres autorisation du premier responsable de !'institution 
concernee. 

Article 615 : Lorsque Ia comparution a lieu en vertu de l'autorisation prevue o 
I' article precedent, Ia deposition est rec;ue dons les formes ordinairF>s. 

Article 616 : Lorsque Ia comparutlon n'a pas ete demandee ou n'o pas ete 
outorisee. Ia deposition est rec;ue par ecrit dons Ia demeure du temoin. par le president 
de Ia cour d'appel ou, si le temoin reside hors du chef-lieu de Ia cour d'appel. par le 
president du tribunal de premiere instance de so residence. 

ll sera, o cet effet, adresse par Ia juridiction sais1e de !'affaire, au magistrat ci­
dessus designe, un expose des faits sur lesquels le femoignoge est requls, ainsi qu'une 
liste de demande>s et questions. 

Article 617 : La deposition ainsi rec;ue est lmmediatement remise au greffe ou 
envoyee. close ou cochetee, a celui de Ia jund1ction requerante ef communiquee sans 
deiai. au ministere public ainsi qu'oux parties interessees. 

A Ia cour d'assises. elle est lue publiquemen1 et soumise aux debats. 

Article 618 : La deposition ecrite des representants diplomatiques est demandee 
par I' entre mise du ministere en charge des affaires etrangeres. 

Si Ia demande est agreee. cette deposition est rec;ue par le president de Ia cour 
d'oppel ou par le mogistrat qu'il aura delegue. . 
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TITRE V 

DES REGLEMENTS DE JUGES ET DES RENVOIS D'UN 
TRIBUNAl A UN AUTRE 

SECTION PREMIERE 

DU REGLEMENT DES JUGES 

Article 619 : Lorsque deux (02) juges d ' instructron appartenani au meme tribunal 
ou a des tribunaux differents ou lorsque deux (02) tribunaux se trouvent simultanement 
saisrs de Ia meme infraction, le ministere public peut requerir l'un des juges ou l'une des 
juridictions de s• iessaisir au profri de I aufr e. 

Sl le conflit subslc:te, il est regie de juges sur requete du procureur general pres Ia 
cour d'appel. 

Le con flit est porte devant Ia chambre judiciaire de Ia cour supreme. 

II en est de meme pour tous les autres con flit: de competence. 

Article 620 : Lachambre judiciaire peut aussi 6 I' occasion d'un pourvoi dont elle 
est saisie roqler de juges d 'office et rneme par avance. 

Elle peuf statuer sur taus les actes faits par Ia juridiction qu'elle dessaisi1. 

Article 621 : Lorsqu'un condamne a une peine orivafive de liberte esf detenu au 
siege de Ia juridictio"" aui a prononce Ia condamnathr definitive ou non. le procureur 
de Ia Republique le Jge d'instruction et le tribunal ae ce lieu de detent 0'1 pourront 
avoir competerce, en sus des regles prescrites par les articles 41, 45 et 385 alineo 1 e: du 
present ode, p ur C'" rmaitre de toutes es infractions qui lui sont imputees. 

Article 622 : Lorsqu'un condamne a une peine privative de liberte esj detenu sans 
que !'article 621 du present code puisse recevoir application, il peut etre procede 
comme en matiere de reglement de juges. mais a Ia demande du ministere public 
seulemen1. en vue du renvoi de Ia procedure de Ia juridiction saisie 6 celle du lieu de 
delention. 

La procedure de renvoi d 'une juridictbr a une autre est reglee selon Ia loi portent 
regles de procedure applicable devant les formations juridictionnelles de fa cour 
supreme. 

SECTION II 

DES RENVOIS D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE POUR 
CAUSE DE SUSPICION LEGITIME 

Article 623 : La procedure de renvor d'une JUridiction a une outre est reglee selon 
Ia procedure de Ia loi porlant regles de procedures applicables devant les formations 
juridictionnelles de Ia cour supreme. 

La requete oux fins de renvoi peut etre presentee soit par le procureur general 
pres Ia cour supreme, sol1 par le ministere public pres Ia juridiction saisie. soit par 
l'inculpe, so!t par Ia partie civile. 

Elle doif etre signifiee par toutes les parties interessees, lesquelles oni un deloi de 
dix ,( 1 OJ jours pour deposer un memo ire au greffe de Ia cour supreme. . 
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Silo crombre judicioire estime qu'il n'y pas lieu 6 renvoi, elle rend un om§" de rejef 
motive sons ottendre que !'affaire soif en etat. 

Dons le cos contraire. elle ordonne Ia suspension de toutes les poursuites et 
procedures df'vant les juges du fond. 

II Ps1 ens ;hs pr~cede apres instruction au jugement de !'affaire. 

Si Ia chon o e JUd1ca re admet Ia suspicion leqif1me, e llc renvoie l'offaire devant Ia 
jundiction qu elle desrgne ou devant Ia memf luridiction au1n~ment composee. 

TITRE VI 

DE LA RECUSATION 

Article 624 : Tout juge de fond ou de droit peut etre recuse pour les causes ci­
apres: 

l- si le juge ou son conjoini sont parents ou allies de l'une des parties ou de son 
conjoint jusqu'au degre de cousin lssu de germain incrusivemen ,. La recusation peut 
etre exercee co'1tre le juge meme au cas de divorce ou de deces de son conjoint, s'il 
0 efe ollie d'ur.., des parties jusav au deuxieme degre inclusivement; 

2- si le juge ou son conjoint si les personnes dont if est tuteur, subroge tuteur. 
curateur ou ~"""Onseil judiciaire, si les societas ou associo'ions a !'administration ou a Ia 
surveillance desquelles II participe ont interet dans Ia C')nfestation ; 

3- si le juge ou son conjoint esf parent, ou ollie JUsqu'au degre indique ci-dessus. 
tuteur. subroge tuteur. curateur ou conseil judiciaire d'une des parties ou 
administroteur, directeur ou geranl d'une sociei e, partie en cause; 

4- sr le juge ou son conjoint se trouve dons une situation de dependance vis-a-vis 
d'une des parties: 

5- si le juge a connu du proces comme mogistrat, arbitre ou conseil. ou s'il a 
depose comme temoin sur les faits du proces ; 

6- s'll y a eu proces entre le juge, son conjoint, leurs parents ou allies en ligne 
directe et l'une des parties, son conjoint ou ses parents ou allies dans Ia meme ligne ; 

7- si le JUge ou son conjoint ont un proces devanl un tribunal ou l'une des parties 
est juge: 

8- si le juge ou son conjoint, leurs parents ou allies en ligne directe ont un ditrerend 
sur pareille question que celle debattue entre les parties ; 

9- s'il y a eu entre le juge ou son conjoint ef une des parties toutes manifestations 
ossez graves pour faire suspecter son importialite. 

Article 625 : L'inculpe, le prevenu. !'accuse ou toufe partre a !'instance qui veuf 
recuser un juge d'instruction, un president ou un juge du tribunal de premiere instance, 
un ou plusieurs conseillers de Ia cour d'oppel, de Ia cour d'assises ou de Ia cour 
supreme dolt, 6 peine de nullite, presenter une requete au president de Ia cour 
d'appel ou de Ia cour supreme. 

Les magistrots du ministere public ne peuveni etre recuses. 

La requete doif designer nommement le ou les mogistrats recuses ef contenir 
!'expose des moyens invoques avec toutes les justifications utiles 6 l'oppul de la 
demande .. 
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La partie qui aura procede volontairemenf devanf une cour. un tribunal ou un 
juge d'instruction. ne sera rec:;ue o demander Ia recusation qu'o raison des 
circonstances survenues depUis. lorsqu'elles seronf de nature a constituer une cause 
de · cusation. 

Article 626 : Le president de Ia cour d 'appel ou de Ia cour supreme notifie Ia 
requete doni il a ete saisi au president de Ia juridiction 6 loquelle appartient le 
magistrat recuse. 

La requete en recusation ne dessaisit pas le magistral doni Ia recusation est 
proposes. Toulefois, le president de Ia cour d'appel ou de Ia cour supreme peut. apres 
avis du procureur general. ordonner qu'il soi1 sursis a Ia continuation de !'information 
ou des debats. ou au prononce du jugement. 

Article 627 : Le president de Ia cour d'appel ou de Ia cour supreme rec;oit le 
memoire complementaire du demandeur. s'll y a lieu, et celui du magistrat dont Ia 
recusation esf proposee; II prend I' avis du procureur general et statue sur Ia requete. 

L'ordonnance statuant sur Ia recusation n 'est susceptible d'aucune voie de 
recours. Elle produil effet de plein droit. 

Article 628 : Toute demande de recusation visant le president de Ia cour d'appel 
doif faire !'objet d'une requete adressee au president de lo cour supreme qui, apres 
avis du procureur general pres Ia cour supreme. statue par ordonnance, laquelle n'est 
susceo+ible d'aucune voie de recours. 

Les dispositions de I' article 626 du present code sont applicables. 

Article 629 : Toute ordonnance rejetant une dem"Jr)de de recusaiion peul 
prononcer Ia condemnation du demandeur a une amende civile qui ne peut etre 
inferieure a deux cent mille (200 000} francs. 

Article 630 : Aucun des juges vises 6 !'article 624 du present code ne peut se 
recuser d'office sans l'autorisailon du president de Ia cour d'appel ou de Ia cour 
supreme dont Ia decision. rendue a pres avis du procureur generaL n 'est susceptible 
d'aucune voie de recours. 

TITRE VII 

DU JUGEMENT DES INFRACTIONS COMMJSES A L'AUDIENCE 
DES COURS ET TRIBUNAUX 

Article 631 : Sous reserve des dispositions des articles 34L et 472 du present code. 
les infractions commises a !'audience sonf juaees d'office ou sur les requisitions du 
ministere public, suivanf les dispositions ci-apres. nonobstant toutes regles speciales de 
competence ou de procedure. 

Article 632 : S 'il se com met une contravention ou un delit pendant Ia duree de 
!'audience. le tribunal ou Ia cour dresse proces-verbal du fait enlend le prevenu, les 
temoins. le ministere public et eventuellemen1, le defenseur ef prononce sans 
desemparer le-s peines prevues par Ia loi. 

Si Ia peine prononcee esf superieure 6 un (01) mois d'emprisonnement. un 
mandai de dep6t peut etre decerne. 

~ 
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Article 633 : Si le fait commis est un crime, Ia cour ou le tribunaL apres avoir fait 
arreter /'auteur l'interroae e1 dresse prod~s-verbal des faits . Puis /'auteur est 
immediater1en1 condul1 devant le procureur de Ia Republique compefen1. 

Par derogation aux disposittons qui precedent. lorsqu'il a ete commis pendan11a 
duree d'une audience d'un tribunal ou d'une cour, le dolit d 'outrage 6 magistral 
prevu au code penal, le president en drJ:>sse procAs-verbal qu'il transmet au procureur 
de Ia Republique. Le ou les magistrats ayanl participe a !'audience Iars de Ia 
commission du deli! ne peuvent composer Ia juridiction saisie des poursuites. 

TITRE VIII 

DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR LES MAGISTRATS ET 
CERTAINS FO NCTIONNAI RES DE l'ETAT 

Article 634: Lorsqu'un membre de Ia cour supreme, un magistrat de l'ordre 
judiciaire, un juge de l'ordre administratif ou un prefet est susceptible d'etre inculpe 
d'un crime ou d'un deiH commis dans, hors ou 6 /'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, le procureur de Ia Republique sols! de !'affaire, presente requete a Ia 
chambre judiciaire de Ia cour supreme qui precede et statue comme en matiere de 
reglement de juge et designe Ia juridiction de premiere lns•ance chargee de 
/'instruction ou du jugement de /'affaire. 

La chambre judiciaire doif se prononcer dans Ia huitaine qui suit le jour ou Ia 
requete lui esl parvenue. La procedure ordinaire est suivie. 

11 est egalement regie de juge, lorsque Ia partie lesee adresse une plainte assortie 
d'une constitution de partie civile au president de Ia chambre judiciaire oe Ia cour 
supreme. Dans ce cas, Ia plainte avec constitution de partie civile est communiquee 
au procureur general, lequel prend ses requisitions dans les conditions indiquees 6 
I' article 92 du present code. 

L'information est commune aux complices de Ia personne poursuivie, Iars meme 
qu'ils n'exerceralent point de fonctions judiciaires ou administratives. 

Lorsque le crime ou le deli1 denonce a ete commis 6 /'occasion d'une poursuite 
judiciaire et implique Ia violation d'une disposition de procedure penale, !'action 
publique ne peut etre exercee que si le caractere Illegal de Ia poursuite ou de l'ac1e 
accompli 6 cette occasion a ete constate par une decision devenue definitive de Ia 
juridiction repressive saisie. 

Article 635 : Lorsque !'instruction est terminee, Ia juridiction peut: 

- soif dire qu'il n'y a lieu 6 suivre; 

- soit, si l'infracfion retenue 6 Ia charge de l'inculpe constitue un deli1, fe renvoyer 
devant le tribunal de premiere instance ; 

- soil, si !'infraction re1enue 6 Ia charge de f'inculpe constitue un crime. le 
renvoyer devantla cour d 'assises. 

Article 636 : Les pourvois en cassation formes centre les arrets rendus en dernier 
ressort par les juridictions de jugement saisies en application des dispositions de I' article 
precedent sonf soumis 6 l'assembh§e pleniere de Ia cour supreme. 

Article 637 : Lorsqu'un offider de police judiciaire est susceptible d'etre inculpe 
d'un crime ou d'un delit qui aurai1 ete commis dans Ia circonscription ou il est . 
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territoriolement competent hors, dons l'exercice ou o !'occasion de l'exercice de ses 
foncfions. le procureur de Ia Republique saisi de !'affaire presente sons deloi Ia requete 
a Ia chambre judiciai,e de Ia cour supreme qui procede et statue comme en matiere 
de reglement de 1...1ge et designe Ia juridiction chargee de !'instruction ou du jugement 
de !'affaire. 

La chombre judicioire se prononce dans Ia huitoine qui suit le jour auquel to 
requete lui est parvenue. 

Article 638 : Jusqu 'a ce que Ia juridiction competente en vertu des dispositions du 
present titre se trouve saisie, Ia procedure est suivie conformemenf aux regles de 
competence de droit commun. 

TITRE IX 

DES CRIMES ET DELITS COMMIS A L'ETRANGER 

Article 639 : Tout citoyen beninois qui. en dehors du territoire de Ia Repubfique. 
s'est rendu coupable d'un fait quolifie crime par Ia loi beninoise peut etre poursuivi et 
juge par les juridictions beninoises. 

Tout citoyen beminois qui. en dehors du territoire de Ia Republique. s'est rendu 
coupable d'un faH quolifie delit par Ia loi beminoise, peut etre poursuivi et juge par les 
juridictions beninoises si le faif est puni par Ia legis a·ion dv pays ou il a ete commis. 

En matiere d'infraction attentatoire o Ia sOrete de I'Etat, de contrefa<;:on du sceau 
de I'Etaf ou de monnaies nationales ayant cours, les faits commis en dehors du ierritoire 
de Ia Republique sonf punissables comme ceux commts sur ce territoire. 

Les drsposltions des alineas l e~, 2 et 3 son1 applicables a Ia personne qui n ·a acquis 
Ia qualite de citoyen beninois que posterieurement au fait qui lui est impute. 

La notionalite b€minoise de Ia victime d'une infraction commlse o l'etranger ou 
celle de ses ayonts-droit attribue c ompetence oux lois et aux juridictlons nationales. 

Dans ce cas, le tribunal competent est celui du lieu de residence de Ia victime ou 
de ses oyants droit. 

Article 640 : Quiconque s'es1. sur le territolre de Ia Republique. rendu complice 
d'un crime ou d'un delif commis a l'etranger, peut etre poursuivi et juge par les 
juridictions beninoises, si le fait est puni a Ia fois par Ia loi etrongere et par Ia loi 
beminoise, a Ia condition que le fait qualifie crime ou delit oit et€> constote par une 
decision definitive de Ia juridiction etrangere. 

Article 641 :En cas de delit commis contre un particulier, Ia poursuite ne p eut etre 
intentee qu'o lo requete du ministere public; elle doif etre precedee d'une plainte de 
Ia partie offensee ou d'une denonciotion officielle 6 l'ouiorite beninoise par l'autoriie 
du pays ou le fait a efe commis. 

Article 642 : Dans les cas vises aux articles precedents, qu'il s'agisse d'un crime ou 
d'un delit. oucune poursuife n'a lieu si l'inculpe justifie qu'il a ete juge definitivemeni a 
l'etranger et en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrif so peine ou obtenu so 
grace. 

Article 643 : Est repufee commise sur le terriioire de Ia Republlque. toute infraction 
dont un acte caracterisan1 un de ses elements constitutifs a ete accompli en 
Republique du Benin. , 
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Article 644 : Tout etranger qui. hors du territoire de Ia Republique. s'est rendu 
coupable. soit comme auteur. soit comme c rnpllce, d'un crime ou d'un delit 
attentatoire a Ia sOrete de I'Efaf ou de contrefa .... on du sceau de I'Etat, de monnaies 
nationales oyant cours. peut etre poursuivi e J• ge d'apres les dispositions des lois 
benin0is s'il est arrete en Republique du Ben1 ou si le Gouverneme11t oh•ienf son 
extrudihon. 

Tout etranger arrete en Republique du Benin, qui. hors du territoire de Ia 
Republique, s'est rendu coupable soil comme auteur, soil camme complice d'un 
crime ou deli1 puni par Ia loi nationale peuf etre po.;rsuivi ef Juge en Republique du 
Benin. 

Les auteurs au complices d'infractions commises hors du ferri1oire de Ia 
Republique peuvenf etre poursuivis et juges par les juridlctions beninoises soi1 lorsque, 
conformement aux dispositions du code penal ou d'un autre texte legtslatif. Ia lol 
beninoise ~t applicable. soit lorsqu'une convention lnternationale donne competence 
aux juridictrons beninoises pour connaitre de !'infraction. 

Article 645 : Tout beninois qui s 'est rendu coupable de delits et contraventions en 
matiere forestlere, rurale, de peche. de douane. de contributions indirectes. sur le 
territoire de l'un des Etats limitrophes, peut etre poursuivi et juge en Republlque du 
Benin d' apres les lois beninoises, si cef Etat autorisE' Ia poursuite de ses nationaux pour 
les memes faits commis en Republique du Benin. 

La reciprocite ser :::r legalement consfatee par les traiU~s et accords 
internationaux. 

Article 646 : Outre les regles de competence prevues au present titre. les 
JUridici ions beninoises sonf competentes pour connaitre des infractions prevues dans les 
traites et conventions internationaux auxquels Ia Repubhque du Benin est partie selon 
les regles de competences Imperatives etablies par lesdlts traites ef conventions. 

Article 647 : Dans les cas prevus au present titre, Ia poursulte esi infentee a Ia 
requefe du ministere public du lieu ou reside le pn9venu ou de sa derniere residence 
connue ou du lieu ou il est trouve. 

La chambre judiciaire de Ia cour supreme peuf, sur Ia demande du minis! ere 
public ou des parties. renvoyer Ia connaissance de !'affaire a un tribunal plus voisin du 
lieu du crime ou du de lit. 

TITRE X 

DE LA POURSUJTE, DE L'JNSTRUCTION ET DU JUGEMENT DES INFRACTIONS 
COMMISES PAR lES PERSONNES MORALES 

Article 648 : Les dispositions du present code sont applicables a Ia poursuite, a 
!'instruction et au jugement des infractions commises par les personnes morales, sous 
reserve des dispositions du present titre. 

Article 649 : Sans prejudice des regles de competence applicables lorsqu'une 
personne physique esi egalement soupc;onnee ou poursuivie. sont compelents : 

1- le procureur de Ia Republique et les juridictions du lieu de !'infraction ; 
2- le procureur de Ia Republique ei les juridictions du lieu ou Ia personne morale a 

son siege ou son principal etablissement. 

Article 650 : L'action publique est exercee 6 l'encontre de Ia personne morale 
prise en Ia personne de son representant legal a I' epoque des poursuites. Celui-ci 
represents Ia personne morale a tousles octes de procedure .. 
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Toutefols, lorsque des poursuites pour les memes faits ou pour des faits connexes, 
sont engogees a I' Pncor rre du representant lega I president du tribunal de premiere 
instance d ·sirme ur molldataire de justice pou rt:p l"Se'1 er Ia pNsonne m .... ale. 

La porsu 1e Morr e peut egolemen1 etre representee par tou e personne 
bl'3reficia" 00 ormemen a Ia lo ou a ses statuis d'une delegation de po •voir a cet 
e~fe. . 

La personne chargf.e de representer Ia personne morale en application du 2fme 

ofinea doit a1re conna~~,o son identite 6 Ia juridic lion sai .ie, par lettre recommondee 
avec demonde d 1avis d reception. 

II en est de meme en cos de chongement du representant legal C>n cours de 
procedure 

En I' absence de toute personne habilitee a representer Ia personne morale dans 
les condlf1ons prevues au present article, le president du tribunal de premiere Instance 
des1gne a Ia requete du minrstere public du juge d'lnstruction ou de Ia partie civile. un 
mondataire de justice po ;rIa representer. 

Article 651 : Le representant de Ia personne morale poursuivie ne peut. en cette 
qualite. faire !'objet d 'oucune mesure de controinte outre que ceile applicable au 
temoin. 

Article 652 : Le juge d'instruction peut placer Ia personne morale sous contr6Je 
judiciaire dan res cond tom prevues a /'article 14.: du present code en Ia soumettant 
6 une ou piUSI"Urs des ob1iga rons suivo 1tec; : 

1- depot I.J un cauttonnement dont le montant et les delais de versement en une 
ou plusieurs fois. sont fixes par le juge d'lnstruction ; 

2- constitution dans un delai. pour une periode et un montant determine par le 
juge d'instruction. des sOretes personnelles ou reeiles destinees o gorantir ies droits de Ia 
victime. 

3- interdiction d'emettre des cheques autres que ceux qui permetteni' le retraii de 
fonds par le tireur aupres du tire ou ceux qui sont certifies ou d' utlliser des cartes de 
paiement ; 

4- interdiction d 1exercer certaines activites professionnelles ou sociales lorsque 
!'infraction 0 ete commise dons l'exercice ou a !'occasion de l'exercice de ces 
octivite.) et lorsqu'll est a redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. 

Article 653 : L'huissier, lors de Ia signification des actes a Ia personne morale 
poursuiv1e. doi1 foire toutes diligences pour parvenir 6 Ia delivrance de son exploit au 
representant legal. a un fonde de pouvoir de ce dernier ou 6 toute personne habilitee 
6 cet efet : illui en remet cople. 

L'huissier doit en outre et sans delal, informer celle-ci par lettre simple de Ia 
signification dfecfuee, du 10rr du requerani ainsi que de l'identite de Ia personne a 
laquelle Ia c Jpie a eie remise. 

Si Ia personne morale poursuivie a son siege ou son principal etablissement a 
l'etranger, elle est citee au parquet du procureur de Ia Republique pres le tribunal soisi. 
Le procureur de Ia Republique vise !'original et envoie Ia copie au garde des sceaux 
ou a toute autorite determinee par les conventions internationales. 

~; 
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TITRE XI 

DU JUGEMENT DES INFRACTIONS COMMISES PAR LES MINEURS 
DE OIX HUIT (18) ANS 

CHAPITRE PREMIER 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 654 : Les mineurs auxquels est imputee une infraclion. sont justiciables des 
juridlctions pour enfants. 

Article 655 : La juridiction pour enfants prononcera centre un mineur de mains de 
treize ( 13) ans, suivant le cas. des mesures de protection, d'assisiance. de surveillance 
ou d'education qui sembleront appropriees. 

Tout mineur dF> quinz~ (15) ans a dix huit (18} ans, lorsque les clrconstances 
paraissent l'exJger, peut faire !'objet de detention provisoire lorsqu'i, commet une 
infraction criminelle. 

Lorsque les circonstances !'exigent elle prononce 6 l'egard d'un mineur de plus 
de quinze (15) ans. une condamnation penale. 

Article 656: Les mineurs ages de treize (13) ans revolus et moins de quinze (15) ans 
ne peuv~n erre places en detention provisoire que dons les hypotheses suivantes: 

- s'ils ont commis un crime de meurtre. d'ossossinat ou de coups mortels; 

- s'ils ont commis des faits de viol : 

- s'ils se sont soustraits volontairemenf aux obligations du contr61e judiciaire 
notamment le placement en centre educatif. 

Article 657 : Les mineurs de quinze ( 15) revolus ne peuvent etre places en 
detention provisoire que: 

- s' ils encourent une peine criminelle ; 

- s'ils se sont soustraits aux obligations du contr61e judiciaire. 

Article 658 : Soni competentes, les juridictions pour enfants du lieu de l'infroc fion, 
de Ia residence du mineur ou de ses parents ou futeur, du lieu ou le mineur aura ete 
trouve ou du lieu ou il a ete place. 

Si Ia premiere juridiction sa1sie est celle du lieu de residence ou celle du lieu ou 
l'enfont a ete trouve. elle peut. sur requisitions du ministers public. se dessaisir de 
I' affaire au profit de Ia juridiction territorialement compefente en raison de Ia residence 
des paren•s. 

Article 659 : En cas d'infraction commise par un mineur. le procureur de Ia 
Republique en saisit le president du tribunal qui designe le juge des enfants competent. 

En aucun cas il ne peut etre suivi centre le mineur. Ia procedure de flagrant delit 
ou Ia voie de citntion directe. 

Article 660 : L'action civile peut etre portae devant le juge des enfants ou Ia 
juridiction pour enfants. 

Article 661 : Le juge des enfants preside le tribunal pour enfants. . 
Y:J; 
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Le president du tribunal de premiere instance pourvoil par ordon11ance o son 
rem placement provisoire en cas d 'empechement. 

CHAPITRE II 

DE l 'INSTRUCTION PREALABLE 

Article 662 : Le procureur de lo Republique pres le tribunal de premiere instance 
est charge de Ia pour .. Jite des infractions commises par les rnineurs. 

Toulefois, le procureur de Ia Republique saisi pour flagrant delif d'une affaire dans 
laquelle sonf impliques des mineurs, peut proceder a taus actes urgents de poursuite 
ou d 'information a charge par lui de se dessaisir de !'information dans les plus brefs 
delais, en faveur du juge des enfants. 

Sl l"' procureur de Ia Republique poursurt des majeurs en flagrant delit ou par voie 
de cltahon directe. il constitue un dossier special pour les mineurs impliques dans 
l'affa1re el er saisit le juge des enfants qui procedera ainsi qu'll est dit 6 I' article 667 du 
present code. 

Si une information est ouverte, le juge des enfants informe 6 Ia fois contre les 
mojeurs et les mineurs. 

Article 663 : Le juge des enfants, sauf dispositions speciales de Ia loi, procede a 
!'instruction conformement aux regles edictees par le present code. 

Article 664 : Le juge des enfants previent des po 1rsuites les parents. tuteurs ou 
gordiens conn us aln"i que le bureau social du min' e• e en charge de Ia justice ou 
toute outre structure en tenant lieu. 

A defout du choix d'un detenseur par le mineur ou son representant le juge 
designe d 'office un avocat sur une fiste etablie cheque annee par fe batonnier ou en 
folf designer un par celui-ci. 

Article 665 : Le juge des enfants prend une decision pour fa garde du mineur 
conformement aux dispositions prevues aux articles 688. 690 e l 692 a 694 du present 
code. 

Article 666 : Les ordonnances concernant Ia garde de /'enfant sont susceptibles 
d'appel dans les formes prevues au present code. 

II est statue par Ia chambre d'accusotion. 

Article 667 : Le juge des enfants effectue toutes diligences, toutes investigations. 
tous octes necessaires a Ia manifestation de Ia verite. II peut decerner taus mandats 
ufiles. 

Article 668 : Le juge des enfants doit recueillir par une enquete sociale. des 
renseignements sur Ia situation materiefle et morale du mineur poursuivi. sur fe 
caractere, les antecedents et Ia personnalite du mineur. sur so frequentation scolaire. 
sur son attitude a I' ecole. sur fes conditions dans lesquelles il a vecu et a ete eleve, sur 
les moyens appropries o sa reeducation ainsi que sur Ia situation morale ef mote1ielle 
de ses parents. 

Cette enquefe est complelee s'll y a lieu. par un examen medical ou medico­
psychologique. 

Article 669 : Le juge des enfants, sur requisl'tions du procureur de Ia Republique, 
rend l'une des ordonnances de reglement suivontes: 

'4 
125 



.. 
- une ordonnance de non-lieu, s'il n'y a pas d 'intraction ; 

- une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants a l'encontre d 'un 
mineur de quinze (15) ans quelle que sod l 'intracf,on comm'se; 

- une ordonnance de renvoi devanf le tribunal pour e 'lfanis a l'encantre des 
mineurs de plus de quinze ( J 5 ans si le:.- faits constituent une contravention ou un delit ; 

- une ordonnance de renvoi devant le tribunal de premiere instance statuan1 en 
matiere correctionnelle. si !'instruction terminee. il se revele que le m1neur avait atteint 
Ia majorife au moment des faits ou si le co-inculpe majeur est seul renvoye devant le 
tribunal apres ordonnance de non-lieu rendue en faveur de son co-inculpe mineur ; 

- une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants statuant en matiere 
criminelle. en cas de crime commis par un rnineur de treize ( 1 '3) ans et p lus. 

Article 670 : En cas de delit commis par des mineurs et des majeurs. taus sent 
renvoyes devant Ia jurldlction pour enfants. 

En cas de crime ou des majeurs et des mineurs sont impliques. le juge des enfants 
transmet. par ordonnance au procureur general. un des deux (02) exemplaires du 
dossier pour qu'il soit suivi centre les majeurs conformement aux dispositions des articles 
196 et suivants du present code ; l'autre exemplaire du dossier est transmis au tribunal 
pour enfant )tatuan en matiere criminelle. 

Au cas prevu a l'alinea precedent, l'action civile doit etre portee devani Ia cour 
d 'assises qui statue ala fois 61'encontre des majeurs et des mineurs. 

Le juge des enfants. apres son ordonnance de cloture. dispose d 'un delai de 
soixante douze (72) heures pour transmettre le dossier de Ia procedure au procureur de 
Ia Republique. Ce demier dispose d'un delai de huit (08) jours pour faire comparaTtre 
les mis en :ause devant le tribunal. 

Le non respect des delais ci-dessus prescrits emporte Ia mise en liberie d'o ffice 
des min ours par ordonnance du juge des libertes et de Ia del ention. 

L'appel se fait dans les formes et delais prevus par le code. II est statue par Ia 
chambre des libertes et de Ia detention. 

Article 671 : Le mineur, les parents du mineur. son tuteur et son representant legal. 
le ministere public et Ia partie civile peuvent faire appel des ordonnances du juge des 
entants. 

L'appel se fait dans les formes ei delais prevus par le present code. II esi statue 
par Ia chambre d'accusation. 

CHAPITRE Ill 

DU TRIBUNAL POUR ENFANTS STATUANT EN MATIERE 
CORRECTION NELLE 

Article 672 : Le tribunal pour enfants esf compose du juge des enfants et de deux 
(02) assesseurs. 

Les assesseurs sont choisis sur une liste etablie par arrete du minisfre en charge de 
Ia justice et nommes pour trois (03) ans. lis doivent etre ages de plus de trente [30) ans, 
jouir de leurs droits civiques, n 'avoir jama1s ete condamnes ef s 'etre signales par 
!'interet qu'ils portent aux questions de l'enfance et par leur competence . . 
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En cas d'absence ou d'empechemeni des assesseurs. il est pourvu sur-le-champ 
o leur remplacement par le president du tribunal pour en fonts. 

Le tribunal pour enfants statue apres ovotr entendu le mineur, les majeurs co­
inculpes, I 10 • s, les parents, les tuteurs ou gardiens, les parties civiles. les assistants 
sociaux et d I '91 ~s a Ia surveillance educative des mineurs, le mlnistere public ef 
l'avocaf. 

Le president du tribunal pour enfants peu1, si l'interef superieur du mineur l'exige, 
dispenser ce dernier de comparaitre o I' audience. 

Ce mineur est represente par son avocaf, ses parents, tuteurs ou representant 
legal. La decision est coniradictoire. 

Article 673: Cheque affaire sera jugee separemenf. Seuls sonf admis a assister aux 
debats, les temoins. les parents, le tuteur ou representant legal, les rnembres du 
barreau, les personnes s'occupant des enfants en conflif avec Ia loi, les delegues des 
centres pour mineurs et les assistants sociaux. 

Article 674 : Le president peut, a tout momen1. ordonner que le mineur se retire 
pendant lout ou partie des debats. II peut de meme ordonner aux temoins de se retirer 
apres leur audition. 

Article 675 : La publication du compte rendu des debats, de l'identite et de Ia 
pPrsonnalite des mineurs en conflit avec Ia loi, sous quelque forme que ce soil, esl 
interdite. 

Les infracfons a ces dispositions sonf punies d'une petne d'emprisonnemenf de 
deux (02} mois o un (01} an et d'une amende de cinquante mille (50 000} a trois cent 
mrlle (300 000) francs ou de l'une de ces deux (02) peines seulement, prononcee par le 
tribunal de premiere instance stotuoni en matiere correctionnelle. 

Article 676 : Le jugement peut etre publie sans que le nom du mineur puisse etre 
indique meme par une initiale, sous peine des sanctions prevues a I' article pn9cedent. 

Article 677 : Sous reserve des precedentes dispositions, Ia procedure applicable 
devanf le tribunal pour enfants est celle du tribunal de premiere instance statuonf en 
matiere correctlonnelle. 

Article 6 78 : Le mineur de quinze ( 15) ans ne peuf eire soumis. si Ia prevention est 
etablle contre lui, qu'a des mesures de tutelle. de surveillance ei d'education prevues 
oux articles 688, 690 et 692 a 694 du present code. 

Aucune condemnation penale ne peut etre prononcee contre lui. 

Article 679 : Si Ia prevention est etablie o l'egard d'un mineur de plus de quinze 
( 15) ans, le tribunal peut. soit prendre une des mesures de garde ou de reeducation 
prevue aux article~ 688, 690 ef 692 a 694 du present code, soi1 prononcer une 
condemnation penale avec cetfe reserve que Ia peine ne peut s'elever au-dessus de 
lo moitie de celle o loquelle il aurait pu etre condamne s'il avait eu dix-huif ( 18) ans. 

Article 680 : Le tribunal pour enfants statue sur le sort des inculpes odultes 
conformemenf aux regles du droit commun. 

Article 681 : Les decisions du tribunal sont notifiees dans les plus brefs delois au 
mineur, aux pare et mere, tuteur ou gardien et partie civile, dans le cas ou ils seraient 
defaillants a I' audience. 

Article 682: La faculte d'appel du jugement du tribunal pour enfan1s appartient: 

- au pere ou a Ia mere du mineur, 
''f};. 
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-au tufeur. 

- au representant legal du mineur. 

-o son conseil. 

-a Ia pome civile quont aux inten~ts civils seulement. 

- oux organisations legolemenf constituees. de defensF> et de protection des 
droits de l'entor +; 

- au ministere public. 

Cet appel est fait dans les formes de droit commun. 

II est statue par Ia cour d' appel siegeant en chambre des mineurs dons les 
memes conditions qu'en premiere instance. 

Un conselller qui prend le nom de delegue 6 Ia protection de I' enfonce est 
designe par le president de Ia cour d'appel pour une duree de 1rois (03) ans 
renouveloble. Ce conselller preside Ia chombre des mineurs et y exerce Jes fonctions 
de rapporteur. 

Le procureur general exerce, par lui-meme ou l'un de ses substituts g€:neroux 
charge des affaires de mineurs, les fonctions de ministere p Jblic pres ladite chambre. 

Lachambre des mineurs de fa cour d'oppel est soisie de Ia procedure au plus 
tord. dix ( 1 0) jours 6 compter de Ia fin dtJ delai legal de I' appel. Elle est tenue de statuer 
dans un delai de trente (30) jours pour compter de Ia date de sa saisine. 

Article 683 : Les decisions du tribunal pour enfants et de Ia cour d 'appel 
concernant les mineurs de mains de quinze ( IS} ens ne sont pas inscrites au cosier 
judiciaire. 

Les decisio'ls concernant les mineurs de plus de quinze ( 15) ons y figureront. Les 
bulletins comportanl des mentions sur ces dernieres decisions ne soni communiques 
qu' aux seules autorites JUdiciaires. 

CHAPITRE IV 

DU TRIBUNAL POUR ENFANTS STATUANT EN MATIERE 
CRIMI NELLE 

Article 684 : Le tribunal oour enfants staiuant en ma tiere criminelle est etabli au 
siege de Ia cour d'appel. II est preside par le president du tribunal de premiere instance 
du siege de Ia cour d'oppel assiste de deux (02) juges dont l'un est obligatoirement un 
juge des enfonts, de preference celui ayant precede a l' instrucfton et de deux (02) 
assesseurs pris sur Ia liste etablie par arrete du ministre en charge de Ia justice 
conformement a I' article 672 du present code. 

Article 685 : L'audience du tribunal pour enfants statuant en matiere criminelle 
doit se tenir taus les trois (03) mois. 

11 esf fait obligation o taus les presidents des tribunaux de premiere instance des 
sieges des cours d'appeL de reunir l'ous les trois (03) mois. le tribunal pour enfants 
statuanf en matiere criminelle. 

Article 686 : Les fonctions du ministere public sont tenues par le procureur de Ia 
Republique pres le tribunal de premiere instance du siege de Ia cour d 'appel. 

~J 
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Article 687 : Les dispositions des articles 673 6 678 et 681 6 683 du present code 
s'appliquent au tribunal p our enfants stotuant en matiere crrminelle 

Article 688 : Le tribunal p eut prononcer soit une des mesures de gorde ou de 
reedL. ation .. evues au cl-)api•re V dL present titre au> artide" 690 et 6o2 6 694 du 
p esen C de _oif une CO'ld:Jmnatior penafe. 

Dons ce as, s'il a enc urL lc pPrp •tuite, le mineur est condamne 6 une peine de 
dix ( 10 ~ vln 1 (2 . an .. _: empnsonr emeni. et est garde dans un etablissemenf 
approp11e. 

S 'il a c ncouru une peine crir1inelle 6 temps, il est condamne 6 une peine 
d'emprbonneme1t dont Ia duree ne pourra etre superieure o Ia moltie de Ia peine pour 
laquellt. ll aurait pL etre condamne s'll avalt eu plus de dix-hui1( 18) ons. 

Dans taus les cos, il peut etre mis par le jugement sous le regime de l'lnterdictlon 
de seJOUr pendant ctnq (OS) a ns a u moins et dix ( 1 OJ ans au plus. 

CHAP!TRE V 

DES MESURES DE GARDE PROVISOIRE ET DEFINITIVE DE 
REeDUCATION ET DE SUPVE!LLANCE 

SECTION PREMIERE 

DES MESURES DE GARDE lORS DE l 'INFORMATION 

Article 689 : Le juge des enfonts saisi d'une information peut prendre l'une des 
decision ~ suivantes concernant Ia garde proviso1re du mineur : 

1- ·emise aux pere .o• mere ou 6 un des parents du mineur ; 

2- remise o une personne digne de confiance ou 6 une institution charitable ou 6 
un centre d'acc.Jeil ou d observation ; 

3- le mineur ne peut etre place provisoirement dans une maison d'arret que si 
cette mesure paraTt indispensable ou encore s'il est impossible de prendre toute autre 
disposition ; dans ce cas, le mineur sera retenu dans un quariier special ou 6 defaut 
dans un local special; if doit etre SOUmis a l'isolement de nuit. 

Article 690 : La garde provisoire confiee a Ia famille, 6 une personne digne de 
confionce ou 6 une institution charitable, pevt etre assortk le cas echeant, du regime 
de llberte surveillee. 

Article 691 : Les mesures de garde provisoire sont revocables 6 tout moment par 
ordonnance motivee du juge des enfants. 

Article 692 : Appel de ces decisions peut etre interjete dons les formes ordinaires 
par les personnes visees au premier alinea de !'article 682 ; if y esl statue par lo 
chambre d'accusaiion. 

SECTION If 

DES MESURES DE GARDE ET D'EDUCATION PRISE$ PAR 
LES JURIDICTIONS DE JUGEMENT 

Article 693 : Le tribunal peut prendre a l'egard des mineurs, l'une des mesures de 
surveillance ou de reeducation suivantes : . 
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1- remise oux pere et mere ou a des parents du mineu1. opres admonestation de 
ce dernier; 

2- remise 6 une personne digne de confionce ou a une institution charitable ; 

3- placement chez un porliculier. dons une ecole profess1onnelle d'Etat ou privee 
oux fins d'apprentissoge d'un metier; 

.4- placement en internal dans un etablissement scolaire d' Etaf ou prive ; 

5- placement dans un centre de reeducation pour mineurs. 

Artic le 694 : Les mesures ediciees par !'article 693 ci-dessus doivent etre fixees 
pour un temps determine sans pouvoir depasser 1'6ge de dix-huit ( 18) ons. 

Article 695 : La remise du mineur a Ia famille peut e tre assortie du regime de Ia 
llberte surveillee. 

La remise du mlneur a une personne digne de confiance ou a une institution 
charitable. le placement du mineur chez un particulier ou dans un internet ou ecole 
professionnelle, entraTnent obligatoirement le regime de liberte surveillee. 

SECTION Ill 

DE LA li BERTE SURVElLLEE 

Artic le 696 : La reeducation des mineurs places SOUS regime de liberte surveillee 
esl sous l'autorite du juge des enfonts qui ordonne les activites des assistants sociaux. 
des delegues a l'enfance et de toutes autres personnes. 

Article 697 : Le juge des enfants overtit le mineur, ses parents, son tuteur ou 
gordien du caractere de Ia liberte surveillee ainsi que des obligations qu'elle entraine 
pour eux. 

Article 698 : Le juge des enfants competent est: 

1- le president du tribunal pour enfants qui a p rononce Ia decision ; 

2- le juge des enfants du lieu de residence du mineur place sous regime de liberte 
surveillee. sur delegation de competence accordee par le president de Ia juridiction 
pour enfants qui aura initialement statue. 

Article 699 : Le juge des enfants competent precede a Ia nomination du delegue 
charm~ de Ia surveillance du mineur. Ce delegue est choisi directement par le juge 
parmi les personnes s'interessant aux problemes de l'enfance. II doit etre age de plus 
de trente (30) ans. 

En meme temps. le juge des enfants peul nommer un assistant relevant du bureau 
social du ministers en charge de Ia justice ou tout autre technician doni !'intervention 
contribueralf 6 Ia reeducation et 6 Ia reintegration familiale et sociale du mineur. Ces 
personnes font un rapport sur le resultat de leur intervention. 

Article 700 : Le juge des enfants fixe par ordonnance le droil de visite des parents. 
si le mineur est place hors de sa famille. 

Article 701 : Le juge des enfonts peui. soil d'office. soit o lo requete du m inistere 
public. du mineur. des parents. des tuteurs ou gardiens. du conseil, du representant 
legal, statuer par ordonnance sur tous incidents. ins1ances rnodificot ives de placement, 
de demandes de remise de garde. noiamment en cas de deces ou de maladie grave 
des parents, des tuteur ou gardien, ou de mauvaise surveillance des personnes 
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chorgees de Ia gorde du mineur ou d'inodaptation du mrneur dans le p lacement 
etfectue. 

Article 702 : Lorsqu'une annee au mains s'est ecoulee depuis Ia decision de 
placement du mineur hors de sa famille, les parents du mineur ou son tuieur, son conseil 
peuveni effectuer une demande de remise ou de restitution de garde, en justlfiani de 
leur aptitude a elever !'enfant et d'un amendement suffisont de ce demier. 

Si cette demonde est rejetee, il ne peut etre fait de nouvelles demandes ovonfle 
delai de trois (03) mois. 

Article 703: S'll est etabli qu'un mineur. par sa mauvaise conduite, son indiscipline 
ou son comportement dangereux rend inoperantes les mesures de surveillance ou 
d'educotion prises a son egard. le juge des enfants peuf. par ordonnance motivee, le 
placer. jusqu 'a un age qui ne peuf de passer dix-hult ( 18) ons, dam un centre de 
reeducation pour mineurs. 

Article 704 : Si un incident a Ia liberte surveillee revele un defaut de surveillance 
corocterise de Ia part des parents, tuteur, gardien. des entraves systemotiques a Ia 
surveillance des delegues, le juge des entants. quelle que soit Ia decision prise pour le 
mineur. peut condemner les coupables a une amende de dix mille ( 1 0 000) a cent mille 
( 100 000) francs a pres avis du ministere public. 

Article 705 : II peut etre fait oppel des ordonnances et des jugements pris en 
application des articles 700 a 704 du present code dans les formes ordinoires. L'appel 
est porte devanf Ia cour d'appel statuant en chambre des mineurs. 

Article 706 : Des sa nomination, le delegue a Ia surveillance doi! prendre contact 
avec le mineur, ses parents. tuteurs ou les personnes chargees de so garde. 

II doif. aussi souvent qu'il est necessaire et en tout cas au mains une fois par mois, 
visiter le mineur ainsi que les personnes chargees de son education. 

II doit adresser au juge des enfants, un rapport trimestriel analysanf Ia situation 
moterielle et morale du mineur ainsi que les progres de sa reeducation. 

Le delegue doit rendre compte au juge qui I' a designs de tous les incidents qui 
pourraient survenir inopinement dans Ia conduite ou Ia vie du mineur a insi que ies 
progres de sa reeducation. 

Article 707 : La personne chargee de Ia garde. le directeur de l'etablissement 
charitable ou professionnel ou scoloire ou le particulier rec;:oit une copie de Ia decision 
qui I' a nomme. II doil s'occuper du mineur en bon pere de famille et aviser le delegue 
de tout incident grove qui surviendrait dans le comportement ou Ia sante de l'enfani. 

Article 708 : Le juge des enfants a toute possibilite de convoquer en son cabinet 
et de visiter le mineur, ses parents, son gardien et toutes personnes susceptibles de lui 
donner des renseignements sur Ia conduite du mineur el sur l'utilite des mesures prises. 

Article 709 ; le jUge des enfonts doif etablir pour cheque mineur p lace SOUS son 
outorite, un dossier comportant : 

1- une expedition de Ia decision qui a mis le mineur sous le regime de Ia liberte 
surveillee; 

2- une copie de l 'enquete sociale etablie Iars de !'information; 

3- une co pie des rapports trimestriels des delegues ; 
n-· 

131 



. . . 
4- une> expedition de toutes les decisions ou ordonnances infervenues pendant Ia 

periode de liberte surveillee. et d'une maniere generale, toutes pieces lnteressant Ia 
situation materiel ou morale du mineur. 

Article 710 : Le juge des enfants eiablit ala fin de l'annee. un rapport d'ensemble 
concernontle cas de cheque mineur place sous son autorlte. portent sur I' evolution de 
fa reeducation. Le rooporf est odresse au pr"'sident de fa cour d'appel. 

SECTION IV 

DES FRAtS D'ENTRETIEN DES MINEURS FAISANT l 'OBJET DE MESURE 
DE GARDE, DE PLACEMENT OU DE REEDUCATION 

Article 711 : L'auiorite qui statue sur Ia gorde provisoire ou definitive. determine le 
montant des allocatlohS a percevoir par les personnes, Institutions charltables ou 
diredeurs d'etablissement auxquefs les mineurs ont ete con ties. 

Le montant des allocations peut etre mls 6 Ia charge du tresor public ou a Ia 
charge de Ia fa mille du mineur en tout ou en par1ie. 

Article 712 : L'autorite qui a statue sur le montant des allocations, et dans le cas 
ou cette autorite est dessaisie. le juge des enfants competent peut, a Ia requete des 
parents. du benefic1aire ou du ministere public, proceder 6 Ia revision du montant de 
l'allocation. 

Article 713 : Appel des ordonnances prevues 6 l'article 711 du present code 
pourra etre interjete dans les formes ordinaires. II est examine par Ia cour d'appel 
slatuant en chombre des mineurs. 

Article 714 : Les allocations auxquelles Ia garde du mineur ouvre droi1 sont versees 
a Ia personne ou 6 !'institution privee qui a Ia charge du m1neur, ou au tresor public si le 
mineur a ete place dans une institution d'EtaL 

Article 715 : La caisse de securite sociale fait le versement des allocations au 
beneficiaire, apres reception de !'expedition de !'ordonnance, jugement ou arret qui 
ordonne Ia garde ou le placement de I' enfant. 

La cessation du versement se fait 6 Ia reception d'une attestation du juge des 
enfants competent. 

Article 716 : S'll s'agit d'allocations famlliafos dues 6 un fonctionnaire par les 
services financiers de I'Etat ceux-ci. des reception de !'expedition de !'ordonnance. 
jugement ou arret. cessent le paiement desdites allocations si le mineur esi place dans 
une institution d'Etat ou en fait un versemen1 distinct a Ia personne ou institution privee 
qui doit en beneficier. 

Article 717: Si un mineur a ete condamne a une peine d'emprisonnement sans 
sursis. les allocations familiales auxquelles if ouvre droit sont, par application des articles 
714 a 716. versees au tresor public. 

Article 718 : Le jugement ou I' ordonnance qui accorde des allocations 
d'entretien 6 I'Etot ou qui le condamne a payer des allocations est noiifie. par 
l'intermediaire du ministere public au directeur du tresor public. 

Article 719 : Les allocations d'entretien dues par I'Etat sonf reglees prioriiairement 
e 1 to us les trois (03) mois par le tresorier payeur sur le chapitre des frais de justice et sur 
presentation d'un efat rendu executoire par le president du tribunal de premiere 
instance apres requisitions du procureur de Ia Republlque. 
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Article 720 : les allocations d'entretien mises 6 Ia charge des parents sont 
recouvn§es comme fro is de justice. 

les pene et mere ou futeur, condamnes au paiement de>sdites allocations doivenf 
se presenter au greffe du tribunal qui a rendu Ia decision. II leur est remis un extrait en 
trois 103) exempla1res portent le decompte des sommes dues. 

Les condamnes s'acquitteront de leur dette entre les mains du tresorier payeur ou 
de l'un de ses comptables sur presentation de l'extrail. 

Nonobstant appel ou opposition. le paiement des allocations d'entretien doif 
s'effectuer par trenches mensuelles ou trimestrielle( selon le cas. le versemeni de Ia 
premiere tranche devon! avoir lieu dans les trois 103) mois 6 compter du jour ou Ia 
decision a ete rendue contradictoirement ou signifiee 6 personne. 

A defaut de paiement. il est fait application de Ia contrainte par corps prevue par 
les articles 826 e1 sulvants du present code. 

Article 721 : les actes de procedure. les decisions ainsi que les contrats de 
placement prevus aux articles precedents sont exempts de tous droits de timbre et 
d' enregistrement. 

Article 722 : les frais de transport des delegues 6 I' education surveillee sont payes 
comme frois de justice. 

Article 723 : Dans les tribunaux ou il n 'eXJste pas un juge des enfants. les fonctions 
de ce magistrat sont assurees par le juge d'instruction designe par le president du 
tribunal. 

TITRE XII 

DES DEMANDES PRESENTEES EN VUE D'ETRE REl.EVE DES INTERDICTIONS, 
DECHEANCES, INCAPACITES OU MESURES DE PUBLICATION. 

Article 724 : Toute demande presentee par un condamne en vue d'etre releve 
d'une interdiction. d'une decheance. d'une 1ncapacite ou d'une mesure de 
publication. formee en applica·tion des dispositions du code penal. precise Ia dale de 
la condemnation alnsi que les lieux ou a reside le requerant depuis sa condemnation 
ou sa liberation. 

Elle est adressee, selon les cas. au procureur de Ia Republique ou au procureur 
general qui s'entoure de tous les renseignements utiles. prend. s'il y a lieu. !' avis du 
president de Ia cour d'appel ou du tribunal de premiere instance ou de leur 
representant et saisif Ia juridiction competente. 

Article 725 : La Juridiction saisie statue en chambre du conseil sur les conclusions 
du ministere public. le requerant ou son conseil en1endu ou dOment convoque. S'il 
paraif necessaire d' entendre un condamne qui se trouve detenu. il peut etre procede 
conformement aux dispositions de I' article 795 du present code. 

La decision est signifiee 6 Ia requete du ministere public lorsqu'elle esl rendue hors 
Ia presence du requerant ou de son conseil. Elle peu1 etre, selon les cas, frappee 
d'appel ou deferee 61o chambre judiciaire de Ia cour supreme. 

Article 726 : En cas de rejet de Ia demande, le requerant est tenu au paiement 
des trois. La juridiction peut toutefois. par decision speciale e1 motivee. l'en decharger 
en toul ou en partie. 
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Mention de lo decision par loquelle un condomne est releve totolement ou 
portiellement d'une interdiction. decheance, incapacite ou d'une mesure de 
publication, est foite en marge du jugemenf ou de I' arret de condom notion ef au 
easier judiciaire. 

TITRE XIII 

DE l 'EXTRADITION 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA DEFINITION DE L'EXTRADITION 

Article 727: L'extradition est l'acte par lequel un Etat remet un stranger trouve sur 
son terrltolre 6 un autre Etat, sur la demands de celui-ci aux fins de poursuites pour une 
ou plusieurs infractions de droit commun ou pour !'execution d 'une peine priva tive de 
liberte prononcee centre ce1 stranger par une juridlctlon repressive de l'Etat requerant 
en raison d'une ou plusieurs infractions de droit commun. · 

Article 728: Quiconque s'est, sur le territolre national, rendu complice d'un crime 
ou d'un deli! commis ol'etranger, peut etre poursuivi et juge en Republique du Benin, a 
condition que !'existence du fait principal ail ete etablie par une decision definitive 
d'une juridictJon etrangere competente. 

Article 729 : Peu1 egalemen1 etre poursuivi et juge en Republique du Benin. 
quiconque s'esf rendu complice, a l'etranger, d'un crime ou d'un delit commis en 
Republique du Benin. 

Article 730 : Est entachee de nullite absolve, foute poursuite intentee en 
application des articles 728 et 729 si : 

- l'action publique est mise en mouvement par ceux qui n'en son1 pas habilites 
par le present code : 

- l'inculpe justifie qu 'il a ete juge definitivement pour les memes faits a I' etranger 
et en cas de condamnation, qu 'il a. conformement aux lois de I'Etat ou il a ete 
condamne, execute sa peine, ou que celle-cl est prescrite ou qu'il a beneficia d'une 
mesure de grace : 

-I' action publique est prescrite ou eteinte par l'omnlstie ou par toute autre cause 
au regard de Ia loi de I'Etat ou les faits ont ete commis, ou seralt prescrite ou eteinte au 
regard de Ia loi beninoise, si les faits avaient ete commis en Republique du Benin. 

Article 731 : Les poursuites peuvent etre exereses contre l'etranger devant le 
tribunal, SOli du lieu de son domicile, soit du lieu ou II a ete arrete. ou du lieu de 50 

derniere residence connue en Republique du Benin. 

T outefois. Ia cour supreme peut. sur requisitions du procureur general pres ladite 
cour. ordonner le renvoi de l'affaire devon! une autre juridiction, dons !'interet d'une 
bonne administration de Ia justice. 

CHAPITRE II 

DE l 'EXTRADITION DEMANDEE PAR UN GOUVERNEMENT 
ETRANGER 

Article 732 : Le president -de Ia Republique peut, par decret, ordonner 
!'extradition, aux Gouvernements e1rangers qui lui en fonf Ia demande. de tout . 
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etranger trouve sur son territoire national, objet d'une poursuite penale ou d'une 
condamnation a une peine privative de liberte dans I'Etat requerant aux conditions 
prevues par les sections I et II du present titre. 

II peut egolement. dans les memes formes. autoriser Ia communication aux 
autorites etrangeres. des pieces a conviction ou documents detenus par les autorites 
beninoises, sur demande presentee par voie diplomatique et sous condition, en cas de 
communication en originaux, de leur restitution dans les plus brefs delais. 

II ne peut etre donne suite a une demande de comparution devant une 
juridiction etrangere, en qualite de temoin, d'un individu detenu. meme au t itre de Ia 
contrainte par corps , que sous Ia condition expresse de son renvoi en Republique du 
Benin dons les plus brefs delais. le tout, aux trois de I'Etat requerant. 

SECTION PREMIERE 

DES CONDITIONS DE l 'EXTRADITION 

Article 733 : En I' absence de traifes. les conditions, Ia procedure et les effets de 
I' extradition sont determines par les dispositions du titre XIII du present code. 

Elles s'appliquenl egalemenf aux points qui n'auraient pas ete reglementes par 
res traites. 

Article 734 : Aucune remise ne pourra etre faite 6 un Gouvernement etranger. 
de personnes n'ayant pas ete !'objet de poursuites ou d'une condemnation pour une 
infraction prevue par Ia legislat1on beninoise. 

Article 735 : Le Gouvernement beninois peut livrer, sur leur demande, aux 
Gouvernements etrangers, tout individu non beninois qui. faisant I' objet d'une poursuite 
intentee au nom de I'Etat requerant ou d'une condemnation prononcee par ses 
trlbunaux, est trouve sur le territoire de Ia Republique. 

Neanmoins. !'extradition n'est accordee que si !'infraction. cause de Ia 
demande. a ete commise : 

- soif sur Je territoire de I' Etaf requerant par un su]e l de cet E1'at ou par un 
etranger; 

- soit en dehors de son territoire par un sujet de cei Etat ; 

- soit en dehors de son terriloire par un individu etranger a cet Etat. quand 
!'infraction est au nombre de celles donf Ia loi beninoise autorise Ia poursuite en 
Republique du Benin, alors meme qu'elles ont ete commises par un etranger a 
,. etranger. 

Article 736 : Les faits servant de base 6 Ia demande d' extradition doivent etre : 

- au regard de I'Etat requerant et de Ia loi beninoise, soit une infraction possible 
d 'une peine privative de liberte dont le minimum est au mains egal 6 deux (02) ans et 
dont fa poursuile n'est pas rendue impossible par Ia prescription. l'amnistie ou toute 
autre cause legale. soit une peine privative de liberte encore regalement susceptible 
d'execution. de six (06) mois au moins, compte non tenu de Ia contrainte par corps; 

- au regard de Ia loi beninoise, une infraction de droit commun ; 
- tel qu'il ne resulte pas des circonstances ef des fa its, que !'extradition esi 

demandee pour des raisons politiques, religieuses, raciales ou en raison de Ia 
nationalite de Ia personne mise en cause .. 
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Sont consfdere~ com me infractions de droit commun pouvant justifier I' extradition, 

les crime5 et delits non diriges contre une forme de Gouvernement. 

Sont assimllees aux infractions de droit commun. les infractions a competence 
universelle prevues par les conventions lnternationales ratlfiees par Ia Republique du 
Benin. 

Les dispositions precedentes s'appliquent aux infractions commises par les 
militaires, marins ou assimiles lorsqu 'elles sont punies comme infractions de droit 
comrnun par Ia loi n° 2010-11 du 07 mars 2011 portanf code maritime en Republique du 
Benin. 

II n'esf pas innove, quanta Ia pratique relative a Ia remise> des marins deserleurs. 

Article 737: L'extradition n'esf pas accordee: 

1- lorsque l'individu, objet de Ia demande est un national beninols, lo quallte de 
national etant appreciee a l'epoque de !'infraction pour laquelle !'extradition est 
requise; 

2- lorsque le crime ou delit a un caractere politique ou lorsqu'il resulte des 
circonstances que I' extradition est demandee dans un but polltique, religieux, racial ou 
en raison de Ia nationalite ; 

3- lorsque Ia personne demandee est un retugie en territoire de Ia Republique 
du Benin. En ce qui concerne les actes commis au cours d'une insurrection ou d'une 
guerre civile, par l'un ou l'autre des portis engages dans Ia lutte et dans l'interet de so 
cause, ils ne pourront donner lieu a !'extradition que s'ils constituent des odes de 
barbarie odieuse et de vondolisme defendus suivanf les lois de Ia guerre, et seulemenf 
lorsque Ia guerre civile a pris fin ; 

4- lorsque les crimes ou delits ont ete commis en Reoublique du Benin ; 

5- lorsque les crimes ou delits, quoique commis hors de Ia Republique du Benin, 
y ont ete poursuivis et juges definitivement ; 

6- lorsque d'apres les lois de I'Etat requerant ou celles de I'Etat requis, Ia 
prescription de !'action s'est trouvee acquise anterleurement 6 Ia demande 
d'extradition, ou Ia prescription de Ia peine anterieurement 6 !'arrestation de l'individu 
reclame et d'une fa9on genenale, toutes les fois que l'action publique de I'Etat 
requerant sera eteinte ; 

7- lorsque le fait a raison duquell'extradition a ete demondee est puni par Ia 
legislation de I'Etat requeront d'une peine ou d'une mesure de sOrete contraire a 
l'ordre public beninois ; 

8- lorsque Ia personne reclamee seraif jugee dans I' Etat requerant par un 
tribunal n'assurant pas les garanties fondamenfoles de procedures el de protection 
des droits de Ia defense ; 

9- lorsque le crime ou le delif constitue une infraction militaire prevue par les 
textes en vigueur. 

Article 738 : Si, pour une infraction unique, !'extradition est demandee 
concurremmenf par plusleurs Etats, ella est accordee de preference a I'Etat contre les 
interets duquel !'infraction etai1 dirigee ou a celul sur Ia terrli'oire duquel elle a ete 
commlse. 

Si les de man des concurrentes oni pour cause des infractions differentes, il est tenu 
compte, pour decider de Ia priorite de toulPs les circonsiances de fait e1 notomment 
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de Ia gravite relative et du lieu des infractions. de Ia date respective des demandes. de 
l'engagement qui seraii pris par l'un dPS Etats requerants de proceder a Ia 
re~extrodition. 

Article 739 : Sous reserve des exceptions prevues ci-opres. !'extradition n'est 
occordee qu'a Ia condition que l'individu extrode ne sera ni poursuivi, ni condamne. 
pour une infraction autre que celle ayant motive I' extradition. 

Article 740 : Dans le cas ou un etranger est poursuivi ou a ate condamne en 
Republique du Benin ef ou son extradition est demandee au Gouvernernent beninois. 6 
raison d'une infraction differente, Ia remise n'est effectuee qu'apres que Ia poursuiie 
est terminee et en cas de condemnation. a pres que Ia peine a et e executee. 

Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle 6 ce que l 'etranger puisse etre 
envoye temporairement pour comparaitre devant les tribunaux de I'Etat requeranf, 
sous Ia condition expresse qu' il sera renvoye des que Ia justice etrangere aura sta tue. 

Est regi par les dispositions du present article. le cas ou I' stronger est soumis a Ia 
contrainte par corps en application des dispositions des articles 826 a 845 du present 
code. 

SECTION II 

DE LA PROCEDURE DE L'EXTRADITION 

Article 741 : L'etranger en cours de poursuite ou d'execution d 'une peine en 
Republique du Benin ne peut etre extrade pour comparaitre devani les tribunaux de 
I'Etal reoueranl qu'apres !'intervention d'une decisron au fond ou !'execution des 
peines privatives de liberte. 

Article 742 : Les dispositions du precedent article sont applicables a l 'etranger 
incarcere en execution d'une contrainte par corps. 

Article 743 : Sous reserve des conventions internationales, toute demande 
d 'extradition est formee par voie diplomatique. A cette demande sont joints. selon le 
cas . 

. une expedition du jugement ou de l'arret de condemnation meme non 
contradictoire ; 

. un acte de procedure ordonnant ou operant de p leln droit. renvoi de l'inculpe 
devon! une juridiction repressive d'instruction ou de jugement; 

. un mandaf d'arret ou toute autre piece en tenant lieu. etabli par l'autorite 
etrangere competente. Ce mandaf ou cett"" piece doif preciser l'intracfion pour 
loquelle i1 a ete delivre et Ia dote de commission de !'infraction. 

Le jugement ou I' arret de condemnation. l'acfe de procedure en tenant lieu sonf 
produits en original ou en expedition authentique. 

L' Etat requerant joint en meme temps une co pie du texte applicable aux faits 
incrimines et un expose desdits faits. 

En cas de jugement ou d 'arret de defaut. outre les documents vises au present 
article. I'Etof requerant dolt fournir Ia preuve que Ia personne dont l'extradifion est 
demandee a eu connaissance du deroulement du proces ef qu'elle a dispose de 
moyens juridiques suffisants pour organiser sa defense. 

Article 744 : La demonde d'extrodition est. apres verification des pieces, 
transmise avec le dossier, par le ministre en charge des a ffaires etrangeres au ministre 
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en charge de Ia justice qui s'assure de Ia regularite de Ia requeHe ef lui donne tellec: 
suites que de droit. 

Article 745: Dans les vingt quatre (24} heures de !'arrestation, le procureur de Ia 
Repubhque ou un substitut de son parquet competent precede. si necessaire avec 
l'aide d'un interprete, a un in~errogatoire d'identile. notifie a l'etranger. le titre er vertu 
duquel II est arrete. recueille ses declarations apres l'ovoir prevenu qu'il est libre de 
n'en point fa'r=- et ovise de son droit de se faire assister d'un avoca1. 

De tout, il esl dresse proces-verbal signe du magistrat de l'etranger et. Je cas 
echeant, de l'interprete. 

En cas de refus de signer par l'etranger ou s'il ne salt signer, mention en est foite 
audit proces-verbol qui. le cas echeant, est egalement signe de l'interprete. 

Artic le 746 : L'etranger est transfere dans le plus bref delai et ecroue a ia maison 
d'arr~t du chef lieu de Ia cour d'appel, dans le ressort de laquelle II a ete arrete. 

Article 747: Les pieces produites 6 l'appui de Ia demande d 'extradition sont en 
meme temps transmises par le procureur de lo Republique au procureur general. Dans 
les vingt quatre (24) heures de leur reception, le titre. en vertu duquell'arrestation aura 
eu lieu, est notifie 6 l'etranger. 

Le procureur general ou un membre de son parquet, precede dans les memes 
delais et formes indiques 6 !'article 745 ci-dessus, 6 un nouvel interrogataire d'identite 
donf il est dresse procec verbal. 

Article 748 : La chambre d'accusation est soisie sur-le-champ des prod?s­
verbaux susvises et de tous autres documents. L'etranger comparait devon! elle dans 
un delai maximum de huit (08) jours, 6 compter de Ia notification des pieces. 

Sur Ia demonde du ministere public ou du comparant. un delai supplementaire 
de huif (08} jours peut etre accorde avant les debats. II est ensuite precede 6 un 
interrogatoire doni le proce~s-verbal est dresse. 

L'audfence est publique. 6 mains qu'il n'en soit decide autrement sur fa 
demande du parquet ou du comporant. 

Le ministere public et !'Interesse sont entendus. Celui-ci peut se falre assister d'un 
(01) avocet inscril au barreau et d'un (01) lnterprete. II peut etre mis en liberte 
provisoire 6 fout moment de Ia procedure, et conformement aux regles qui gouvement 
Ia matiere. 

Article 749 : Si. Iars de sa comparution, !'interesse declare renoncer au benefice 
de Ia presente loi et consent formellement 6 etre livre aux autorites du pays requerant, 
il est donne acte par Ia cour de cette declaration. 

Copre de cette decision est transmise sans retard par les soins du procureur 
general au ministre en charge de Ia justice. pour toutes fins utiles. 

Article 750 : Dans le cas contraire. Ia chambre d'accusation donne son avis 
motive sur Ia demande d'extradition. 

Cef avis est defavorable. si Ia cour estime que les conditions legales ne sont pas 
rempfies, ou qu'il y a erreur evldente. 

Le dossier doif etre envoye au ministre en charge de lo justice dans un delai de 
huit (08) jours 6 dater de I' expiration des delals prevus 61'article 748. 

Article 751 : Si l'avis motive de Ia chambre d'occusation repousse Ia demande 
d'extrodition, eel avis est definitif et /'extradition ne peut etre accordee. 
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Article 752 : Si I' avis motive de Ia chambre d'occusotion accorde l'extrodition. le 
minis tre en charge de Ia justice propose. s'il yo lieu. a Ia signature du president de Ia 
Republique. un d'"'~"'ret auforisont I' extradition. 

Si. dons le deloi d'un (01) mois a campier de Ia notification de cet octe. I' extrade 
n'o pas ete reru par les agents de l'Etat requeranf. if est mis en liberte. ei ne peui plus 
etre reclome pour Ia meme cause. 

Article 753: En cas d'urgence, et sur Ia demande directe des aulorites judiclaires 
du pays reqt.. ran1, les procureurs de Ia Republique competenls peuvenf, sur un simple 
avis. transmis soif par Ia paste. soit par tou t mode de transmission plus rapide laissant 
une trace e rife au materiellement equivalente. de !'existence d'une des pieces 
indlquees par I' article 743. ordonner I' a rrestation proviso~re de l'etranger. 

Un avis regulier de Ia demande devra etre transmis en meme temps p ar voie 
diplomatique. par Ia paste ou par tout mode de transmission la issant une trace ecrite, 
au ministre en charge des affaires etrangeres. 

Les procureurs de Ia Republique doivent donner avis de cette arrestation au 
procureur general qui en in forme le ministre en charge de Ia justice. 

Article 754 : L'individu arrete provisoiremenf dans les conditions prevues par 
!'article 745, peut eire mis en liberte si, dans le delai de vingt (20) jours. a dater de son 
arres•otion. lorsqu'elle aura ele operee a Ia demande du Gouvernement d'un pays 
limitrophe, le Gouvernement beninois ne re<;oit l'un des documents mentionnes a 
I' article 743 du present code. 

Le delai de vingl (20) jours precite est porte a un 101) mo1s. si le territoire du pays 
requeranf est non limitrophe, a trois 103) mois si ce territoire est hors d' Afrique. 

La mise en liberte est prononcee sur requete adressee 6 Ia chambre 
d'occusation. qui statue sans recours. dans Ia huitoine. 

Si. ulferieurement. les pieces susvisees parviennent au Gouvernement beninois. Ia 
procedure est reprise. conformemenl oux articles 7 44 et suivanls du present code. 

SECTION Ill 

DES EFFETS DE L'EXTRADITION 

Article 755 : L' extra de ne peuf etre poursuivi ou punl pour une infraction 
anterieure a Ia remise. autre que celle oyant motive !'extradition. 

II en est oufremenl, en cas d'un consentement special donne dons les conditions 
ci-apres par le Gouvernement requis. 

Ce consentemenf peut eire donne par le Gouv0rnement beninois. meme au cas 
ou le fait. cause de Ia demande, ne serait pas l'une des infractions determinees au 
present code. 

Article 756 : Dons le cas ou le Gouvernement requerant demande. pour une 
infraction anferieure a !'extradition. l'autorisa tion de poursuivre l'individu deja livre. 
!'avis de lo chambre d'accusation devant laquelle l'inculpe avail comparu peuf etre 
formuh~ sur Ia seule production des pieces transmises a l'appui de Ia nouvelle 
demande. 

Sont egalemenl tronsmlses par le Gouvernement etranger el soumises a Ia 
chambre d 'accusa1ion, les pieces contenonf les observations de l'individu livre ou Ia 
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declaration qu'il entend n'en presenter aucune. Ces explications peuvent etre 
complefees par un ovocat choisi par lui, ou qui est designs ou commis d'office. 

Article 757 : Est considere comme soumis sans rf.serve a l' application des lois de 
l'Etat requeronf. a raison d 'un foi1 quelconque onterieur a !'extradition et different de 
!'infraction qui a motive cette mesure, l'individu livre qui o eu pendant trente (30} jours 
a compter de son elargissement defrnitif, lo possibllite de quitter le territoire de cet Etat. 

Article 758: Dans le cas ou, !'extradition d'un etranger ayanf eie obtenue par le 
Gouvernemenf beninois, le Gouvemement d'un pays tiers, solliciTe a son tour du 
Gouvernement beninois. !'extradition du meme individu a raison d'un fait a nterieur a 
!'extradition autre que celul juge en Republique du Benin ef non connexe a ce faiLle 
Gouvernement ne detere, s'il y a lieu. 6 cette requete qu'apres s'etre assure du 
consentement du pays par lequel l' extradition a ete accordee. 

Toutefols cet'te reserve n'a pas lieu d 'etre appliquee lorsque l' individu extrade a 
eu. pendant le delai fixe a !'article precedent, Ia faculfe de quitter le territoire beninois. 

SECTION IV 

DE QUELQUES PROCEDURES ACCESSOIRES 

Article 759 : L'extradition par voie de transit sur le territoire beninois ou par les 
batiments des services maritimes beninois, d'un individu de nationalite quelconque. 
livre par un autre Gouvernement est autorisee sur simple demande par voie 
diplomatique. appuyee des pieces necessaires pour etablir qu'il ne s'agit pas d'un delit 
politique au purement militaire. 

Cette autorisation ne peut erre donnee qu 'aux Etats qui accordeni. sur leur 
territoire. Ia meme faculte au Gouvernement beminois. 

Le transport s'effectue sous Ia conduite d'agents beninois et aux trois du 
Gouvernement requeront. 

Article 760 : Lachambre d'accusation decide s'il y a lieu au non de transmettre 
en tout ou partie les titres, valeurs, argent ou autres objets saisis, au Gouvernement 
requerant. Cette remise peut avoir lieu, meme si !'extradition ne peui s'accomplir, par 
suite de I' evasion au de Ia mort de l 'individu reclame. 

La chambre d 'accusation or donne Ia restitution des papiers et autres objets 
enumeres ci-dessus qui ne se rapportent pas au fait impute a I' etranger. Elle statue, le 
cos echean1, sur les reclamations des tiers detenteurs et autres ayants-droit. 

Article 761 : En cas de paursuites repressives, non politiques dans un pays 
etranger, les commissions rogatoires emanant de l'autorite etrangere sont re<;ues par 
voie diplomatique et transmises au ministre en charge de Ia justice dans les formes 
prevues 6 I' article 744 ci-dessus. Les commissions rogatoires son! executees, s'il y a lieu, 
ef conformement a Ia loi beninoise. 

En cas d 'urgence, elles peuvent etre I' objet de communications directes entre les 
aulorites judiciaires des deux Elats, dans les formes prevues a l'art1cle 753 ci-dessus. 

En pareil cas, faute d'avis donne par voie diplomatique au ministre beninois en 
charge des aftaires etrangeres par le Gouvernement interesse. les communications 
directes entre les autorites judictaires des deux (02) pays n'auront pas de suites utiles. 

Article 762 : En cos de poursuites repressives exercees a l'etranger, lorsqu'un 
Gouvernemenf etronger juge necessaire. Ia notification d'un acie de procedure ou . 
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d'un jugement a un individu residanf sur le territoire b€minois, Ia piece est transmise 
suivant les formes prevues aux articles 743 et 744 du prE-sent code, accompagne~"', le 
COS echeonf. d'une traductio,..., fr0n9aise. 

La signification n'est faite a personne a Ia requetP du minish3re public que par 
les soins d'un officiPr competent. L'originol constatant Ia notification est retourne par Ia 
me me vole au Gouvernement requerant. 

Article 763: Lorsque, dons une cause penale instruite a l'etranger, le 
Gouvernement etronger juge necessaire Ia communication des pieces a convicfron ou 
de documents se trouvant entre les mains des outorites beninoises, Ia demande est 
faiie par voie diplomatique. II y est donne suite a moins que des considerations 
particulieres ne s'y opposent, et sous !'obligation de faire retour des pieces et 
documents dans le plus bref delai. 

Article 764: Si, dans une cause penale, Ia comparution personnelle d'un temoin 
residant en Republique du Benin est jugee necessaire par un Gouvernemeni etranger, 
le Gouvernement beninois, saisi par voie diplomatique !'engage a se rendre a 
!'invitation qullui est adressee. 

Neonmoins, Ia citation n' est re9ue et signifies qu 'a Ia condition aue le temoin ne 
pourra etre poursuivi ou defenu pour des raisons anterieures a sa comparution. 

Article 765 : L'envoi des personnes detenues, en vue d'une confrontation, doit 
etre demande par voie diplomatique. 

II est donne suite a Ia demande, a moins que des consrderations particulieres ne 
s'y opposent, et sous Ia condition de renvoyer lesdits detenus dans le plus bref delai. 

CHAPITRE Ill 

DE L'EXTRADITION DEMANDEE PARLE GOUVERNEMENT BENINOIS 

Article 766 : Outre celles contenues dans le present chapitre, les disposii'ions des 
articles 737 a 739 du present code sont applicables a !'extradition demandee par le 
Gouvernement beninois. 

Article 767: L'extradition demandee par le Gouvernemeni beninois est soumise 
a Ia procedure suivante : 

- le procureur de Ia Republique transmet. au procureur general pres Ia cour 
d'appel competente, un dossier concernant Ia personne reclamee. Ce dossier 
comports: 

• une expedition du jugement ou de l'arret de condemnation; 

• un mandat d'arret du juge d'instruction, de Ia chambre d'accusation ou de Ia 
juridlction de jugement ; 

• une ordonnance de renvoi du juge d'instruction ou de I' arret de renvoi de Ia 
chambre d'accusation, s'il s'agit d'un inculpe ou d'un accuse; 

• s'il y a lieu, Ia copie des dispositions legales relatives a Ia complicite, a Ia 
tentative, au cumul d'infractions ei ala prescription; 

• un extraii du bulletin n° 3 du cosier judiciaire . 

. le procureur general transmet le dossier au ministre en charge de Ia justice. 
assorti d'un rapport enom;:an1 les faits qui motivent Ia demande d'extradition et Ia date 
de Ia commission desdits faits ; 
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- sous reserve des conventions infernationales, le ministre en charge de Ia justice 
transmet le dossic-" ainsi constitue au ministre en charge des affaires efrangeres, qui 
l'achemine par voie diplomatique al'Etal requis. 

Article 768 : L'extradition obtenue par le Gouvernement beninois es1 nulle, si elle 
est intervenue en dehors des co~ prevus par le pr~sen code. 

La nullite est prononcee. meme d 'office. par Ia juridiction d'instruction ou de 
jugement dont l'extrade releve apres sa remise. 

Si !'extradition a eie accordee en vertu d'un arret ou d 'un jugemenf definitif, Ia 
nullite est prononcee par Ia chambre d 'accusation dans le ressorf de laquelle cette 
remise a eu lieu. 

La demands en nullite formee par l'extrade n'est recevable que si elle est 
presentee dans un delai de trois (03) jours a compter de Ia mise en demeure qui lui est 
adressee. 

Article 769 : Les memes juridictions sont juges de Ia qualification donnee aux faits 
qui ont motive Ia demande d'extradition. 

Article 770 : Dans le cas ou l'exiradition est annulee. l'extrade, s'il n'est pas 
reclame par le Gouvernement requis. est mis en liberte et ne peut etre repris, soit a 
raison des faih qUI ont motive son exiradition. soif a raison des faits anterieurs que si, 
dans les trente (30) jours qui suivent Ia mise en liberte, il est arrete sur le terrifoire 
beninois. 

TITRE XIV 

DE LA COOPERATION AVEC LACOUR PENALE INTERNATIONALE 

Article 771 : Pour /'application du statu1 de Ia cour penale internationale ratifie le 
22 janvier 2002, Ia Republique du Benin participe 6 Ia repression des infractions el 
coopere avec cette juridici ion dans les conditions fixees par le present titre. 

Les dispositions qui suivent son1 applicables a toute personne poursuivie devan1 Ia 
cour pimale internationale ou condamnee par celle-ci a ra ison des actes qui 
constituen1. au sens des articles 6 a 8 et 25 du statui, un genocide, des crimes contre 
l'humanite ou des crimes de guerre. 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA COOPERATION JUDICIAIRE 

SECTION PREMIERE 

DE l'ENTRAIDE JUDICIAIRE 

Article 772 : Les demandes d'entraide emonont de Ia cour penale internationale 
sont adressees aux autorites competentes en vertu de /'article 87 du statui, en original 
ou en copie certifiee conforme occompognees de toutes piecesjustificatives. 

Ces documents son1 transmis au procureur de Ia Republique pres le tribunal de 
premiere instance de Coi onou qui leur donne toutes suites utlles. 

En cas d'urgence, c es documents peuven1 etre transmis directemenf ef par tout 
moyen a ce magistraL lis son1 ensuite transmis dans les formes prevues aux qlineas 
precedents. . 
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Article 773 : Les demandes d'eniraide sonf executees, selon le cas. par le 

procureur de Ia Republique pres le tribunal de premiere instance de Cotonou ou par le 
doyen des juges d'instruction de ce tribunal qui agissent sur !'ensemble du ierritoire 
national en prPsence. le cas echeant, du procureur pres Ia cour penale intemat1onale 
ou de son representant, ou de toute autre personne mentionnee dans Ia demande de 
Ia cour pen ale . ernationale. 

Les l')roces-verbaux etablis en execution de ces derr·andes sont adresses a Ia cour 
pen ale internalionale par les autorites competenfes en vertu de I' article 87 du statut. 

En cas d'urgence, les copies certifiees conformes des proces-verbaux peuvent 
etre adressees directement et par tout moyen a Ia cour pemale internationale. Les 
proces-verbaux son1 ensuite transmis dans les formes prevues aux alineas precedents. 

L'execution sur le ferritoire beninois des mesures conservatoires mentionnees au 
point k du paragraphe 1 de !'article 93 du statut est ordonnee. aux frais du Tresor et 
selon les modalites prevues par le code de procedure civile, par le procureur de lo 
Republique pres le tribunal de premiere instance de Co'lonou. La duree maximale de 
ces mesures est limitee a deux (02) ans. Elles peuvenf etre renouvelees dans les memes 
conditions avant I' expiration de ce delai 6 Ia demande de Ia cour pen ale 
internationale. 

Le procureur de Ia Republique pres le tribunal de premiere instance de Cotonou 
tronsmef aux autoriles competentes, en vertu de l'article 87 du statut, toute difficulte 
relative a I' E>xecution de ces mesures, a fin que soient mem~es les consultations prewues 
aux articles 93, parographe 3 et 97 du statut. 

SECTION II 

DE L'ARRESTATION ET DE LA REMISE 

Article 774 : Les demandes d'arrestaiion aux fins de remise delivrees par Ia cour 
penale internationale son1 adressees en original et accompaqnees de toutes pieces 
justificatives. aux autorites competentes en vertu de !'article 87 du statut qui, apres 
s'etre ossurees de leur regularite formelle. les transmettenf au procureur general pres Ia 
cour d'appel de Cotonou et. dans le meme temps. les mettent a execution sur 
l'etendue du territoire de Ia Republique. 

En cas d'urgence. ces demandes peuvent aussi etre adressees directement e1 
par tout moyen au procureur de Ia Republique territorialement competent. Elles sont 
ensuite fransmises dans les formes prevues a l'alinea precedent. 

Article 775: Toute personne apprehendee en vertu d'une demande d'arrestation 
aux fins de remise doit etre deferee dans les ving1-quatre (24) heures au procureur deJa 
Republique territorialement competent. Dans ce delai. les dispositions des articles 62 e1 
63 du present code lui sont applicables. 

Apres avoir verifie l'identite de ceHe personne, ce magistral l'informe. dans une 
langue qu'elle comprend, qu'elle fait I' objet d'une demande d'arrestation aux fins de 
remise ef qu'elle comparaitra. dans un delai maximum de cinq (05) jours. devant le 
procureur general pres Ia cour d'aopel de Cotonou. Le procureur de Ia Republique 
l'informe egalement qu'elle pourra etre assistee par un defenseur de son choix ou. 6 
defaut. par un defenseur commis d'office par le batonnier de l'ordre des avocots, 
informe sans delai par tout moyen. II l'avise de meme qu'elle pourro s'entrelenir 
immediatement avec le detenseur designe. 
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Mention de ces informations est toile au proc.:.c;-verbal. qui est aussit61 transmis au 

procureur general pres Ia cour d'appel de Cotonou. 

Le procureur de Ia Republique ordonne !'incarceration de Ia personne reclomee 
ala maison d 'am9f. 

Article 776 : La personne reclamee est transferee. s'il y a lieu. ef ecrouee a l'une 
des maisons d'orret du resso'J de Ia cour d'oppel de Cotonou. le transferement doit 
avoir lieu dans un delai max1mum de cinq (05) jours a compter de sa presentation au 
procureur a Ia Rvt:'ublique aute de quoi Ia personne reclamee est immediatement 
liberee sur decision de Ia chambre d'accusation de Ia cour d'appel de Cotonou. a 
moins que le transf rement a1 ete retarde par des circonstances insurmontables. 

Le procureur general pres cette meme cour lui notifie. dans une langue qu'elle 
comprend, Ia demande d'arrestation aux fins de remise ainsi que les chefs 
d'accusation porfes centre elle. 

Lorsque lo personne reclamee a deja demande l'assistance d'un dE:Henseur et 
que celui-ci a ete dOment convoque. le procureur general rec;oit ses declarations. 

Dans les autres cas. ce magistra f lui rappelle son droit de choisir un defenseur ou 
de demander qu'il lui en soil designe un d'office. le defenseur choisi ou, dans le cas 
d'une demande de commission d'office, le batonnier de l'ordre des avocets. en est 
informe par tout moyen et sans delai. Le defenseur peut consulter sur-le-champ le 
dossier et communiquer librement avec Ia personne reclamee. Le procureur general 
rec;oit les declarations de cette derniere apres l'avoir overlie qu'elle est libre de ne pas 
en faire. 

Mention de c~t avertissement est faite au proces-verbal. 

Article 777: Lachambre d'accusation est immediatement saisie de Ia procedure. 
La personne reclamee comparaTt devant elle dans un delai de huit (08} jours a 
compter de so presentation au procureur general. Sur Ia demande d~ ce dernier ou 
de Ia personne reclamee. un dela l supplementoire de huit (08} jours peut etre accorde 
avant les debats. II est ensuite precede a un interrogaioire. dont il est dresse prod?s­
verbal. 

Les debats se deroulent et l'arret est rendu en audience publique, sauf si Ia 
publicite est de nature a nuire au bon deroulement de Ia procedure en cours. aux 
interets d'un tiers ou a Ia dignife de Ia personne. Dans ce cas. Ia chambre 
d'accusation. a Ia demande du ministere public, de Ia personne reclamee ou d'office. 
statue par un arret rendu en chambre du conseil qui n' est susceptible de pourvoi en 
cassation qu'en meme temps que l'arref portent sur Ia remise prevue a !'article 784 
a linea 2 du present code. 

Le ministere public et Ia personne reclamee sont enfendus. cette derniere 
assistee le cos echeont de son detenseur et. s'il y a lieu. en pr,.sence d'interpn9te. 

Article 778 : Lorsque Ia chambre d'accusation conslate qu'il n'y a pas d'erreurs 
evidentes. elle ordonne Ia remise de Ia personne reclamee et. si celle-ci est libre. son 
incarceration a cette fin. Toute autre question soumise a Ia chambre d'accusation est 
renvoyee a Ia cour penale internaiionale qui lui donne suites utiles. 

La chambre d'accusatlon statue dans les quinze ( 15} jours de Ia comparution 
devant elle de Ia personne reclamee. En cas de renvoi. Ia chambre judiciaire de Ia 
cour supreme statue dans un dela i de deux (02) mols sulvant Ia recept ion du dossier a 
Ia cour suprem.e. .. 
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Article 779 : La mise en liberte peut etre demandee a tout moment a Ia chambre 

d 'accusation de Ia cour d 'appel de Cotonou qui procede canformemenf o I' article 59 
du statut et 6 fa procedure prevue aux articles 148 alineo I e1 et suivonts du present 
code. La chambre c uccusation statue par un arret rendu en audience publique ef 
motive par reference aux dispositions du paragraphe 4 de !'article 59 susvise. 

Article 780: L'arref rendu par fa chambre d'accusation et le cas echeant, le lieu 
et Ia date de Ia rem1se de Ia personne reclamee, ainsi que Ia duree de Ia detention 
subie en vue de cette remise, sont portes a Ia connaissance de Ia cour pemale 
internat1onale, par tout moyen. par les autorites competente$ en vertu de !'article 87 du 
slatut. 

La personne reclamee est remise dans un delai d'un (01) mois 6 compter du jour 
ou cette decision est devenue definitive, faute de quoi elle est immediatement liberee 
sur decision de Ia chambre d'accusation, o moins que sa remise aif ete retardee par 
des circonstances insurmontables. 

Article 781 : Les dispositions des articles 740 o 746 du present code sont egalement 
applicables si Ia personne reclamee est poursuivie ou condamnee en Republique du 
Benin pour d'autres chE>fs que ceux vises par Ia demande de Ia cour penale 
internationals. 

Toufefois, fa personne detenue dans ces conditions ne peut beneficier d 'une mise 
en liberle au titre des articles 752 alinea 2 et 754 du present code. 

La procedure suivie devant Ia cour penale internationale suspend. 6 l' egard de 
cette personne, fa prescription de I' action publique et de fa peine. 

Article 782: Le transit par le territaire beninois d'une personne transferee a Ia cour 
par un autre Etat est autorise conformemenf 6 !'article 89 du statut pa" les autorites 
competentes en vertu de l'arlicle 87 du statui. 

Article 783 : Lorsaue Ia cour sollicite l'ext·ension des conditions de Ia remise 
accordee par les autorites beninoises. Ia demands est fransmise aux autorites 
competentes en vertu de !'article 87 du statuf. qui Ia communiquenf. avec toutes les 
pieces justificatives ainsi que les observations eventuelles de l'inf'eresse, a Ia chambre 
d'accusatlon de Ia cour d'appel de Cotonou. 

Sl au vu des pieces considerees e1, le cas echeant. des explications de Ia 
personne concernee, Ia chambre d'accusation consfate qu'il n'y a pas d 'erreurs 
evidentes, elle autorise !'extension sollicitee. 

Article 784 : Lo personne qui a fait !'objet d'une arrestation provisoire dans les 
conditions prevues 6 l'a1icle 92 du statui peut. si elle y consent, etre remise a Ia cour 
penale inlemationale avant que les autorites competentes en vertu de l'article 87 du 
statut aienf ete saisies d'une demands formelle de rem1se de Ia part de Ia Juridiction 
iniernationale. 

La decision de remise est prise par Ia chambre d'accusation de Ia cour d'appel 
de Cotonou apres que celle-ci a informe Ia personne concernee de son droH 6 une 
procedure formelle de remise et a recuellli son consentemenl . 

Au cours de son audition par Ia chambre d'accusation. la personne concernee 
peut se faire assister par un defenseur de son choix ou, a defaut, par un defenseur 
commis d'office par le batonnier et. s'il y a lieu, par un inferprefe. 

La personne qui a fait !'objet d'une arrestation proviso1re dans les conditions 
pn§vues 6 I' article 92 du statut et qui n I a pas consentl a efre remise a Ia cour peut etre 
liberee si les autorifes competentes en vertu de I' article 87 du slatuf ne re<;oivent pas .. : , 
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de demonde formelle de remise dons le deloi presrrit par le reglement de procedure 
ei de preuve de ceite juridiction internationals. 

La liberation est decidee par Ia chambre d' accusation sur requete presentee par 
!'interesse. La chambre d'accusation statue dans les huit (08) jours de Ia comparution 
devant elle de Ia p~=>rsonne arretee. 

SECTION Ill 

DE L'EXECUTION DES PEINES D'AMENDE ET DE CONFISCATION AINSI QUE DES 
MESURES DE REPARATION EN FAVEUR DES VICTJMES 

Article 785 : Lorsque Ia cour pen ale internationals en fait Ia demande. I' execution 
des peines d' amende et de confisc_ation ou des decisions concernant les reparations 
prononcees par celle-ci est autorisee par le tribunal correctionnel de Cotonou saisi. a 
cette fin. par le procureur de Ia Republique. 

La procedure suivie devant le tribunal obeit aux regles du present code. 

Le tribunal est lie par Ia decision dP Ia cour penale internationale. y compris en ce 
qui concerne les dispositions relatives oux droits des tiers. Toutefois. dans le cos 
d'execution d'une ordonnance de confiscation. II peui ordonner toutes les mesures 
destinees a permettre de recuperer Ia valeur du prodult. des biens ou des avoirs doni Ia 
cour a ordonne Ia confiscation, lorsqu'il apparaif que l'ordonnance de confiscation ne 
peut etre executee. Le tribunal entend le condamne ainsi que toute personne ayant 
des droits sur les biens. au besoin par commission rogaloire. Ces personnes peuvent se 
faire represenier par un defenseur. 

Lorsque le tribunal constate que f'oxecution d'une ordonnance de confiscation 
ou de reparation aurait pour effet de porter prejudice a un tiers de bonne foi qui ne 
peut relever appel de lodite ordonnance. il en informs le procureur de Ia Republique 
aux fins de renvoi de Ia question a Ia cour penale intemationale qui lui donne suites 
utiles. 

Article 786 : L'autorisatlon d'execution rendue par le tribunal correctionnel en 
vertu de !'article precedent entrains. selon Ia decision de Ia cour penale 
internationals. transfert du prodult des amendes et des biens confisques ou du produit 
de leur vente a Ia cour ou au fonds en faveur des victimes. Ces biens ou semmes 
peuvent etre attribues aux victimes. sl Ia cour en a decide et a precede a leur 
designation. 

Toute contestation relative a !'affectation du produit des amendes. des biens au 
du produit de leur vente est renvoyee a Ia cour penole internationale qui lui donne 
suites utiles. 

SECTION IV 

DE l'EXECUTION DES PEINES D'EMPRISONNEMENT 

Article 787: Lorsque, en application de l'article 103 du statut. le Gouvernemenf a 
accepte de recevoir une personne condamnee par Ia cour penale internationole sur 
le territoire de Ia Republique du Benin afin que celle ci y purge sa peine 
d'emprisonnement, Ia condemnation prononcee est directemeni et immediatement 
execuioire des le transfert de cette personne sur le sol national. pour Ia partie de peine 
restant a subir. 

~ 
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Sous reserve des dispositions du statut et de Ia presenie section, !'execution et 
l'appllcat1on de Ia peine sont regies par les dispositions du present code. 

Article 788 : Des son arrivee sur le territoire beninols. lo personne transferee est 
presentee au procureur de Ia Republique du lieu d'arrivee. qui precede a son 
inferrogatoire d'1den~:te et en dresse proces-verbal. Toutefois si l'interrogatoire ne peut 
etre imr eJiotemer~ effectue. Ia personne est conduite o Ia maison d 'arret ou elle ne 
peut et letenue p U'" de \ ·,..gt quotre (24) heures. A !'expiration de ce delai, elle est 
conduit d'officP devant le procureur de Ia Republique par les soins du chef 
d'etabli ement. 

Au vu des pieces constatantl'accord entre le Gouvemement beninois et Ia cour 
penale intemationale concernant le transferl de !'interesse, d 'une co pie certifiee 
conforme du jugement de c ondamnatlon ef d'une notification par Ia cour de Ia date 
du debut d'execution de Ia peine et de Ia duree restant o accomplir. le procureur de 
Ia Republique ordonne l'incorcera tion immediate de Ia personne condamnee. 

Article 789 : Si Ia personne condamnee depose une demande de reduction de 
peine, de f actionnemem de suspension de peine ou de liberation condifionnelle sa 
requete est adressee au procureur general pres Ia cour d'appel dans le ressort de 
laquelle elle est incarceree qui Ia transmet au ministre charge de Ia justice. 

Celui-ci communique Ia requete c Ia cour penole 1nternofionole dans les meilleurs 
delois, avec taus les documents pertinents. La cour penale internafionale decide si Ia 
personne condomnee peut ou non beneficier de Ia mesure sollici•ee. Lorsque Jo 
decision de Ia cour est negative. le gouvernement indique a Ia cour s'il accepte de 
gorder Ia personne condomnee sur le territoire beninois au s'il entend demander son 
transfert dans un autre Etat qu'elle aura designe. 

LIVRE V 

DES PROCEDURES D'EXECUTION 

TITRE PREMIER 

DE l'EXECUTION DES SENTENCES PENALES 

Article 790 : Le ministere public et les parties poursuivent l'execufion de Ia 
sentence chocun en ce qui le concerne. 

Neanmoins, les poursu; .. es pour le recouvrement des amendes et confiscations 
sonf foites au nom du ministere public par I' agent judicioire du tresor. 

Article 791 : L'execufion a Ia requefe du ministere public a lieu lorsque Ia decision 
est devenue defimtive. 

Toutefois, lorsqu'un prevenu non detenu est condamne a l'emprisonnement, 
!'execution de Ia paine peut etre immediotement ordonnee opres le jugemenf ou 
!'arret, si le prevenu y consent expressement. En ce cos, l'exercice des voles de recours 
est sons effet sur Ia detention. 

Le deloi d'oppel occorde au procureur general par !'article 518 ne fait point 
obstacle al'execution de Ia peine. 

Arlicle 792 : Le procureur de Ia Republique e1 le procureur general ant le droit de 
requerir directement !' assistance de Ia force publique a l'effet d 'ossurer cetfe 
execution . . 

'fy 
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Article 793 : Tous incidents contentieux relatifs a !'execution sont partes devant Ia 
JUfidictiOI O'J a prononce Ia sentence Cette juridlction peut egalement proceder a Ia 
rectification des erreurs purement materielles contenues dans ses decisions. 

Par exception, Ia chombre d 'occusation connaif des rectifications et des 
1nc1de'1t'" d'execution auxquels peuvenf donner lieu les arreHs de Ia cour d'assises. 

Article 794 : Le tribunal au lo cour. sur requete du ministere public ou de Ia part1e 
interessee, statue en chambre du conseil apres avoir entendu le ministere public, le 
conseil de Ia partie et, s' il E"C1et. Ia partie elle·-meme sous reserve des dispositions de 
I' article 792 du present code. 

L'execution de Ia decision en litige est suspendue si le tribunal ou Ia cour 
l'ordonne. 

Le jugement sur !'incident est notifie, a lo requete du ministere public, aux parties 
interessees. 

Article 795 : Dans toutes les hypotheses ou II paroTt necessaire d'entendre un 
condomne qui se trouve detenu, Ia juridiction soisie peut donner commission rogatoire 
au president du tribunal de premiere instance le plus proche du lieu de detention. Ce 
magistrat peut deleguer l'un des juges du tribunal qui procede a !'audition du detenu 
sur prod~s-verbal. 

TITRE II 

DE LA DETENTION 

CHAPITRE PREMIER 

DE l'EXECUTION DE LA DETENTION PROVISOIRE 

Article 796 : Les inculpes, prevenus ou accuses soumis a Ia detention provisoire Ia 
subissent dan un"" maison d'arret. 

II y a une maison d'arret au siege de chaque tribunal de premiere instance. 

Article 797 : Le juge d'instruction, le president de Ia chambre d 1accusation, le 
president de Ia cour d'assises, ainsi que le procureur de Ia Republique et le procureur 
general, peuvent donner taus ordres necessaires, qui devront etre executes dans Ia 
maison d 'arret . 

Article 798 : Un me me etablissement peut servir a Ia fois de maison d' am~~ I ei de 
prison pour peines. 

Toutefois, les inculpes. prevenus et accuses soumis a Ia detention pravisoire son1. si 
possible. isolec: des condamnes et places au regime de l'emprisonnement individuel de 
jour et de nuit. 

Us ne sont pas soumis au travail a mains qu'ils n'en fassent expressement Ia 
demande. En aucun cas, ils ne son! employes a des travoux exterieurs a Ia prison. 

Article 799 : Toutes communications et toutes facilites compatibles avec les 
exigences de Ia discipline et de Ia securite de Ia prison sont accordees aux inculpes, 
prevenus et accuses pour l'exercice de leur defense. 
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CHAPITRE II 

DE L'EXECUTION DES PEINES PRIVATIVE$ DE LIBERTE 

Article BOO : Les condamnes a des peines privatives de liberte purgent leur peine 
dans une prison ou dans un camp penal. 

lis sont soumis au regime de l'emprisonnement collectif. 

lis sont repartis. suivanf leur sexe, en des quartiers differenfs, de telle sorte qu'il ne 
puisse y avoir entre eux. aucune communication. 

Jls sonf. si possible, n§partis en sous-quartiers differents selon Ia nature des peines 
qv'lls ant a purger. 

Article 801 : Les condamnes a des peines privatives de liberte. pour des faits 
qualifies crimes ou delits de droit commun. sont astrelnts au travail. 

Les produits du travail de chaque condamne sont aftectes selon des nsgles 
prevues par decret. 

Article 802 : Les condamnes a des peines prlvatives de liberte peuvent etre 
employes en dehors d'un etablissement p€mitentiaire a des travaux contr61es par 
I' administration. 

lis peuvent beneficier d'un regime de semi-liborte comportant le placement en 
dehors. sans surveillance continue ei dans les conditions du travail des salaries fibres. 
avec toutefois I' obligation de reintegrer Ia prison ou le lieu qui leur est assigne chaque 
soir e• d'y passer les jours feries ou ch6mes. 

II peut leur etre accorde des permissions de sortir en vertu desquelles ils sonf 
autorises a s'absenter d'un etablissement penitentiaire pendant une periode de temps 
detem1ine qui s'impute sur Ia duree de Ia peine en cours d'execution. 

Des decrets determinant les conditions auxquelles ces diverses mesures sont 
accordees et appliquees. 

CHAPITRE Ill 

DES DISPOSJriONS APPLICABLE$ AUX DIFFERENTS ET ABLISSEMENTS 
PENITENTIAIRES ET AUTRES CENTRES DE DETENTION 

SECTION PREMIERE 

DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES 
ET AUTRES CENTRES DE DETENTION 

Article 803 : Le procureur de Ia Republique visite periodiquemenf tous 
etablissements penitentiaires. toutes maisons d'arret ef tous autros centres de detention 
notammenf. commissariats de police, compagnies et brigades de gendarmerie de son 
res sort. 

11 cantrole l'activite de ces administrations. fait rec1ifier ou annuler par les au1orites 
judiciaires competentes. Jes actes et ordres controires a Ia Joi et prend toutes mesures 
u1iles y comprls Ia mise en mouvement des procedures penates et disciplinaires contre 
les agents en cause. 

Article 804 : Le procureur de Ia Republique fait liberer toute personne mise ou 
mainlenue illegalement en garde 6 vue. -

tJ.: 
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SECTION II 

DES DISPOSITIONS SPECIALE$ APPLICABlES AUX 
ETABliSSEMENTS PENITENTIAIRES 

Article 805 : Tout etablisseme11t p€mifenfiaire est pourvu d'un registre d'ecrou 
siam~ el paraphe 6 toutes les pages par le procureur de Ia Republique. 

Tout executeur d'orr€H ou de jugement de condamnation, d'ordonnance de prise 
de corps, de mandai de depot ou d'arrei. de mandai d'amener, lorsque ce mandai 
doit etre sulvi d'incorceration provisoire ou d'ordre d'arrestation etabli conformement 6 
Ia loi est tenu, avant de remettre au chef d'eiablissement Ia personne qu'll conduit, de 
fa ire inscrire sur le registre l'acte dont II est porteur; l'acte de remise est ecrit devant lui; 
le tout est signs tant par lui que par le chef de l'etablissement qui lui remet une copie 
signee de lui pour so decharge. 

En cas d'execution volontaire de Ia peine, le chef de l' etablissemen1 recopie sur 
le registre d'ecrou l'extrait de I arret ou du jugement de condemnation qui lui a ete 
transmis par le procureur general ou le procureur de lo Republique. 

En toute hypothese, l'avis de l'ecrou est donne par le chef de l'etablissement 
selon le cas. au procureur general ou au procureur de Ia Republique. 

Le registre d'ecrou mentionne egolement. au regard de l'acte de remise, Ia date 
de Ia sortie du detenu, ainsi que, s'il y a lieu, Ia decision ou le texte de Ia loi motivont Ia 
liberation. 

Article 806 : Nul agent de !'administration penitentiaire ne peut, a peine d'etre 
poursuivi et punl comme coupable de detention orbitraire, recevoir ni retenir aucune 
personne qu'en vertu d'un arret ou jugement de condamnafton~ d'une ordonnance 
de prise de corps, d'un mandai de depot ou d'orret, d'un mondat d'amener lorsque 
ce mondot doit etre suivi d'incarceration provisoire conformemeni a Ia loi. et sans que 
!'inscription sur le registre d'ecrou prevu a I' article precedent ait ete falte. 

Tout ordre d'arrestation doit, a peine de nulllte, vlser Ia disposition legale en vertu 
de laquelle II a ete delivre. 

Article 807 : Si quelque detenu use de menaces, injures ou violences ou commet 
une infraction 6 Ia discipline, il peut etre enterme seul dans une cellule amenagee a 
cet effet, sans prejudice des poursuites dont il peut faire I' objet. 

Article 808 : Le juge d'instruction, le president de Ia chambre d'accusation, le 
juge des libertes et de Ia detentron, le president de Ia chambre des libertes ef de Ia 
detention. le procureur de Ia Republique. le procureur general visitent les 
etablissements penitentiaires. 

De meme, toute personne physique ou morale 6 qui les conventions 
internationales auxquelfec: Ia Republique du Benin est partie, donnent pouvoir, ale droit 
de visiter les etablissements penitentiaires ou tout autre lieu de privation de liberte. 

Aupres de tout etablrssement penitentiaire, est instituee une commission de 
surveillance doni Ia composition et les attributions sont determinees par decret. 

Un decre1 fixe en outre les conditions dans lesquelles certaines personnes 
physiques ou morales peuven1 etre admises a visiter les detenus. 

Artic le 809 : Un decret determine !'organisation et le regime in1erieur des 
eiablissements penitentiaires. . 
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Dans les prisons etablies pour peines. ce regime sera institue en vue de favoriser 

l'amendement des condamnes et de preparer leur reinsertion sociale. 

TITRE Ill 

DE LA LIBERATION CONDITIONNELLE 

Article 810 : Les condamnes ayant a subir une ou plusieurs peines privatives de 
liberte peuvent bem3ficier d'une liberation conditionnelle s'lls ont donne des preuves 
sufftsantes de bonne conduits et presentenf des gages serieux de readaptation 
sociale. 

La liberaiion conditionnelle est reservee aux condamnes ayant accompli trois (03) 
mois de leur peine, si cette peine est inferieure a six (06) mois, ei Ia moitie de Ia peine 
dans le cas contraire. 

Pour les condamnes en etat de recidive legale,le temps d'epreuve est porle 6 six 
(06) mois si Ia pe1ne est inferieure a neuf (OO) mois et aux deux tiers de Ia peine dans le 
cas contraire. 

Pour les condomnes 6 une peine perpetuelle. le temps d'epreuve est de tren1e 
(30) annees. 

Article 811 : Le droit d'accorder Ia liberation conditionnelle appartieni au ministre 
en charge de Ia justice. sur avis de Ia commission de surveillance prevue 6 l'articie 808 
a linea 3 du present code. 

Le dossier de proposition comporte les avis du chef de I' etablissement dans lequel 
!'interesse est deienu et du minisfere public pres Ia juridiction qui a prononce Ia 
condamnation. 

En matiere criminelle. en cas de rejet de lo demande par le ministre en charge de 
Ia justice. aucune autre demande ne peu~ etre formulae dans un delai d'un (OJ) on a 
compter de Ia date de notification du rejet. 

Pour donner suite a Ia demande de liberation conditionnelle, le ministre en 
charge de Ia justice dispose d'un delal d'un (01) mois. 

Article 812 : le benefice de Ia liberation condltionnelfe peuf etre assorti de 
conditions particulieres ainsi que des mesures d'assistance et de contr61e destinees 6 
taciliter eta verifier Ia reinserlion du libere. 

Article 813 : L'arrete de liberation conditionnelle fixe. s'il y a lieu. les modalites 
d'execution et les conditions ouxquelfes l'octroi ou ie mointien de Ia liberte est 
subordonne. ainsi que Ia nature et Ia duree des mesures d'asslstonce et de contr61e. 

Cette duree ne peut etre inferieure a Ia dun?e de Ia pe1ne non subie au moment 
de Ia liberation s'il s'agit d'une peine temporaire ; elle peuf Ia depasser pour une 
penode maximum d'un (01) an. 

Toutefois. lorsque Ia peine en cours d'execution est une peine perpetuelle. Ia 
duree des mesures d'assistonce ei de controle esi fixee pour une periode qui ne peut 
etre inferieure a cinq (05) annees ni superieure 6 dix (1 0) annees. 

Pendant touie Ia dun~e de Ia Jiberte condltionnelle. ies dispositions de !'arrete de 
liberation peuvenf' etre modifiees. 

Article 814 : En cos de nouvelle condamnation, d'inconduife notoire, d'infraction 
aux conditions ou d'lnobservation des mesures enoncees dons Ia decision de mise en 
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liberte conditlonnelle, le ministre en charge de Ia justice peut prononcer Ia revocation 
de cette decision. 

En cas d'urgence, l'arrestation peut etre provisoirement ordonnee par le ministere 
public, a charge de saisir immediotemenf le ministre en charge de Ia justice. 

Apres revocation, le condamne dolt subir. selon les dispositrons de !'arrete de 
revocation, tout ou par1u=- de Ia duree de Ia peine qui lui restait a subir au moment de 
Ia mise en liberte conditionnelle, cumulativemer'1!, s'il y a lieu, avec toute nouvelle 
peine qu'il aurait encourue ; le emps pendant lequel il a ete place en etat 
d'arrestation provisoire compte touiefois pour !'execution de so peine. 

Si Ia revocation n'est pas inlervenue avant !'expiration du delai prevu 6 !'article 
precedent, Ia liberation est definitive. Dans ce cas. Ia peine est reputee terminee 
de puis le jour de Ia liberation c onditionnelle. 

TITRE IV 

DU SURSIS 

Article 815 : En cas de condemnation 6 l'emprisonnement ou 6 !'amende. si le 
condamne n'a pas fait l'objet de condemnation anterieure a l'emprisonnement pour 
crime ou delif de droit commun. les cours et tribunaux peuvent ordonner. par le meme 
jugement et par decision motivee. qu'll sera sursis totalement ou partieliement a 
I' execution de Ia peine principale. 

Article 816 : Si pendant le delai de cinq (05) ans 6 dater du jugement ou de 
l'arrel le condamne n'a encouru aucune poursuite suivie de condemnation 6 
I' emprisonnement ou a une peine plus grave pour crime ou de lit de droit commun, Ia 
condamnation assortie de sursis sera comme non avenue. 

Dans le cas contraire. cette condamna1ion sera d'abord executee sans qu'elle 
puisse se confondre avec Ia seconde. 

Article 817 : La suspension de Ia peine ne s'etend pas au payemeni des frais du 
proces et des dommages-interets. 

Elle ne s'et0nd pas non plus aux pelnes accessolres e'l oux incapacites resut1ant 
de Ia condamna1ion. 

Toutefois, les peines accessoires et les incapacites cesseni d'avoir effet le jour ou. 
par application des dispositions de !'article precedent. Ia condamnation assortie de 
sursis est reputee non avenue. 

Article 818 : Le president de Ia cour ou du tribunal doif. apres avoir prononce Ia 
decision de condom nation assortie de sursis total ou partie!, avertir le condamne qu 'en 
cas de nouvelle condemnation, Ia premiere peine sera executee sans confusion 
possible avec Ia seconde ef que seronf encourues, les peines de Ia recidive. 

TITR E V 

DES CONFUSIONS DE PEINES 

Article 819 : Lorsqu'a l'occasion d 'une meme procedure. Ia personne poursuivie 
est reconnue coupable de plusieurs Infractions en concours punissables des peines de 
meme nature. II ne peut etre prononce a son encontre qu'une seule peine de cetfe 
nature dans Ia limite du maximum legal fe plus eleve. 
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Article 820 : Lorsque. o !'occasion de procedures separees. Ia personne 

poursui' ie a ete reconnue coupable de plusieurs infractions en concours. les peines 
prononcePs 'i executent cumulotivement aans Ia limiie du maximum legal le plus 
eleve. Toutefois. Ia confusion 0 Ole ou rarti t:::; des peines de meme nature peuf etre 
ordonnee par la derniere juridiction appe,ee a stotuer. 

Article 821 :Par derogation aux dispositions qui precedent. les peines d 'amende 
pour contraventions se cumulent e"~1re elle~ et avec celfes encourues ou prononcees 
pour des crimes ou delits el"l concours. 

Article 822 : Lorsqu'une peine principole fait l 'obje~ d'une grace presidentielfe. il 
y a lieu de tenir compte. pour !'application de Ia confu~ion. de Ia peine resultant de Ia 
mesure. 

TITRE VI 

DE LA RECONNAISSANCE DE L'IDENTITE DES 
INDIVIDUS CONDAMNES 

Article 823 : Lorsqu'apres une evasion suivie de reprise ou dans toute autre 
circonstance. l'identite d'un condamne fait l'objcf d'une contestation. cette 
contestation est tranchee suivan- les regles etablies en matiere d'incidents 
d 'execution. Toutefois, I audience est publique. 

Si Ia contestation s'eleve au cours ou a !'occasion d 'une nouvelle poursuite. elle 
est tronchf.e- par Ia cour ou le tribunal saisi de cette poursuite. 

TITRE VII 

DU FICHIER NATIONAL AUTOMATISE DES 
EMPREINTES GENETIQUES 

Article 824 : Le fichier national automatise des empreintes genetiques place sous 
le controle d'un magistra1. est destine o centraliser les empreintes issues des traces 
biologiquPs ainsi que les empreintes g€metiques des personnes condamnees pour l'une 
des infractions mentionnees a I' article 825 du present code en vue de fociliter 
!'identification et Ia recherche des auteurs de ces infractions. 

Les empreintes genetiques des personnes o I' encontre desquelles il existe des 
indicPs groves ou concordonts rendant vroisembloble qu'elles oieni commis l'une des 
intrac 1ons mentionnees a I' article 825 ci-dessous sont egalemenf conservees dans ce 
fichier sur decision d'un officier de police judiciaire ogissant, soit d 'office. soit o Ia 
demande du procureur de Ia Republique ou du juge d'instruction. 

II est fait mention de cette decision au dossier de Ia procedure. Ces empreinfes 
sont effacees sur tnstructions du procureur de Ia Republique agissont, soit d'office. soit o 
Ia demande de !'interesse. lorsque leur conservation n'apparaTt plus necessaire 
compte lenu de Ia finalite du fichier. Lorsqu'il est saisi par !'interesse, le procureur de Ia 
Republique informe celui-ci de Ia suite qui a ete reservee a sa demande; s'il n'a pas 
ordonne I' effacement cette personne peuf saisir 6 cette fin le juge d'instruction dont lo 
decision peuf etre contestee devant Ia chambre d'occusaiion. 

Les officiers de police judicialre peuvenl' egalement, d'office ou a Ia demande du 
procureur de Ia Republlque ou du juge d ' instruc tion. faire proceder a un 
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rapprochement de l'empreinte de toute personne a l'encontre de laquelle il existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soup<;onner qu 'elle a commis un cnme ou un deli!, 
avec les donnees incluses au fichier, sans toutefl")is que cette empreinte puisse y etre 
conservee. 

Le fichier prevu par le present article CO'"ltient egalemen1 les empreinfes 
genel'1ues ·~ n:: des traces biologiQl es recueillies .J l'occa~ion des procedures de 
recherches des causes de Ia mort ou de recherches d'une disparition ainsi que les 
empr"" I"S genetiques correspondent ou susceptibler de correspondre aux personnes 
decedAe"- ou ,. cherchees. 

Les empreintes g€metiques conservees dans ce fichier ne peuvent etre realisees 
qu'o partir de seqments d 'acide d~soxyribonucleique (ADN) non codants, 6 
I' exception du segment correspondent au marqueur du sexe. 

Article 825 : Le fichier national au1'omatise des empreintes (FNAE) genetiques 
centralrse les traces et empreintes genetiques concernant les infractions suivantes: 

1- les intradions de nature sexuelle ; 

2- les crimes contre l'humanite et les delits d'atteintes volontaires 6 Ia vie de Ia 
personne, de torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces 
d 'atteintes aux personnes, de trafic de stupefiants de traite des etres humains, de 
proxen.6tisme, de mise en peril des mineurs prevues par le code penal ou des lois 
specifir:Juec ; 

3- les crimes de meurtre. d'assassinat. de blanchiment de capitaux ; 

4- les crimes et delits reprimant Ia detention d'armes. de munitions de guerre ou 
leur fabrication. 

TITRE VIII 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 

Article 826 : Lorsqu'une condemnation a !'amende ou aux frais, a tout autre 
payement au profit de I'Etat ou a tout payement en faveur des particuliers est 
prononcAe pour une infraction n 'ayant pas un carac tere politique e1 n'emportant pas 
peine perpetuelle, par une juridiction repressive. celle-ci fixe pour le cas au Ia 
condemnation demeureraif inexecutee, Ia duree de Ia contrainte par corps dans les 
limites cl-dessous prevues. 

Les dispositions de l'alinea precedent sont applicables au cas ou des amendes 
sont prononcees en vertu des articles 116, 295, 329 et 458 du presE>nf code. 

Elles s'efendenf au cas ou des condemnations sonf pranoncees par les juridictions 
civiles au profit d'une partie lesee en reparation de dommage cause par un crime, un 
delit ou une contravention reconnue par une juridiction repressive. 

Article 827 : La contrainte par corps ne peuf etre prononcee contre les individus 
ages de moins de dix huit (18) ans accomplis a l'epoque des faits qui ont motive Ia 
poursuite. ni centre ceux qui om commence leur soixanfieme annee au moment de Ia 
condamnation. 

Ellene peut etre prononcee contre le debi1eur au profit de ses descendants. 

Article 828 : La duree de Ia contrainte par corps est fixee distlnctement: 

1- pour l' amende et les dommages-interets ; . 
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2- pour les frais de justice ; 

3- pour les con damnations en foveur des porticuliers. 

Elle est exprimee dons le jugemenf ou l'orret en jours, mois au annees. 

Article 829 : Pour l'omende et les dommoges-interets au profit de I'Etat. Ia duree 
de Ia contrainte par corps est fixee dans les lim1te-s ci-a pres : 

- de cinq {05) a dix (I 0) jours lorsque le total des condamnotions n I excede pas 
cinquonfe mille (50 000) francs; 

- de dix (lO) jours a six (06) mois lorsque. superieur a cinquante mille (50 000) 
francs, II n'excede pas un million (1 000 000} de francs; 

-de six (06) mols a un (01) an lorsque, sCJperieur a un million ( 1 000 000) de francs, if 
n'excede pas dix millions ( 10 000 000) de francs; 

-de un (01) an a deux (02) dns lorsqu'il excede dlx millions ( 10 000 000) de francs. 

Article 830 : Pour les frais de justice, Ia duree de Ia contrain1e par corps est fixee 
forfaitairement dons les limltes de trois (03) jours a trois (03) mois, suivant le montont des 
frais tel qu'lls peuveni etre evalues a partir des pieces figurant au dossier au moment 
du prononce dt> Ia decision. 

Article 831 : Pour les condamnotions en faveur des particuliers. Ia duree de Ia 
contrainte par corps est fixee forfoitairement dons les limites de trois (03) jours 6 six (06) 
mois selon le montant des condom nations. 

ll n'est fixe qu 'une seule duree. quel que soit le nombre des particuliers interesses. 

Article 832 : Dans les cas prevus aux articles 826 et 827 du present code. Ia 
controlnte par corps es1 exercee sans commandement prealable a Ia diligence du 
procureur de Ia Republique ou du procureur general, lesquels odressent les requisitions 
d'incorcorotion aux agents de Ia force publique et autres fonctionnaires charges de 
!'execution des mandements de justice. lorsque les condamnes ne se sont pas 
volontoirement acquittes dans les conditions prevues oux articles 833 et 834 du presenl 
code. 

Article 833 : Dons le delai de trois (03) mois a compter du jour ou Ia decision est 
devenue definitive, le condamne doit s'acquitter de sa dette entre les mains du 
tresorier payeur ou de l'un de ses comptables subordonne~. 

Le president de Ia juridiction ayont prononce Ia condemnation au profit de I'Etat. 
avertit a !'audience le condamne du delai qui lui est importi pour s'en acquitter et 
mention de cet avertissement doit etre portee dans le jugement ou l'orre1. 

Lorsqu'il y a lieu a signification du jugement ou de I' arret, le condamne est averfi 
parl'acte de signification du delai qui lui est imparti pour s'acquitter de Ia contrain1e. 

Article 834 : Avant de se presenter a !'agent du tresor public, le condamne 
demande au greffe de Ia juridiction qui a rendu Ia decision, un extroit en trois (03) 
exemplaires de celle-ci portant le decompte des condemnations pecuniaires, y 
compris les droifs d'enregistrement. 

Un (01) extrol1 suppk~menfaire est conserve au greffe et porte mention de Ia date 
d'envoi ou de remise des trois (03) exemplaires vises a i'alinea precedent. 

L'agen1 du tresor public a qui Ia partie condomnee remet les trois (03} extraits 
rend l'un de ceux-ci a !'interesse avec lo mention du payement, renvoie le second 
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extrait au greffe avec Ia mention de Ia somme versee et conserve le troisieme comme 
titre de recette. 

A I' expiration du delai de trois (03) mois prevu au prem1er alinea de I' article 833. Je 
greffier transme1 au procureur de Ia Republique ou au procureur general. pour 
exercice dr Ia contrainte par corps conformement 6 !'article 829, les extraits 
concernal"' les condamnes pour lesquels il n'a pas re~u I' avis de payerrlent mentionne 
a I' aline;; prt: c:edenf. 

Si 1~ det:Jifeu est detenu, Ia recomr1andation peut etre faite immediatement. 

Les parties desirant s'acquitter avant que Ia condemnation soi1 definitive ont Ia 
faculle d utiliser Ia procedure prevue au present article. 

L'extrai1 renvoye au greffe avec mention du payemen1 tient lieu, le cas echeant 
de I' avis de payement de !'amende necessaire a l'etabllssement du easier judiciaire. 

Article 835 : Les requisitions d'incarceration ne sont valobles que jusqu 'a 
!'expiration des delais de prescription de Ia peine. Cette prescription acquise, oucune 
contrainte par corps ne pourra etre exercee a moins qu'elle ne soit en cours ou qu'elle 
n'ait fait !'objet onteneurement d'une recommandat1on sur ecrou. 

Article 836 : Les jugements et arrets contenant des condemnations en faveur des 
particuliers S">l 1 executes a Ia diligence de ceux-ci. 6 compter du jour ou ils sont 
devenus det· tifs. 

Si. apres commandement de payer. le condamne ne s'acquitte pas de Ia totalite 
de sa dette envers Ia partie interessee, celle--ci peut solliciter du procureur de Ia 
Republique du rPssort du tribunal qui a rendu lo decision. ou du procureur general, les 
reqursit1ons necessairec; a I' exercice de Ia contrainte par corps. Si le debiteur est 
detenu.lo recommanaat1on est taite immediatement. 

La contrainte par corps exercee 6 Ia requete et dans I' interet des particuliers est 
mise a Ia charge du tresor public. 

En cas d'indigence dOment constatee de Ia partie interessee, le commandement 
de payer prevu au 2eme alinea du present article peut etre fait a Ia requete du ministere 
public. conformement aux procedures d'execution en vigueur. 

Article 837 : Les regles sur !'execution des mandats de justice fixees par les articles 
134 et 139 du present code hormis Ia reference 6 /'article 140 et 14 L olin eo 1 er sont 
applicabl s 6 Ia contratnte par corps. 

Article 838 : Si le debiteur deja incarcere requierl qu'il en soil refere. il est conduit 
sur-le-champ devant le president du tribunal de premiere instance du lieu ou 
l'arrestation a ete faite. Ce mogistrat statue en etat de refere sauf a ordonner. s'il 
echet. le renvoi pour etre statue dans les formes et conditions des articles 726 et 790 du 
present code. 

Le meme droit appartient au debiteur arrete ou reconnu qui est conduit sur le 
champ devon! le president du tribunal de premiere instance du lieu de detention. 

Article 839 : Si le debiteur arrete ne requiert pas qu'il en soit refere ou si. en cas de 
refere. le president ordonne qu'il soil passe outre. II est precede 6 /'incarceration dans 
les formes prevues par le present code pour I' execution des peines privatives de liberte. 
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Article 840 : La contrainte par corps est subie en maison d 'arret. si possible dans 
un quartier special. Elle est subie dans Ia rnaison d'arref du lieu de !'arrestation ou. o 
defouf, dans celle du lieu le plus vo.sin. 

Toutefois, en cos de recommandation, si le debiteur est soumis o une peine 
privative de liberte, il est. o Ia daie fixee pour sa liberation definitive ou conditionnelle. 
maintenu d o11s l'etablissemenJ oenitentiaire ou il se trouve, pour Ia duree de sa 
contrainte. 

Le debiteur detenu est soumis au meme regime que las condamnes. 

Article 841 : Les lndividus centre lesquels Ia contrainfe a ete prononcee peuven1 
en prevenir ou en faire cesser les effets soil en poyant, soil en consignant une somme 
suffisante pour eteindre Ia dette. 

Article 842: La contrainte par corps es1 reduite de moltie pour les condamnes qui 
justifient de leur insolvabillte en produisanl un certiflcat de !'agent du tresor de leur 
domicile constatant qu'ils ne sonl pas Imposes 6 un lmp61 autre que celui du minimum 
fiscal. 

La reduction est constatee par le procureur de Ia Republique ou le procureur 
general. 

Article 843 : La contrainte par corps ne peut etre exercee simultanement centre le 
mari et Ia femme, meme pour le recouvrement de sommes afferentes 6 des 
condemnations drfferentes. 

Article 844 : Lorsque Ia contrainte par corps, exercee soit pour lee; semmes dues 6 
I'Etaf, soil pour les sommes dues a un particulier, a pris fin pour une cause quelconque. 
elle ne peul plus etre exercee ni pour les memes sommes, n1 pour des condemnations 
anterieures a son execution, a mains que ces condemnations n'entrainent une 
contrainte plus longue que celle deja subie, auquel cas Ia premiere incarceration doit 
toujour· etre deduite de Ia nouvelle contrainte. 

Article 845 : Le condamne qui a subi une contralnte par corps n' est pm libere du 
montant des condemnations pour lesquelles ella a ete exercee. 

TITRE IX 

DE LA PRESCRIPTION DE LA PEINE 

Article 846 : Les peines portees par un arret rendu pour une infraction qualifiee 
crime par Ia loi se prescrivent par vingt (20) annees revalues a compter de Ia date ou 
cet arret est devenu definitif. 

Nemnmoins. le candamne sera soumis de plain droit. ef sa vie durant. a 
!'interdiction de sejour. 

Article 847 : Les peines portees par un arret ou un jugement rendu pour une 
infraction qualifiee delif par Ia loi se prescrivent par cinq (05) annees revolves 6 
compter de Ia date ou cet arret ou jugemenf est devenu defini~i'. 

Article 848 : Les peines portees par un arret ou un jugement rendu pour une 
contraventlon de police se prescrivent par deux (02) onnees revalues 6 compfer de Ia 
date ou cef arret ou jugement est devenu definitif. 

Tou1etois. les peines prononcees pour une contravention de police connexe a un 
delit se prescrivent selon les dispositions de !'article 847 du present code .. 
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Article 849 : En aucun cas, les condamnes par defaut dont Ia peine esi prescriie. 
ne peuvenf etre admis a se presenter pour purger le defaut. 

Article 850 : Les condemnations civiles portePs par les arrets ou jugements rendus 
en matiere penale et devenues irrevocables se p ·escrivenf d'apres les regles etablies 
par le droit C' , 

TITRE X 

DE LA SUSPENSION DES DElAIS DE SAISJNE, DE PRESCRIPTION, DE PEREMPTION 
D'INSTANCE, D'EXERCICE DES VOlES DE RECOURS ET D'EXECUTJON 

DANS TOUTES LES PROCEDURES JUDICIAIRES, 
CONTENTJEUSES OU NON CONTENTJEUSES 

Article 851 : En cas de cessation concertee de travail perturbant le 
fonctionnemenf normal du service public de Ia justice, les delais lmperatlfs fixes par les 
textes en vigueur, notammen~ aux fins de saislne de prescripiion, de peremption 
d'instance, d'exercice de votes de recours, d 'execution des decisions. dans toutes les 
procedures judiciaires, contentieuses ou non, sont suspendus. 

II en est de meme des delais administratifs, lorsque leur inobservance est due a 
l'impossibilite d'ob1enir des documents delivres par !'administration centrale du 
minisrere en charg€. de Ia justice les juridicuons e1 les servir-es y rattaches. 

Article 852: La suspension d es delais susvises prend fin des l'arret de Ia cessation 
concer ee d avail. 

TITRE XI 

DU CASlER JUDICIAIP.E 

Article 853 : Le greffe de chaque tribunal de premiere instance rec;oif en ce qui 
concerne les personnes nees dans Ia circonscription du tribunal. el' apres verification de 
leur identiie, aux registres de l'etat civil ou consultation du fichier national du easier 
judlciaire. des fiches consfatant: 

1- les condemnations contradictoires et les condemnations par defaut frappes 
d'opposition, prononcees pour c rime ou delit par toute juridiction repressive, y compris 
les condemnations avec sursis ; 

2- les decisions prononcees par application des textes relatifs a l'enfance 
delinquante ; 

3- les decisions disciplinaires prononcees par l'autorite judiciaire ou par l'autorite 
administrative lorsqu'elles entrainent ou edictent des incapac/tes; 

4- les jugements declaratifs de faillite ou de liquidation de biens ; 

5- tous les jugements prononc;ant Ia decheance de l'autorite parentale ou le 
retrait de tout ou partie des droits y attaches ; 

6- les arretes d'expulsion pris contre les etrangers. 

Le fichier national du easier judiciaire est gere par le centre national du easier 
judiciaire. 

Les donnees qui y sonf transmises doivent etre protegees et d'acces conirole.>j,i 
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Article 854: II est cree sous l'autorite du mJnJstere en charge de Ia justice, le centre 
national de easier judicio ire (CNCJ). 

II a son sieoe a Cotonou. 

II comporte des centres de traitements au niveau de chaque cour d'appel. 

Le qreffier en chef de Ia juridiction qui a statuP traro;met par le parquet au centre 
de traitement. le'" informi'Jtlons prevues soit su· s J ·mort papier, soif sur support 
magnutique, elec-ronique. te e1nformatique ou au res a centre de traitemeni. 

Le centre de traitement fan acheminer les dec1sio11: collectees mensuellemenf en 
direction du centre naTional de easier judic1a1re. 

Le centre national de easier judiciaire est dirige par un magistrat de grade 
lerminal au moins, nomme en Consell des ministres. 

II peut etre assiste de plusieurs autres magistrats mis a Ia disposition du centre 
national de easier judicialre par le garde des sceaux apres avis du Conseil superieur de 
Ia magistrature 

Les fiches du easier judicialre national sont enregistrees sur fes supports qui 
assurent leur utilisaiion, transmissior conservation. consultation de fac;on fiable et 
securisee. 

Le centre notional de easier judiciaire re<;oit : 

1- les condamnations contradictoires et les condamnations par defaut non 
frappees d 'opposition, prononcees pour crime ou delit par toute juridiction repressive. y 
comp les condamnatrons avec sursis ; 

2- les decis1ons prononcees par application des texfes relatifs a f'enfance 
delinquante ; 

3- les decisions disciplinaires prononcees par l'outorite judicialre ou par l'autorite 
administrative lorsqu' elles entrainent ou edictenf des incapacltes ; 

4- les jugements deklaratifs de faillite ou de liquidation de biens ; 

5- tous les jugements pronon<;ant Ia decheance de l'autorite parentale ou fe 
retrait de tout ou partie des droits y attaches : 

6- les arretes d' expulsion pris confre les etrangers. 

II re<;oit egalement les informations concernant les personnes nees a l'etranger ou 
dont !'identification est douteuse. 

Les donnePs qui y sont transmises doivent etre protegees ef d'acces controle. 

Article 855 : II est fait mention sur les fiches du easier judiciaire des graces, 
commutations ou reductions des peines, des decisions qui suspendent ou qui 
ordonnent !'execution d'une premiere condamnation, des arretes de mise en liberte 
conditionnelle et de revocation, des decisions de suspension de peine. des 
rehabiliTations, des decisions qui rapportenf ou suspendent les arretes d'expulsion, ainsi 
que Ia date d'expiration de fa peine ef du payement de !'amende. 

Son1 retirees du easier judiciaire, les fiches relatives a des condamnations effacees 
par une amnistie ou reformees en conformite d'une decision de reciificafion du easier 
judiciaire. 

Article 856 : Lorsqu'a Ia suite d'une decision de reeducation prise a l'egard d'un 
mineur, Ia reeducation de celui-ci apparalt comme acquise. le tribunal de premiere 
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instance peut, apres !'expiration d'un delai de dnq (05) ans 6 compter de ladite 
decision et meme si le mineur a atteint sa majorite, decider. 6 sa requete, 6 ce!le du 
ministers public ou d'oHice Ia suppression du easier judicioire de Ia fiche concernant lo 
decision dvnl il s agit. 

Le tribunal statue en demier ressort. 

Lorsque Ia suppression de Ia fiche a ete prononcee, Ia mention de Ia decision 
initials ne doit plus figurer au easier judiciaire du mlneur. La fiche afferente a Jadite 
decision est detruite. 

Le trlbun~.JI de Ia poursuite initials, celui du lieu du domicile actuel du mineur ei 
celui du lieu d sa naissance sont compeients pour connaitre de Ia requete. 

Article 857 : II est tenu au greffe de Ia cour d'appel de Cotonou, un easier 
judiclaire central ·qui re<;oit les fiches concernant les personnes nees a I' etranger et 
celles dont l'acte de naissance n'est pas retrouve ou dont l'ldentite est douteuse. 

Article 858 : II es+ donne connaissance aux autorites militaires par I' envoi d'une 
copie de Ia fiche du easier judicioire, des condemnations ou des decisions de nature 6 
modifier les conditions d'incorporation des individus soumis 6 l'obligation du service 
militaire. 

11 est donne avis egalement aux memes autorites de toutes modifications 
apportees a Ia fiche ou au easier judiciaire en vertu des articles 848 ef 849 du pn§sent 
code. 

Article 859 : Une copie de chaque fiche constotant une decision entrainant Ia 
privation dP<: droifs electoraUX est Odressee par le greffe COmpetent a J'auforife 
chargee d • tal..M les listes electoroles. 

Article B60 : Le releve integral des fiches du cosier judiciaire applicables 6 Ia 
meme personne est porte sur un bulletin appele bulletin no l . 

L'extraif du bulletin no 1 n' est dellvre qu'aux autorites judiciaires. 

Lorsqu'll n'exJs·te pas de flclle au cosier judiciaire, l'extrait du bulletin no 1 porte Ia 
mention << Neant H. 

Article 861 : Le bulletin n° 2 est le releve des fiches du easier judiciaire applicables 
ala meme personne. a I' exclusion de celles concernant les decisions suivantes: 

l-Ies decisions prononcees en vertu des textes relatifs a l'enfance delinquante; 

2- les condemnations assorties du benefice du sursis lorsqu'elles doivent etre 
considerees comme non avenues ; 

3- l~s condemnations effacees par Ia rehabilitation de plein droit ou judiciaire ; 

4- les jugements de faillite effaces par Ia rehabilitation ; 

5- l~s decisions disciplinaires effacees par Ia rehabilitation. 

Les bulletins no 2 fournis en cas de contestation concernant !'inscription sur les listes 
electorales ne comprennent que les decisions entrainant des incapacites en matiere 
d 'exercice de droit de vote. 

Lorsqu'il n'existe pas au easier judiciaire des fiches concernant les decisions 6 
relever sur le bulletin n° 2, celui-ci porlera Ia mention << Neant >>. 

Article 862 : Le bulletin n° 2 du easier judiciaire est delivre: 
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1- aux prefets et aux administrations publiques de I'Etat saisis de demandes 
d'emplois publics. de propositions relatives 6 des distinctions honorifiques, a des 
adjudications de travaux ou de marches publics, ou en vue de poursuites disciplinoires 
OU de 0UV9rfure d 'une ecole privee ; 

2- aux autorites militaires pour les appeles des classes e1 pour les jeunes gens qui 
demandant a contracter un engagement a1n:s qu'aux autorites competentes en cos 
de contes•'Jtion sur l'exercice des droits electoraux ; 

3- aux administrations et personnes morales dont Ia liste sera determinee par le 
dEkret prevu a I article 865 d J present code · 

4- aiJ) pr• .rderts des tribunaux pour etre joints aux procedures de faillite et de 
llquldation de biens. 

Article 863 : Le Bulletin no 3 est le releve des condemnations a des peines 
privatlves de Iibert~ prononcees par une juridiction beninolse pour crime ou delit. II 
indique expressement que tel est son objet. N'y sont inscrites que les condemnations 
de Ia nature ci-dessus precise e. autres que celles mentionne~s du 1 er au same point de 
!'article 861 et pour lesquelles le sursis n'a pas ate ordonne. souf revocation de cette 
mesure. 

Le bulletin no 3 peut etre reclame par Ia personne qu'il concerns. ll ne doit. en 
oucun cos. etre delivre 6 un tiers. 

Article 864 : Lorsqu'au cours d'une procedure quelconque, le procureur de Ia 
Republique ou le juge constate qu'un individu a ete condomne sous fousse identite ou 
a usurpe un etat civil. i1 est immediatement precede d'office. a Ia diligence du 
procurcur de Ia Republique aux rectifications nec essaires avant Ia cloture de Ia 
procedure. 

La rectification est demandee par requete au president de Ia juridiction qui a 
rendu Ia dF ,...is ion. Si Ia decision a ete rendue par Ia cour d' assises, Ia requete est 
soumise ala chambre d'accusation. 

Les debats ant lieu et le jugement est rendu en chambre du conseil. Le tribunal ou 
Ia cour peut ordonner que salt assignee Ia personne objet de Ia condemnation. 

Si Ia requete est odmise, les trois sont supportes par celui qui a ete Ia cause de 
!'inscription reconnue erronee. s'il o ete appele dons !'instance. Dans le cas contraire 
ou s 'il est insolvable. ils sont supportes par le tresor public 

Toute personne qui veu1 foire rectifier une mention portee 6 son cosier judiciaire 
peut agir dons les memes formes ; si Ia requete est rejetee, le requerani est condomne 
aux trois. 

Mention de Ia decision est faite en marge du jugemeni ou de I' arret vise par Ia 
demonde en rectification. 

La meme procedure est applicable au cos de contestation sur Ia rehabilitation de 
droit. ou de difficultes soulevees par !'interpretation d'une loi d'omnistie pour 
I' application de l'art1cle 855 alinea 2. 

Article 865 : Un decret determine les mesures necessoires a I' execution des articles 
853 et 862 e1 notomment les conditions dans lesquelles doivenl etre demandes. etablis 
ef delivres les bulletins no 1. 2 et 3 du easier judicioire. 
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TITRE XII 

DE LA REHABILITATION DES CONDAMNES 

Artic le 866 : loute personne condamnee pour un crime ou un delif par une 
juridiction beninoise peut etre rehabilitee. 

Article 867 : La rehabili1ation est soit acquise de plein droi1. soit accordee par 
arref de Ia chambre d'accusation. 

Article 868 · La rehabilitation est acquise de plein droit au condamne qui n'a. 
dans les delai ci-apres determines. subl oucune 'Ondamnation nouvelle 6 
l'emprisonnemen1 ou 6 une peine plus grave pour crime ou delif: 

l- pour Ia condemnation a I' amende, apres un delai de cinq {05} ans. 6 compter 
du jour du paiement de I' amende ou de I' expiration de Ia contrainte par corps ou de 
Ia prescrlpnon acc0mplrP ; 

2- pour Ia condemnation unique 6 une peine d'emprisonnement ne depassanf 
pas six (06} mois, apres un delai de dix ( 10) ans. 6 compter soit de !'expiration de Ia 
peine subie, soi1 de Ia prescription accomplie ; 

3- pour Ia condemnation unique 6 une peino d'emprisonnement ne depassant 
pas deux (02} ans ou pour les condamnations multiples dont !'ensemble ne depasse 
pas un (OJ } an. apres un delai de quinze (!5) ans compte comme il est dit au 2emc 
point; 

4- pour Ia condemnation unique 6 une peine superieure 6 deux {02) ans 
d 'emprlsonnemen1 ou pour les condemnations multiples dont !'ensemble ne depasse 
pas deux (02) ans, apres un delai de vingf (20} ans compte de Ia meme maniere. 

Sont. pour I' application des dispositions qui precedent. considerees comme 
constiluanf une condemnation unique. les condemnations dont Ia confusion a ete 
accordee. 

La remise totale ou partielle d'une peine par voie de gr6ce equivaut 6 son 
execution totale ou partielle. 

Article 869 : La rehabilitation ne peut etre demandee en justice du vivant du 
condamne, que par celui-ci ou. s'il est interdit. par son representant legal. En cas de 
deces et si les conditions legales sont remplies, lo demande peut etre suivie par son 
conjoint ou par ses ascendants ou descendants et meme formee par eux, mais dans le 
delai d'une (01} annee seulement 6 dater du deces. 

La demande doit porter sur !'ensemble des condemnations prononcees qui n'ont 
efe effocees ni par une rehobilita~ion anterieure ni par l'amn· .. tie. 

Article 870 : La demande en rehabilitation ne peuf etre formee qu'apres un delai 
de cinq (05} ans pour les condomnes 6 une peine privative de liberte superleure ou 
egole 6 deux (02) ans. et de trois (03) ans pour les condamnes 6 une peine privative de 
liberte inferieure a deux (02} ans ou 6 une peine d'amende. 

Ce deloi court. pour les condamnes 6 une amende. du jour ou Ia condemnation 
esf devenue irrevocable et. pour les condamnes 6 une peine privative de liberte, du 
jour de leur liberation definitive, ou conformement aux dispositions de !'article 810 
alinea 4 du pr~senf code. du jour de leur liberation conditionnelle, lorsque celle-ci n'a 
pas ete suivfe de revocation. ~ 
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Article 871 : Le~ condamnes qui sont en !?tat de recidive legale. ceux qui, apres 
avoir obtenu Ia rehabilitation. ant encouru une nouvelle conaamnalton, ceux qui 
condamnes cont ooJctOII emeni ou po defo • 6 une peine crif'Tlinet.e ant prescrit 
centre l'e :ecutior dP a pe1ne, ne sont odmis o demander leur rehabilitation qu'apres 
un dr•lo ie dt 1 10) ons ecoules depurs leur liberation ou depuis Ia prescription. 

Article 872 : Le condamne doit, souf le cas de prescription, ju .. tifier du poic;menf 
des trois de justict" de I' amende e1 des dommog~s-rnferAts ou de Ia remr~P qui lui en o 
ete &~ite. 

A detaut de cette justification, ll dolt etoblir qu'll a subi le temps de Ia contrainte 
par corps determine par Ia loi. 

S'il est condamne pour banqueroufe frauduleuse, il doif justifier du paiement du 
passif de Ia fallllte en cao'ial. inten~~ts et trois ou de Ia remise qui lui en o ete faite. 

Neanmoln,;), si le condamne justifie qu'il est hors d 'etat de se llberer des frais de 
justice, II peut etre rehabilite meme dans le cas ou ces frais n'auraient pas ete payes ou 
ne l'aurarenf ete qu en partie. 

En cas de condemnation solidaire. Ia cour fixe Ia part des trois de justice. des 
dommages-interets ou du passif qui doit etre payee par le demandeur. 

Si Ia partie lesee ne peut etre retrouvee ou si elle refuse de recevoir Ia somme 
due, celle-ci est versee a Ia c arsse des depots ef consignations ou 6 l'organisme en 
tenant lieu. commp en matiere d'offres de paieme"'l' ef de consignation. Si Ia partie 
civile ne se presente pas dons un delai de deux (02) ans pour se 'aire attribuer Ia 
somme consignee celle-ci esi restituee au deposant sur sa simple demands. 

Article 873: Si, depuis !'infraction, le condamne a rendu des services eminents au 
pays, Ia demande de rehabilitation n'esf soumise a oucune condition de temps ni 
d 'PYecution de peine. 

En ce cos, Ia cour peut accorder Ia rehabilitation me me si les frais. f' amende et les 
dommages-interets n'ont pas efe payes. 

Article 874: Le condamne adresse Ia demands en rehabilitation au procureur de 
Ia Republique de sa residence actuelle. 

Cette demande precise: 

1- Ia date de Ia condemnation ; 

2- les lieux ou le condamne a reside depuis sa liberation. 

Article 875 : Le procureur de Ia Republique s'entoure de tous renseignements 
utiles. aux differents lieux ou le condamne a pu sejourner. 

Article 87 6 : Le procureur de Ia Republique se foil delivrer : 

1- une expedition des jugements de condamnation ; 

2- un extralf ou registre des lieux de detentior ou Ia peine a efe subie constatanf 
queUe a ete Ia condulte du condamne ; 

3- un bulletin no 2 du easier judicia ire. 

111ransmet les pieces avec son avis au procureur general. . 
'\l) \ 
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Article 877: La chombre d'occusotion est soisie par le procureur general. 

Le demandeur peut soumettre direclemeni 61a juridiction toutes piecec; utiles. 

Article 878 : La chombre d'occusation statue sur les conclusions du procureur 
general, Ia pa1 te et son conseil entendus ou dOment convoques. 

Article 879 : L' arret de Ia chambre d' accusation peut etre defere a Ia cour 
supreme. 

Article 880 : En cas de rejet de Ia demande, une nouvelle demande ne peut etre 
formee avant !'expiration d'un deloi de deux (02) annees, a mains que le rejet de Ia 
premiere n oi' e notrve par l'rnsuffisance des delais d'epreuve. En ce cas. Ia 
demande p e=-ut etre renouvelee des l' expirolion de ces delais. 

Article 881 :Mention de /'arret prononc;ant Ia rehabilitation est faite en marge des 
jugements de condemnation et au easier judlclaire. 

Dons ce cas, les bulletins n° 2 et no 3 du easier judiciaire ne doivent pas 
mentionner Ia condemnation. 

Le rehabilite peut se fa ire delivrer. sans fro is, une expedition de I' arret de 
rehabilitation et un extra if de easier judicia ire. 

Article 882: La rehabilitation efface Ia condemnation et fait cesser pour l'avenir 
toutes res incapacites Q J en resulfent. 

TITRE XIII 

DES FRAIS DE JUSTICE 

Article 883 : Sont compris sous Ia denomination de frais de justice sans 
distinction des frais d'insiruction et de poursuites en matiere criminelle, correctionnelle 
et de police. les frais enumeres ci-a pres et dont Ia llste n I est pas limitative : 

1- les frais de translation de personnes mises en cause aux fins de leur presentation 
au parquet, lorsque le tronspor1 n'a pu etre fait par le vehicule de service de !'unite de 
police judiciaire ; 

2- les trois de translation des inculpes, prevenus, accuses et des condamnes pour 
se rendre au lieu ou ils sont appeles en temoignage, mois seulement quand cette 
translation ne peut se fa ire par les voitures du service penitentlaire ; 

3-les trois de transport des procedures et des pieces 6 conviction; 

4- les trois d'extraction el d 'extradition des inculpes, prevenus, accuses et 
condamnes ; les frais de commission rogatoire et autres frais de procedure penale en 
matiere internationale : 

5- les honoraires, vacations e1 indemniies aux experts medecins, chirurgiens, 
sages-femmes, autres experts et interpretes, les frais de traduction et d'enquete 
sociale, de moralite ou de personnalite dans le cadre d'une procedure penale: 

6-les indemnltes payees aux avocets commis d'office; 

7- les frais de garde de scelles et ceux de mise en fourriere; 

8- les droits d ·expedition et autres alloues aux greffiers ; 

9- les emoluments et indemnites des huissiers ; 
'b; 164 



1 0- les trois e1 primes de capture ; 

11- les trois et indemnites alloues aux magistrats et aux greffiers qui se tra nsportent 
pour occomplir un acte de leur fonction ou pour lrnstruction d'une procedure. dans les 
cas pr~vus par les lore; et reglements ; 

12- les trois el indemnites de voyage e1 de sejour alloues aux membres de Ia cour 
deleg Jes oux assises hors du chef-lieu de Ia cour d' Appel et ceux occordes oux 
mogistrats, aux officier~ et agents de p01ice judi~"' aire PI ov. greffiers do11s le cos de 
transpor p ur exerce un ac ·e de leurs tondions ou po Jr !'instruction des procedures. 
dons le<' \..OS prevus par Jes lOIS et reglements ; 

13- les indemnrtes ei outres remunerations dues oux magistrots. oux personnels 
judicioire~ et outres orteurs directemenllmpliques dons les travoux des ossises; 

14- les frois de communications postoles. telepl'loniques oinsi que ceux relatifs au 
fax, a !'Internet et au port des paquets dans le cadre d'une procedure pemale ; 

15- les frob d 'impression des arrets. jugements e1 ordonnances de justice ; 

16- les trois d' execution des arrets en matiere criminelle et les gages des 
executeurs ; 

17- les indemnires et secours occordes aux victimes d'erreurs judiciaires ainsi que 
les frais de re rs1on de proces e1 les secours aux individus relaxes ou acquitte s, le tout 
suivont les co 1d'tions et modolites de Ia lol ; 

18- les depenses assimilees a celles de !'instruction des proces criminels et qui 
resultent des procedures d'office aux fins d'interdiction. des procedures d'office en 
mofere civile. des procedures faites avec le benefice de l'msistance judiciaire, des 
procedures en matiere de foillite, de l'offiche. de !'insertion de ces jugements dons les 
journaux. de !'apposition des scelles, de !'arrestation et de l'incarcera1ion des faillis 
lorsque les deniers oppartenont a Ia liquidation de biens ou a Ia faillite ne peuvent 
suffire lmmedlotement aux trois de ces divers actes, des inscriptions hypothecaires 
requises par le ministere public, du recouvrement des amendes. frais de justice et 
cautionnement ; 

19- le transport des greffes et des archives des cours ou tribunaux ; 

20- les lndemnites des temoins et des jures en matiere penale ; 

21-les indemni1es des ossesseurs du tribunal pour enfant; 

22- les depenses resultant des lois speciales ou de reglement d I administration 
publique et dontl'ovance doit etre faite par le Tresor public. 

Dons le cas ou !'instruction d'une procedure penale ou d'une procedure 
assrmilee exigerait des depenses extraordinaires et non prevues par le present article, 
elles ne pourront etre foites jusqu' a concurrence de Ia somme de cinq cent mille 
(500 000) francs, qu'avec l'autorisotion motivee du procureur general competent eta 
charge pour lui d'en informer sans deloi, le ministre en charge de Ia justice ou le 
president de Ia cour supreme selon le cos. 

Au-dele de cinq cent mille (500 000) francs, l'experf designe doif. avant de 
commencer ses fravoux, en informer Ia juridictlon qui I' a commis. Souf urgence, cette 
estimation est communiquee au ministere public qui presente ses observations dans le 
delai de cinq (05) jours. apres ovoir fail proceder si necessaire a des verifications de 
toute nature sur les elements de I' estimation presentee par I' expert . . 
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S'il n'est pas tenu compte de ses observation., le ministere public peut saisir par 
l'intermediaire du procureur general, le president de Ia chombre d'accusation qui 
statue dans les huit (08) jours par une decision qui ne peut faire I' objet de recours. 

Article 884 : Sonf en outre assimiles au frois de justice criminelle, ~or·ectionnelle ef 
de police: 

1- les trois de translation des condamnes dans les lieux ou lls doivent subir leurs 
peines; 

2- les trois de translation pour Ia reintegration des condomnes evades des lieux ou 
ils subissent leurs peines ; 

3- les trois d'inhumation des prevenus, inculpes ou condamnes decades en 
detention dons Ia mesure ou ils ne sont pas reclames par leur famllle ; 

4- toutes autres depenses qui ant pour objet Ia rec herche. Ia poursuite et Ia 
punition des crimes, delits ou contraventions. 

Article 885 : Ne sont pas compris sous Ia designation de trois de justice, les 
depenses ci- apres : 

l-Ies honoraires des avocets, sous reserve de ce qui est prevu a l'ariicle 883 point 
5 ; 

2- les frais d'inhumation des cadavres trouves sur Ia place publique ou dans 
quelque autre lieu que ce so1t, lesquels sont 6 Ia charge des commun.os, des lors que 
les cadovres ne sonf pas ec•ames par les families ; 

3- les trois de conduite des mendiants et des vagabonds qui ne sont pas traduits 
devant les tribunaux ; 

4- les depenses des prisons et des maisons de correction ; 

5- les trois de translation des deserteurs des ormees ; 

6- les trois de translation de tous individus arretes par mesures de police, sous 
reserve des cos prevus a !'article 883 aux points 1 ef 2; 

7- les trois occasionnes par !'instruction des offaires civiles. cornmerciales et 
socioles; 

8- les trois de fonctionnement des tribunaux et cours ; 

9- toutes autres depenses, de quelque nature qu'elles soient, qui n'ont pas pour 
obje1, Ia recherche, Ia poursuite et Ia punition des crimes, delits ou contraventions, sous 
reserve des cas prevus a I' article 883 point 16. 

Article 886 : Le Tresor public fait l'avance des trois de justice, pour les actes et 
procedures qui sont ardennes d'office a Ia requete du ministere public. a charge pour 
!'agent judicioire du Tresor, a poursuivre le recouvrement de ceux desdits frais qui ne 
sont point a Ia charge du budget general de I'Etaf; le tout, dans Ia forme e1 selon des 
regles etablies par decret. 

Article 887 : Un decret pris en Consell des ministres determine les frais qui doivent 
etre compris sous Ia denomination de frais de justice criminelle, correctionnelle et de 
police. 
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II en etablit le tarif, en regie le paiement et le recouvrement, determine les voies 
de recours, fixe les conditions que doivent remplir les parties prenantes et, d'une fa9on 
general<., reqle tout ce qui touche aux trois de justice en moliere criminelle. 
correcTI nnel et de police. 

TITRE XIV 

DES DISPOSITIONS PENALES ET DIVERSES 

Article 888 : Sera puni d'une amende de deux cen1 mille (200 000) a cinq cent 
mille (500 000) francs, quiconque aura, dans les lieux ou a ete commis un crime ou un 
delit puni d'une peine d'emprisonnement ef sans y etre habiliie, modlfie l'etat des lieux 
avant les premieres operatrons de l'enquele judicialre ou effectue des prelevements 
quelconq Jes, 6 mains que les modifications ou prelevements n'aienl e1e commandes 
par les exlgences de Ia securlte ou de Ia salubr!le publique ou par les soins a donner 
aux vic frmes. 

Si Ia destruction de traces ou si les prelevements sont etfectues en vue d'entraver 
le fonctionnement de Ia justice, Ia peine est un emprisonnement de trois (03} mois 6 
trois (03) an'" er une amende de trois cent mille (300 000) 6 deux millions cinq cent mille 
(2 500 000) francs ou I' une de ces deux peines seulernent. 

Article 889 : Sera puni d'une amende de deux cent mille (200 000) 6 deux 
millions (2 000 JOO) de francs ef d'un emorisonnement de trois (03) mois o de JX (02} ans. 
quiconque aura contrevenu aux disposmons des articles 52, 53 et 1 05 ci-dessus et aura 
notammen , ~ans neceo:-si·e pour les l.Jesorn., de I' enquete ou de I' rnformation, 
communrque ou divulgue, sons l'outorisatron de l'inculpe ou de ses oyants droit ou du 
signatalfe }l. du desirnaraire du document provenant d'une perquisition, a une 
pe'sonne non qualifiee par lo loi pour en prendre connaissance. 

Article 890: Sera puni d'une amende de deux cent mille (200 000) 6 cinq 
cent mille (500 000) francs et d'un emprisonnemen1 qui ne pourra exceder dlx (10) 
jours : 

1- quiconque, en cos de crime ou delit flagrant. se sera eloigne du lieu de 
!'infraction avant Ia c l6ture des operations nonobstant Ia defense qui lui en ovaif ete 
falte par l'officier de police judiciaire conformement aux dispositions de !'article 55 du 
preseni code ; 

2- qulconque, en cos de crime ou de dellt flagrant. aura refuse de se prefer aux 
operations de verification d'identite ordonnees par un otficier de police judicioire ou un 
agent superieur de Ia police judic iaire conformement aux dispositions de I' article 55 du 
presen1 code. 

Article 891 : Sera puni d'une amende de deux cent mille 1200 000) et d'un 
emprisonnement de trois (03) mois 6 deux (02) ons, tout surveillant chef de moison 
d'arret qui, de mauvoise foi, n'auro pas transmis immediatement. conformemeni aux 
dispositions de !'article 159 du present code au magistral competent, toute demande 
de mise en liberte formulee par tout inculpe, prevenu ou accuse. 

Article 892 : Sera puni d'une amende de cinq cent mille (500 000) a cinq millions 
(5 000 000) de francs et d'un emprisonnement de six (06) mois a cinq (05) ans sans 
prejudice des poursuiies a exercer eventuellement du chef de faux : 

1- quiconque aura pris le nom d'un tiers. dans les circonstances qui ont determine 
ou auraient pu determiner !'inscription d'une condamnotion au cosier judiciaire de 
celul-ci; . 

•)1:.-
167 



2-quiconque, par de fausses declarations relatives a l'etat civil d'un inculpe, aura 
sciemment ete Ia cause de l'inscription d'une condamnatlon sur le dossier judiciaire d'un 
autre que cet inculpe. 

Article 893 : Sera puni d'une amende de deux cent mille (200.000) a deux millions 
(2.000.000) de francs et d'un emprisonnement de trois (03) mois a deux (02) ans ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 

1-quiconque, en prenant un faux nom ou une fausse quallte, se sera fait delivrer un 
extra it du easier judlciaire d'un tiers ; 

2-quiconque aura foumi des rensetgnements d'identite imaginaires qui ont provoque 
ou auraJent pu provoquer des mentions erronees au easier judlciaire. 

Article 894 : Toute violation des dispositions de Ia presents loi par un magistrat, est 
passible d'une sanction disciplinaire avec inscription au dossier. 

Sans prejudice de Ia sanction disciplinaire prevue a l'alinea precedent, le magistrat 
conceme peut etre condamne a une astreinte comminatoire de cinq mille (5.000) francs par 
jour lorsqu'un retard est constate dans !'execution de sa mission. 

Cette astreinte est prononcee par le president du tribunal sur demands de Ia partie 
dont les intert~ts sont leses. 

CHAPITRE XV 

DES DISPOSITIONS FJNALES 

Article 895 : Sont abrogees toutes dispositions anterieures contraires en Ia matiere. 

Article 896 : La presents lei qui entrera en vigueur des sa publication au Journal 
Official de Ia Republique du Benin et sera executes comme lei de I'Etat. 

Fait a Cotonou, le 18 mars 2013. 

Parle President de Ia Republique, 
Chef de I'Etat, Chef du Gouvernement, 

Dr Boni YAY I 
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Le Premier Ministre Charge de Ia Coordination de !'Action 
Gouvernementale, de !'Evaluation des Polltiques Publiques, 
du Programme de Denationalisation et du Dialogue Social, 

Pascal lrenee KOUPAKI 

Le Garde des Sceaux, Mlnistre de Ia Justice, de Ia Legislation 
et des Droits d~ !'Homme, Porte Parole du Gouvernement, 

Reckya MADOUGOU 
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